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DE LA PREMIÈRE ÉDITION
Les idées exprimées dans les pages qui vont suivre nous sont suffisamment communes, pour que nous ayons cru pouvoir signer ensemble ce volume. Nous pensons devoir signaler toutefois que nous avons utilisé dans leur forme primitive certaines notes ou études publiées séparément par chacun de nous et qu'on trouvera indiquées au cours de ce travail. Nous ajouterons que les chapitres : « Institutions économiques », « Collectivisme », « Question agraire », sont plus particulièrement l'œuvre de Emile Vandervelde, et ceux : (C Histoire politique», « Féminisme », « Préoccupations esthétiques », celle de Jules Destrée.
POUR LA SECONDE EDITION
Le public a bien voulu faire un accueil favorable à la première édition de cet ouvrage. Cette indulgence nous enhardit à ne point essayer de lui enlever ses défauts. Nous les sentons vivement et un remaniement complet eut été nécessaire. Nous nous excusons de nous être bornés à le mettre à jour.
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Secrétariat international, V. Serwy, 35, rue des Sables, Bruxelles.
Conseil général du Parti ouvrier, Dewinne, 35 rue des Sables Bruxelles.
CHAPITRE PREMIEIl Les origines
Le Parti ouvrier a été fondé à Bruxelles le 9 avril 1883 ; mais il n'est pas sorti tout armé du cerveau de ses fondateurs et plusieurs des groupes qui le composent ont une origine plus lointaine.
Aujourd'hui que le mouvement socialiste a pris dans notre pays une importance que l'accession du prolétariat au droit de suffrage a révélée aux yeux de tous, il nous paraît intéressant, — avant de décrire l'organisation actuelle du parti, — de montrer combien ses débuts ont été humbles et difficiles.
§ 1. — La Fédération des o'jvrieus gantois
Parmi les groupes du Parti ouvrier, il en est fort peu Dest. et Vand. 1
qui datent de l'Inlernalionale, et un seul, qui ait existé, sans interruption, depuis une époque antérieure à la fondation de celle-ci : je veux parler de la Société des tisserands, — Broederlijke Wevers MaatschappiJ, créée à G and en 1857.
D'autres associations ouvrières, celles des chapeliers ou des typographes de Bruxelles, par exemple, sont plus anciennes, mais elles n'ont pas de caractère politique et se sont toujours préoccupées exclusivement de leurs intérêts professionnels.
Les tisserands gantois, au contraire, ne se sont jamais cantonnés sur le terrain corporatif. Ils formèrent le premier groupe de la section gantoise de l'Internationale, et plus tard, en 1880^ ce fut encore leur vieille association qui engendra la célèbre coopérative Vooruit, en fournissant de Targent et des homnaes. Le Voo\''uit, à son tour, devint le pivot du parti socialiste flamand et celui-ci contribua, pour une large part, à la fondation du Parti ouvrier. Aussi, quand on voit l'importance grandissante de ce mouvement si humblement commencé, on comprend que le D'' Jacoby ait pu dire» en parlant des premières grèves organisées par les ouvriers gantois : « Ce branle-bas de la guerre sociale en Belgique aura plus d'importance pour nos historiens futurs que n'en a la bataille de Sadowa. »
Et cependant, cet événement capital, celte genèse du mouvement socialiste belge, la fondation du vSyndicat des tisserands et de sa sœur jumelle, la Société des fileurs, passa complètement inaperçu. Nous avons eu la curiosité de lire les journaux gantois de l'époque. A peine y parle- t-on des grèves, et l'on n'y trouve pas un mot de l'organisation ouvrière. L'histoire de ces origines aurait sombré dans l'oubli, si les premiers socialistes belges n'avaieiit pas eu leur tradition orale,
CH. I. — LES ORIGINES
qui trouva, quelques années après, son évaugéliste.
C'est en 186:2, si je ne me trompe, que parut une petite brochure, dont un exemplaire jauni se trouve à la bibliotlièque du Vooruit (l'ancienne bibliothèque des tisserands), et qui raconte avec une pieuse minutie les temps héroïques du socialisme gantois.
Pourchassés par les patrons, traqués par les autorités, — en vertu de la loi sur les coalitions, abrogée seulement quelques années plus tard, — les ti-serands et les fileurs se réunissaient, comme en Angleterre du temps des Luddistes, dans les greniers ou dans les caves. Leurs présidents, Bilen et De Ridder, congédiés dès le début du mouvement, furent obligés de se faire cabareliers pour ne pas mourir de faim. L'un de ces cabarets, — la het Zwart Hondeken (Au petit chien noir), — devint la première « Maison du Peuj>le » qui ait existé en Belgique. C'est là que, sous un plancher, les deux sociétés de résistance cachèrent leur trésor de guerre. Une première grève ne tarda pas h éclater, qui s'étendit à toutes les fabriques de Tinduslrie cotonnière et, pendant plus de deux ans, ce fut une véritable épidémie de coalitions. Autorités et patrons rivalisèrent de rigueur. Plus de cinq cents ouvriers furent condamnés à des peines plus ou moins sévères. Le doyen des tisserands fut jeté en prison pour deux ans. Le fonds de grève fut découvert par suite d'une indiscrétion et confisqué par le bourgmestre de Gand, qui se rendit lui-même In het Zwart Hondeken, fit fracturer la caisse et, sous les yeux des ouvriers frémissants de rage, s'empara des sept cents francs qu'elle contenait. Mais, dès le lendemain, les grévistes avaient réuni le double de cette somme, et, malgré toutes les forces coalisées contre eux, grâce à l'indomptable énergie qui les fit appeler « tètes de fer », ils obtinrent une se-
rieuse augmentation de salaire et l'abolition presque complète du t?nick System.
Peu de temps après, encouragés par ces exemples, les métallurgistes s'organisèrent à leur tour et, en 1860, ces trois groupes formèrent la Fédération des ouvriers gantois.
Celle fédération est le premier groupement, s' Uendant à plus d'un métier, que les ouvriers aient constitué en Belgique pour la défense de leurs intérêts de classe. A ce point de vue donc, il convient d'en parler quand on recherche les origines du mouvement socialiste.
Seulement, ce serait une erreur de croire que, dès cette époque, les ouvriers gantois fussent déjà rangés sous le drapeau rouge. Tisserands et fileurs avaient inscrit sur leur bannière corporative ^la vieille devise des mutualités professionnelles : God en de Wet (Dieu et la Loi). Peut-être ignoraient-ils complètement, — 90 0/0 d'entre eux ne savaient pas lire, — ce que pouvait signifier le mol socialisme. Je gage, en tous cas, qu'ils ne se doutaient guère, ces pauvres précurseurs, qu'au moment même où ils fondaient leurs associations en 1857, leur compatriote Colins exposait dans son livre, — Qu est-ce que la science sociale? — celle doctrine collectiviste qui devait èlre un jour le credo de leurs enfants.
Le socialisme théorique, né delà pilié, restait séparé du socialisme pratique, né de la souffrance, par toute l'épaisseur des couches sociales intermédiaires. Il fallut encore de longues années, semées de dures épreuves, pour que les penseurs et les prolétaires se rejoignissent et se donnassent la main.
La Fédération des ouvriers gantois existait depuis un an à peine, quand de graves événements entraînèrent sa désagrégation.
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Tout d'abord, une grève malheureuse à la Gi'usfahriek, le principal tissage de Gand.
Puis, immédiatement après, la guerre de sécession des Etats-Unis, la famine du coton qui en fut la conséquence, quarante-trois établissements mis en faillite, les deux tiers de la population sur le pavé.
Les syndicats des fileurs et des métallurgistes furent obligés de se dissoudre. Seule, la Société des tisserands, — réduite de 2.000 à 300 membres, — survécut à cette terrible crise, qui se prolongea jusqu'en 186o.
§ 2. — L'Internationale
La seconde phase du mouvement ouvrier en Belgique commence en 1867, avec l'Internationale; mais, cette fois, il prend un caractère nettement socialiste, et ne se localise plus dans les fabriques de Gand.
Les Francs ouvriers de Verviers, dans l'industrie de la laine, la Solidnriié de Fayt (Genlre-Hainaut), dans l'industrie charbonnière, se joignent aux sociétés de résistance de l'agglomération bruxelloise et au syndicat des tisserands gantois, pour fonder les premières sections de l'Association internationale des travailleurs.
A partir de 1869, le mouvement prit une extension incroyable : les caisses de résistance se multiplièrent comme des champignons pendant une nuit d'orage, et, même après la défaite de la Commune, les sections belges furent encore assez fortes pour mener à bien la plupart des grèves qui éclatèrent pendant la période de 1871-1873. On sait qu'elles avaient pour but la journée de dix heures, ou tout au moins une rédaction du temps de travail.
b I. — LES INSTITUTIONS ECONOMIQUES
Ce furent les dernières victoires de l'Iaternationale en Belgique. Comme dans les autres pays, elle ne tarda pas à se diviser et finit par se dissoudre, tuée par les dissensions de ses fondateurs, plus encore que par les attaques de ses ennemis.
Tout le monde connaît, — nous n'avons pas à y revenir, — l'histoire de ces luttes, qui ont laissé des traces profondes dans le mouvement socialiste contemporain.
Entre les Trade-unionistes anglais et les révolutionnaires français d'abord, ces derniers reprochant à John Bull de ne pas voir plus loin que le bout de son nez, et l'autre répondant, au congrès de Lausanne : « Vous autres Français, vous êtes toujours prêts à lever la main pour voter des motions révolutionnaires, mais jamais à l'abaisser jusqu'à vos poches pour payer des coiisations, »
Les tendances révolutionnaires finissent par l'emporter, mais de nouveaux conflits s'élèvent entre les mutualistes de l'école de Proudhon et les collectivistes de l'école de Marx.
Enfin, les Marxistes vainqueurs se retournent contre Bakounine et les anarchistes, et leur font une guerre sans merci, qui provoque, en 1872, la scission du Congrès de La Haye.
Dans ce dernier conflit, les socialistes belges se refusèrent à prendre parti entre les deux fractions antagonistes. Leur chef, César de Paepe, s'efforça même de concilier ces tendances, qui s'affirmaient irréductiblement contradictoires, dans son remarquable rapport au congrès de Bruxelles sur les Services publics dans la société future (i).
(1) Ce rapport, en même temps que celui qu'il présenta au congrès de Bâle, De la propriété collective, a été réédité par feu
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En revanche, il y eut dans noire pays une lutte fort Yive, bien que généralement courtoise, entre les éléments ouvriers, cantonnés sur le terrain de la lutte des classes, résolument acquis au collectivisme, et les ré. dacteurs de La Liberté, Victor Arnould, Hector Denis, G. Degreef, qui s'étaient prononcés contre les doctrines collectivistes et partageaient les théories de Proudhon sur la propriété. Fervents adeptes de la philosophie positive, ils affirmaient, en outre, que le socialisme n'est pas seulement une question d'estomac, qu'il est encore, et surtout, une question morale et qu'il doit disputer à l'Eglise, incarnation du conservatisme, le domaine des esprits et des cœurs.
Bien qu'il représentât plus particulièrement les éléments ouvriers, César de Paepe, typographe et médecin, homme d'action à la fois et homme d'étude, servit toujours de trait d'union entre les deux groupes. Disciple de Colins, auquel il emprunta, en la développant et en la précisant, sa conception collectiviste, il combattit résolument les théories des Proudhoniens sur la propriété, mais, en revanche, il fut constamment d'accord avec eux sur le caractère intégral du socialisme.
C'est incontestablement à De Paepe, qui fut, en même temps qu'un théoricien profond, le plus infatigable des vulgarisateurs, qu'il faut, en majeure partie, attribuer les tendances actuelles du socialisme en Belgique. Le programme du Parti ouvrier belge, rédigé par ses disciples, constitue une transaction, ou plutôt une synthèse des doctrines qui se livrèrent de si furieux combats dans les congrès de l'Internationale.
Benoît Malon (librairie de la Revue socialiste, 1891). Nous pouvions d'aulaot moins omettre d'en parler, que ces deux études constituent le commentaire, avant la lettre, du programme économique de notre parti.
La Belgique socialiste, au confluent des trois grandes civilisations européennes, participe aux caractères de chacune d'elles.
Aux Anglais, elle a emprunté le self help, l'associalion libre, principalement sous la forme coopérative ; aux Allemands, la tactique politique et les doctrines fondamentales, qui furent exposées, pour la première fois, dans le Manifeste communiste ; aux Français, enfin, leurs tendances idéalistes, leur conception intégrale du socialisme, considéré comme le prolongement de la philosophie révolutionnaire, comme une religion nouvelle, continuant et accomplissant le Christianisme, le faisant descendre sur la terre tout irradié de la clarté des cieux.
§ 3. — Le Parti socialiste belge (l)
Après la chute de l'Internationale, la plupart des groupes se désagrégèrent. Plusieurs rédacteurs de La Liberté se lancèrent dans la politique bourgeoise. D'autres rentrèrent dans leur cabinet de travail et il fallut tout l'effort obstiné de quelques propagandistes pour maintenir quelques liens entre les associations qui avaient survécu.
En 1874, alors que les dernières sections de l'Internationale étaient à l'agonie, quelques membres de la section bruxelloise, et parmi eux César de Paepe, Gustave Bazin, proscrit delà Commune, et notre ami Bertrand,
(1) DuvERGER, Le Parti socialiste belge, Lyon, M. Albert, 1880; et surtout L. Bertrand, Le Parti ouvrier belge et son programme, Bruxelles, 1886. Nous avons emprunté à cet opuscule la plupart des renseignements contenus dans ce paragraphe.
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ouvrier marbrier, aujourd'hui député de Bruxelles, essayèrent de réunir en fédération les chambres syndicales, associations de métiers et autres sociétés ouvrières de Bruxelles.
La Chambre du travail, fédération des sociétés ouvrières bruxelloises, fut fondée le 4 janvier 1875, et parvint à rallier autour d'elle quelques sections de Tînternationale qui avaient échappé au naufrage commun.
Peu de temps après, vers le milieu de l'année 1876, les Gantois, avec Van Beveren, Anseele, qui venait d'entrer dans le mouvement, d'autres encore, reconstituèrent leur section, prirent l'initiative d'un pétitionnement en faveur de la réglementation du travail des enfants et, enfin, d'accord avec la Fédération d'Anvers et la Chambre du travail de Bruxelles, convoquèrent toutes les associations ouvrières de la Belgique, afin de jeter les bases d'une Union ouvrière belge.
Le principe de l'Union fut admis par les H4 délégués des 62 associations représentées à Bruxelles et le Comité de Gand se chargea de rédiger le programma et les statut?:, en prenant pour type le programme du parti démocrate-socialiste d'Allemagne ; mais cette tentative échoua parce que les délégués de plusieurs sociétés wallonnes étaient adversaires de l'action politique et que, d'autre part, les Gantois, fidèles à leurs tendances centralisatrices, se refusaient à admettre le principe de l'autonomie absolue des groupes. Aussi se bornèrent-ils à fonderie Parti ouvrier socialiste flamand et, de leur côté, les ouvriers socialistes bruxellois se constituèrent eu Parti socialiste brabançon.
Enfin, grâce aux efforts du journal La Voix de VoU' vrier, œuvre d'initiative personnelle de Bertrand, et, plus tard, organe^de la Chambre de travail de Bruxelles, le congrès qui se réunit dans cette ville, le 1^ jan-
vier 1879, vota à F unanimité la conslitution du Parti
SOCIALISTE BELGE
C'est à partir de ce moment que commence, d'une part, l'agitation en faveur du suffrage universel ; d'autre part, le mouvement coopératif, que l'on peut dater de 1880 : fondation du Vooruit.
Néanmoins il restait, à côté du Parti socialiste proprement dit, un certain nombre de sociétés ouvrières, aux tendances plus modérées, et n'osant pas se déclarer ouvertement socialistes. Il existait aussi un grand mouvement mutuelliste, mais qui se renfermait exclusivement dans son rôle d'assurance mutuelle en cas de maladie.
Comment réunir toutes ces forces dispersées? Cette question, tout le monde se l'était posée déjà, quand la Ligue ouvrière bruxelloise décida de convoquer un congrès à Bruxelles, auquel seraient invités les délégués de toutes les sociétés ouvrières sans exception : ce fut l'orisine du Parti ouvrier belge.
La Fondation du Parti ouvrier
Le 5 avril iSSo, une centaine d'ouvriers, représentant S9 associations, se réunirent pour fonder un parti distinct des deux partis politiques anciens, dans l'estaminet du Cygne, sur la place de l'Hôtel de Ville, à Bruxelles.
Il y avait là des groupes nettement socialistes : le Vooruit ; la société coopérative le Werker, d'Anvers ; la Fédération des ligues ouvrières et fédérations démocratiques qui venait de se former à Bruxelles. On y voyait, d'autre part, des groupes plus modérés, préoccupés
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surtout de la défense des intérêts corporatifs ou du développement des institutions mutuellistes : l'Union verrière de Charleroi, par exemple ; l'Association générale ouvrière de Bruxelles; d'autres encore.
Ces deux tendances se manifestèrent dès le début du congrès, à propos du nom que l'on donnerait au nouveau parti. Les Gantois proposèrent Parti socialiste, Volders et les Bruxellois demandaient à leurs camarades flamands démettre un peu d'eau dans leur vin et d'accepter, dans un Lut de conciliation, la dénomination de Parti ouvrier.
Cette opinion finit par prévaloir, et les socialistes s'y rallièrent d'autant plus facilement que l'appellation choisie marquait nettement l'intention de créer un parti de classe.
« Parti OUVRIER, écrivait plus tard De Paepe,quoi de plus large, de plus précis et de plus simple à la fois ? Qu'ajouteraient les mots : socialiste, collectiviste, communiste, rationaliste, démocrate, républicain et autres épithètes limitatives ? Qui dit '< Parti ouvrier », dit parti de classe. Et dès que la classe ouvrière se constitue en parti, que voulez-vous qu'elle soit autre chose, dans ses tendances et dans ses principes, que socialiste et républicaine ? » Gela est si vrai que personne ne reproche plus à la dénomination du Parti ouvrier d'être, ce qu'elle était à l'origine, une concession opportuniste ; au contraire, par un singulier retour des choses, il se trouve aujourd'hui nombre de bons bourgeois qui veulent bien se déclarer socialistes, mais qui nous reprochent d'être constitués en parti de classe.
Rien ne les empêcherait cependant d"être des nôtres, car personne ne songe plus aujourd'hui à prétendre que le Parti ouvrier doive se composer exclusivement de travailleurs manuels.
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Le jour même de sa fondation, le 5 avril 1885, une proposition qui tendait à écarter les travailleurs intellectuels fut repoussée à une forte majorité et n'a plus jamais été renouvelée depuis lors.
Ainsi que l'a si bien dit Jules Guesde : « Amputez le Parti ouvrier de ses éléments plus particulièrement cérébraux; réduisez-le aux seuls ouvriers de la main, ij et il ne sera plus capable que d'émeutes qui, même J victorieuses, n'en seront pas moins stériles ».
CHAPlTlîE II
L'organisation du parti.
§ \. — Lks Fédérations régionales
Le Parti ouvrier belge se compose actuellement de vingt-six fédérations régionales, qui étaient représentées à son dernier Congrès, les 18 et 19 avril 1897, par 489 groupes avec 596 délégués (i).
Les principales de ces fédérations ont leur centre à Bruxelles, Gand, Liège, Verviers, Louvain, Mons, Anvers, Charleroi et à Jolimont, un petit hameau situé dans le Centre, au cœur de l'immense agglomération industrielle qui s'étend sur la moitié de la province du Hainaul.
D'autres fédérations plus récentes, comme celles de Dînant, de Namur, du Luxembourg ou de la West- Flandre, forment comme des avant-postes dans la région agricole du pays.
Partout, sauf quelques dissidences locales et insignifiantes, le Parti ouvrier constitue la seule organisation
(1) Parti ouvrier belge. Compte rendu du XllI^ Congrès annuel, tcn.i à la salie des {êtes du Voor'iiit, à Gand, les 18 et 19 avril 1807. Bruxelles, Brimée, ;897.
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socialiste. Partout aussi la structure des fédérations régionales présente des caractères à peu près identiques : autour d'une société coopérative de consommation se groupent des sociétés de secours mutuels, des chambres syndicales et des cercles politiques.
L'ensemble de cette organisation fédérative est dirigé par un Conseil général, dont le bureau est élu par le congrès annnel du Parti.
Ce bureau se compose de neuf membres, choisis parmi les membres du Parti habitant la ville où siège le Conseil (Bruxelles). L'assemblée plénière du Conseil comprend, en outre^deux autres catégories de membres :
1° Un délégué par fédération régionale (I) ;
2° Un délégué par fédération corporative.
Car, indépendamment des liens qui existent entre les fédérations régionales, il y a des liens secondaires entre les syndicats professionnels qui existent dans chaque fédération : peintres, cigariers, travailleurs du bois, métallurgistes, etc.
Etant donné le caractère fédéralif du parti et l'autonomie des Fédérations, le Conseil général ne dispose pas, et ne doit pas disposer de ressources considérables pour couvrir les frais de correspondance et de propagande; il reçoit annuellement, de chaque société affiliée, une cotisation de 10 centimes par membre- Inutile de dire que cette somme ne représente qu'une infime partie des dépenses de propagande. Chacune des grandes coopératives dépense, pour cet objet, plusieurs milliers de francs par an et la presse socialiste possède un budget spécial et une administration distincte.
(1) Une modiBcation récente apportée aux statuts organiques du Parti accorde aux fédérations régionales 1 délégué par 5000 membres, sans que le nombre des délégués puisse être supérieur à trois.
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§ 2. — Les Mutualités
Le dernier rapport sur la situation des sociétés de secours mutuels en Belgique, au 3i décembre 1896, constate l'existence de 869 mutualités. Mais ce chiffre est inférieur à la réalité, parce que le rapport ne compte que les sociétés légalement reconnues et se borne à mentionner 176 sociétés non reconnues, qui ont envoyé leurs comptes au gouvernement. A côté de ces dernières, il en est encore un très grand nombre qui s'abstiennent de toutes relations avec le ministère de l'intérieur.
C'est le cas, par exemple, pour les mutualités affiliées au Parti ouvrier.
Ces mutualités, au surplus, sont relativement peu nombreuses, et cela parce que le mouvement mutualiste a été, presque partout, antérieur à la constitution du Parti ouvrier. Lors de la fondation de celui-ci, la plupart de ceux qui s'y affilièrent faisaient partie depuis longtemps de sociétés de secours mutuels sans caractère politique. Leur démission aurait entraîné la perte des droits qu'ils avaient acquis dans l'encaisse de ces sociétés. C'est pour cette raison qu'il y a beaucoup de socialistes dans les mutualités, mais assez peu de mutualités parmi les groupes socialistes.
A cette règle générale, il y a cependant de très notables exceptions que l'on peut classer en trois catégories :
1. Dans certaines localités, où la pression patronale est très forte, la mutualité sert de manteau à la résistance.
Dans le Centre (Hainaut), et, depuis quelques an
nées, dans le bassin de Charleroi, ce sont les mutualités socialistes qui constituent l'épine dorsale de l'organisation ouvrière.
3. A Gand, un grand nombre des anciennes mutualités ont été absorbées par la Fédération socialiste» et à Bruxelles la coopérative Maison du Peuple a créé, depuis l'an dernier, une caisse d'assurance mutuelle parmi ses membres.
A. Un exemple typique du premier cas, — il n'y a plus aujourd'hui d'inconvénient à le citer, — c'est la Société des Quatre Couronnés de Quenast, en Brabant. Composée exclusivement de carriers, cette mutualité a joué un rôle important dans les deux grèves qui se sont produites en 18Sb-1889. Bien que n'ayant pas de caractère politique apparent, elle est affiliée au Parti ouvrier. Aussi décida-t-on de recourir à tous les moyens pour la détruire. Dans le courant de l'année 1893, la plupart de ses membrei furent appelés, tour à tour, dans les bureaux de la société qui les emploie, et invités, sous menace de renvoi, à signer une demande en liquidation et en partage de l'avoir social. L'encaisse, — 7.000 à 8.000 francs, — devait, dans la pensée de ceux qui prenaient cette initiative, être versée à la Caisse de secours de la société de Quenast. La plupart des ouvriers se résignèrent et donnèrent mandat, à quatre de leurs camarades, d'introduire l'action en liquidation. Seulement, la majorité d'entre eux signa, dès le lendemain, une protestation contre l'abus d'autorité dont ils étaient victimes. Assigné devant le tribunal de Nivelles, le conseil d'administration des Quatre Couronnés, ne pouvant communiquer à ses adversaires l'acte de protestation, qui aurait entraîné le renvoi de ceux qui l'avaient signé, se borna à plaider qu'il fallait mettre en causa les huit cents membres de
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la Société. Le tribunal se prononça dans ce sens, et devant la quasi-impossibilité matérielle de lancer un tel nombre d'assignations, les choses en restèrent là.
B. Dans d'autres parties du pays, et spécialement dans le Centre, les chefs d'industrie n'ont pas, et ne veulent pas avoir recours à des moyens d'intimidation. Seulement, pour faire pièce aux mutualités socialistes, ils ont créé des caisses de secours, que les ouvriers administrent eux-mêmes.
Dans celte lutte pacifique entre les mutualités patronales et les mutualités affiliées à la fédération du Centre, ces dernières prennent de plus en plus l'avantage.
La Solidarité de Fayt, dernière survivante de l'Internationale dans le Hainaut, a été fondée en 1869. Depuis celte époque, le nombre de ses membres a régulièrement augmenté tous les ans, et atteignait, au 31 décembre 1900, le chiflYe de ooO.
C'est la Solidarité de Fayt qui donna naissance, en 1871, à toute une série de groupes corporatifs. Ces groupes s'entendirent pour acheter, au hameau de Jolimont, un terrain sur lequel ils établirent un magasin coopératif. Après des phases diverses, ce magasin périclita, mais on conserva le terrain et la maison, qui furent apportés plus tard à la coopérative Le Progrès, de Jolimont.
En 1886, quand le mouvement socialiste reprit son essor, la Solidarité de Fayt s'entendit avec la Mutualité de la Hestre (fondée en novembre 1886) pour créer des sections dans tous les villages d'alentour.
Actuellement (1902), ces sections, au nombre de 69, existent dans toutes les communes de la région et forment, depuis 189i, la Fédération socialiste des sociétés de secours mutuels du Centre.
Le lableaii suivant nous renseigne sur les progrès accomplis par celle Fédération pendant les dix premières années de son existence.
Années
Nombre de Sociétés
Nombre lie Membrp?
Capilai social
(a) Ciiiffi-es ap-
proximatifs , les
renseignements
n'étant pas en-
(3) core rentrés.
Ainsi que son titre l'indique, la Fédération socialiste du Centre est affiliée au Parti ouvrier. Mais, afin de profiter des subventions qu'accordent les pouvoirs publics aux institutions d'assurance contre la maladie ou l'invalidité, elle a créé, en 1900, une caisse de réassurance, légalement reconnue, entre sa caisse de secours et sa caisse de pensions.
Au 31 décembre 1900, les capitaux de réserve s'éle-
(1' En 1895, les groupes de Jutnet (Sars-les-Moines), de Roux, de Viesville, de Jumet (Try-Charly) et de Gosselies, sont détachés pour former la Fédération similaire du bassin de Charte roi.
A partir de 1896, ils ne sont donc plus compris dans les chiffres que nous donnons ci-dessus.
1^2) En 1896, on ci'éa au sein de la Fédération une caisse de pensions pour les invalides.
(3) L'année dernière, on institua une caisse de réassurance qu'on fit reconnaître par arrêté royal afin de profiter des subsides des pouvoirs publics.
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valent à 93.134 fr. 05 pour la caisse de secours, et à 64.336 fr. 25 pour la caisse de pensions.
Ces fonds, déposés à la coopération socialiste Le Progrès, de Jolimont, sont représentés par des obligations portant un intérêt annuel de cinq pour cent.
La cotisation mensuelle s'élève à 1 fr. lo, dont 90 centimes pour la caisse de secours, 15 centimes pour la caisse de réassurance et 10 centimes pour la caisse de pensions.
En cas d'incapacité de travail, les indemnités sont d'un franc par jour, pendant cinq ans et demi. Si, ce laps de temps écoulé, l'incapacité continue, les membres passent à la caisse de pensions, où ils touchent une indemnité de 6 francs par mois.
La Fédération des sociétés de secours mutuels socialistes du bassin de Charleroi, dont plusieurs groupes, à l'origine, faisaient partie de la Fédération du Centre., est constituée sur le modèle de celle-ci,
La première mutualité socialiste fut créée à Châtelet, petite ville industrielle située à peu de distance de Charleroi, en mars 1895. D'autres se fondèrent peu de temps après, et bientôt neuf sociétés réunies créèrent la Fédération.
Au 31 décembre 1896, grâce aux infatigables efforts de Léonard, député socialiste de Charleroi, elle se composait de 33 sociétés fédérées. Aujourd'hui, elle a des sections dans toutes les communes de l'arrondissement.
C. A Gand, c'est par une lente infiltration des idées socialistes dans les vieilles sociétés de secours mutuels que l'on est parvenu à constituer une vaste organisalion mutuelliste affiliée au Parti ouvrier (f).
(1) Pour plus de détails, lire la belle monographie de Variez, La Fédération ouvrière gantoise [Musé", social, janvier 1S99).
Antérieurement à 1886, on avait essayé de créer une caisse spéciale et d'y faire contribuer tous les socialistes : la société de secours mutuels Moyson — du nom de l'un des initiateurs du socialisme en Flandre — fut constituée dans ce but. Malgré la propagande elle ne réussit que faiblement et les efforts de ses organisateurs vinrent se heurter aux situations acquises parles mutualités plus anciennes.
Aussi, modifiant leur tactique, les socialistes gantois se mirent à prêcher, dans toutes les petites associations mutuellistes, l'idée de fédération.
Bientôt, on put convoquer un congrès, qui se réunit le 25 décembre 1886 : vingt sociétés décidèrent la création d'une fédération, dont le but était de fournir gratuitement à ses membres les secours médicaux. Jusque-là, en effet, les sociétaires ne recevaient qu'une indemnité en cas de maladie. Dès le 24 janvier 1887, la Fédération Moyson comptait 4.600 adhérents.
Peu de temps après, la Fédération ajouta aux secours médicaux les secours pharmaceutiques. Elle réclamait, pour ces deux services, une cotisation de 5 centimes par semaine.
Restait un pas à faire : fusionner les diverses sociétés existantes, et, au lieu d'une fédération, obtenir une amalgamation qui prendrait nettement le caractère socialiste. Une propagande acharnée commença, qui fut troublée parles ripostes des nombreux anti-socialistes restés fidèles aux cercles fédérés, et contrariée par la résistance opiniâtre des cabaretiers, chez qui les mutuellistes avaient leur local. Malgré tout, cependant, les socialistes l'emportèrent. Toutes les associations,
Nous lui avons emprunté, presque textuellement, tous les détails ci-dessus, sur la fondation et l'organisation du Bond Moyson.
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sauf une, votèrent Y amalgamation, qui fut définitivement acceptée, après une période d'expérience, le 1" mars 1890, par 2.800 voix contre 40 et 3 abstentions.
Alors s'ouvrit une ère ininterrompue de succès, qui fît passer le chiffre des mutuellistes de 2.700, au l^"- septembre 1889, à plus de 12.000 et k plus de 30.000, en y comprenant les familles des membres personnellement affiliés.
Entre temps, de nouveaux services furent organisés : le fonds des invalides, le 1"" février 1891, la caisse d'assurance sur la vie, le 1" octobre 1894.
Aujourd'hui, la Fédération Moi/son est nettement socialiste et, pour chacune de ses séances obligatoires — qui ont lieu tous les deux mois, dans quinze salles à la fois — quinze orateurs du parti sont désignés qui font des conférences sur les principes socialistes ou sur tel autre sujet, arrêté d'avance par le parti. Très souvent ils exposent les avantages que les membres du Moyson pourraient retirer de leur affiliation en masse aux syndicats, aux coopératives ou aux autres groupes de la Fédération gantoise.
Parmi les affiliés du bond Moyson, il faut distinguer : 1° les mutuellistes proprement dits ; 2" les membres des caisses de secours médicaux et pharmaceuliques ; 3° les membres des coopératives; A" les membres de la section spéciale d'assurance sur la vie.
1" Les tnutuellistes, eux-mêmes, se subdivisent en trois catégories, d'après le chiffre de leur cotisation. La première classe paie 30 centimes par semaine et re(^oit, outre les secours médicaux et pharmaceuliques, une indemnité quotidienne de 2 fr. CO pendant dix mois et de 1 fr. 25 pendant le semestre suivant. Les héritiers du membre décédé ont droit à 50 francs. La seconde
classe paie 20 centimes par semaine et reçoit les secours médicaux et pharmaceutiques, une pension de 1 fr. 50, puis 0 fr. 75 par jour ouvrable, plus, en cas de décès, un secours de 25 francs. La troisième classe, enfin, ne paie que 0 fr. 15 et n'est accessible qu'aux, jeunes gens de 16 à 20 ans, aux femmes de 18 à 35 ans et aux ouvriers obligés de participer, à un titre quelconque, à une caisse d'usine obligatoire. En cas de maladie — autre que l'accouchement — les affiliés de cette catégorie ont droit aux secours médicaux et pharmaceutiques et à une indemnité quotidienne de 1 franc pendant six mois et de 0 fr, 50 pendant le semestre suivant.
Tous les mutuellistes mâles participent, en outre, au fonds des invalides qui, moyennant une cotisation supplémentaire de 2 centimes, procure un secours de 0 fr. 50 par jour aux membres dont la maladie excède la durée d'un an.
2° Les caisses de secours médicaux et pharmaceutiques renferment surtout les femmes et les enfants des mutuellistes du Vooruit. La cotisation est de cinq centimes par semaine et par tête d'assuré. On reçoit gratuitement les médicaments et les visites du médecin. Ouvertes à tous, même aux hommes adultes, ces caisses ont principalement pour membres : les enfants, depuis l'âge d'un an révolu, jusqu'à leur entrée dans la société de secours mutuels, les vieillards, auxquels leur âge interdit de se faire recevoir mutuellistes, les femmes mariées non ouvrières. Outre ces membres affiliés à titre individuel, quelques sociétés particulières, spécialement des clubs de quartier, fort nombreux à Gand, ont affilié en bloc tous leurs membres.
3° Les membres des coopératives. — La plus puissante société qui ait ainsi affilié tous ses membres est.
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indiscutablement, la célèbre coopérative J'ooruit. — Qu'ils soient déjà membres de la Mutualité, ou qu'ils ne le soient pas, le Vooniit exige de tous ses membres une cotisation de 5 centimes par semaine, plus 5 centimes par mois, pour faire face à l'assurance contre la maladie. Il en est de même pour le Werkman et pour les Vrye Bakkers, deux petites coopératives socialistes, que l'énorme développement du Vooruit n'a pas fait disparaître. — Mais le Vooruit majore sensiblement les secours accordés par la caisse de secours pharmaceutiques. Pour les 3 centimes versés par les membres du Vooruit, il est attribué en cas de maladie :
a) Les soins pharmaceutiques et médicaux.
b) 10 francs, en cas de décès.
c) Six pains par semaine, pendant six semaines.
d) Un don de dix pains de froment et d'un pain de gâteau, lors de la naissance d'un enfant.
é) Enfin, lorsqu'on fait régulièrement au Vooruit des achats d'épicerie s'élevant, au moins, à 2 francs par semaine, on reçoit, en cas d'accouchement, et pendant six semaines, une carte d'épicerie de 2 francs par semaine.
4° Les membres delà section spéciale d'assurance sur la vie, paient une cotisation uniformément fixée à 5 centimes par semaine, quel que soit leur âge : mais on ne peut entrer dans l'assurance qu'entre sept et quarantecinq ans. L'indemnité de décès est fixée à 100 francs et nul ne peut prendre une assurance plus forte.
Telles sont les œuvres mutuellistes qui se rattachent à la Fédération Moi/son ; mais, en dehors de celle-ci, depuis 1897, les socialistes gantois ont créé une œuvre nouvelle, qui trouve naturellement sa place dans ce chapitre sur la Mutualité.
Nous voulons parler de la caisse des pensions de la coopérative Vooruit, pensions qui sont accordées gratuitement, aux conditions suivantes :
a) Tout coopérateur qui, durant 20 ans au moins, aura fait aux épiceries et aux magasins de merceries et confections des achats annuels de 150 francs, aura droit à recevoir, à 60 ans, une pension de 120 francs, qui lai sera servie en bons d'achats à valoir sur les magasins coopératifs.
b) Le chiffre de cette pension s'accroît :
i° 1 0/0 sur les sommes qui dépassent le minimum de 150 francs ; 2° d'un franc pour chaque année ajoutée aux 20 années de clientèle nécessaire, si, durant ces périodes supplémentaires, le coopérateur remplit les conditions ordinaires exigées pour avoir droit à la pension.
Telle est la base de l'institution ; mais une série de dispositions secondaires en étendent singulièrement la portée : 1° la femme hérite des droits à la pension acquis par le mari et la rente lui est continuée jusqu'à sa mort ; 2" dans le cas où le mari vient à mourir avant d'avoir atteint les vingt années de clientèle nécessaires, les années écoulées sont imputées à la femme et celle-ci peut en cumpléter le nombre en faisant le minimum d'achats exigé?, durant un laps de temps égal à celui qui manquait au mari pour atteindre le minimum fixé ; 3" le service des pensions de retraite qui ne devait régulièrement commencer qu'en 1917 est, par dérogation, avancé pour les membres actuels du Vooruit. Il leur est même appliqué rétroactivement pourvu que, durant les cinq dernières années, ils aient acheté pour 150 francs par an et qu'ils continuent à le faire. La coopération admet dès lors à la pension ses membres actuels pour le jour où ils atteindront soixante ans, dans les conditions suivantes :
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Ceux doQt l'affiliation remonte à :
1882 en bénéficiant depuis 1899
1884 en bénéficieront en 1903
Et ceux qui sont inscrits depuis iS88, et les anne'es suivantes, 20 ans après leur inscription.
Cette union intime de la mutualité et de la coopération, enclievètrant leurs branches pour les consolider, devient, d'ailleurs, de plus en plus, l'une des caractéristiques de l'organisation ouvrière en Belgique. Ce n'est plus la corporation comme jadis, mais la Fédération, qui prend sou homme tout entier et s'efforce de subvenir à tous ses besoins.
Les mutualités du Centre et du bassin de Gharleroi ont pris pour banques de dépôt les coopératives socialistes, et, de plus, elles engagent une partie de leurs fonds dans les coopératives naissantes.
A Bruxelles, depuis le l'"" janvier 1897, la coopérative Maison du Peuple assure à tous ses membres les soins médico-pharmaceutiques, moyennant une cotii-ation de 0 fr. 03 par tête et par semaine. De plus, tous les coopérateurs, membres de la société depuis un an, ont droit, en cas de maladie, au pain gratuit, ïlnfin, c'est parmi les membres de la coopérative que s'est constituée, le 27 décembre 1890, l'assurance mutuelle delà Maison du Peuple. Celte mutualité compte, dès à présent, — bien que la plupart des socialistes bruxellois fassent partie, depuis de longues années, de mutualités neutres, — environ 1.800 affiliés; l'encaisse au i" août 1901 s'élevait à 14.297 fr. 10. Les coopérateurs peuvent adhérer à l'assurance mutuelle aux conditions suivantes : en payant 1 franc par mois Dest. et Vand. 2
ils ont droit à une indemnité de 2 francs parjour (;^auf le dimanche) pendant un an ; en payant 1 fr, 50, l'indemnité est de 2 francs 75 ; pour 2 francs por mois, on reçoit 3 fr. 50 par jour. Nous avons déjà dit, qu'en leur qualité de coopérateurs, les membres de l'assurance ont droit aux secours médicaux et pharmaceutiques.
Si les mutualités socialistes peuvent accorder des conditions aussi favorables à leurs membres, elles le doivent en grande partie à des institutions fort originales, — dont nous ne connaissons pas d'équivalents à l'étranger, — les pharmacies populaires, exploitées par des sociétés coopératives.
Dans presque toutes les grandes villes, et notamment à Bruxelles, à Gand, à Liège, à Verviers, les mutuellistes soucieux de n'avoir plus à payer des « comptes d'apothicaire», ont fondé des pAarmacees coopératives exploitées, à leur compte, par un gérant pourvu du diplôme de pharmacien.
La plus ancienne de ces institutions, la Société coopérative des pharmacies populaires de Bruxelles, date de 1881 ; fondée par 33 sociétés mutualistes, elle est strictement neutre, bien que comptant un grand nombre de socialistes parmi ses adhérents (1).
Mais d'autres pharmacies, constituées sur le même modèle, se rattachent au Parti ouvrier : le Vooruiten compte quatre ; la coopérative le Progrès, de Jolimont, deux.
11 est à peine besoin d'ajouter que ces institutions qui, tout en vendant les médicaments à des prix très réduits, réalisent encore de gros bénéfices, sont vues de fort mauvais œil par les pharmaciens. Aussi menèrentils, vers 1897, une ardente campagne pour amener la suppression des pharmacies coopératives, ou, tout au
(1) Société coopérative des pharmacies populaires de Bruxelles, Historique, Bruxelles, siège social, 7, rue Sallaert, 1897.
CH. II. — l'organisation du parti 27
moins, l'interdiclion pour celles-ci de vendre à d'autres qu'à leurs membres.
Ne'anmoins, leurs efforts aboutirent à un échec : la loi du 19 mars 1898, apportant des modifications à la loi du 23 juin 1894, sur les sociétés mutualistes, autorise les sociétés reconnues, possédant des paris ou actions dans les sociétés de pharmacie, vendant au public, de renoncer à la reconnaissance légale. La seule conséquence pratique de cette renonciation, c'est qu'ils ne peuvent recevoir de subsides des pouvoirs publics. On a considéré, en effet, comme inadmissible que ces derniers subventionnent des entreprises commerciales faisant concurrence à d'autres commerçants.
§ 3. — Les Syndicats
On pourra trouver, dans notre Enquête sur les associations professionnelles d'artisans et d'ouvriers en Belgique (1), un exposé complet du mouvement syndical dans notre pays, jusqu'en 1892.
A cette époque, le nombre des syndiqués, dans l'industrie manufacturière, était de 17.000 environ. En y joignant les sociétés de résistance de l'industrie extractive (mines, carrières, etc.), nous arrivions à un total de 60 à 70.000 hommes, soit un peu plus du dixième de la population ouvrière mâle.
Cette situation, après dix ans, a subi des modifications assez profondes.
Au point de vue de la législation, tout d'abord, la loi du 31 mars 1898 accorde la personnification civile aux Unions professionnelles, mais subordonne cet
(1) Emile Vandervelde, Enquête sur les associations professionnelles d'artisans et d'ouvriers en Belgique, Bruxelles, Office de publicité, 1892.
avantage à des conditions telles, que les syndicats socialistes préfèrent user de la liberté d'association sans reconnaissance légale, que leur garantit la Constitution,
Depuis 1899, on a créé, dans le Conseil général du Parti ouvrier, une section distincte, la Commission syndicale, qui a pour but « d'étudier les questions ouviières tant à l'étranger que dans notre pays, d'dder les syndicats à créer des relations entre eux et avec les syndicats similaires à l'étranger, de publier le résultat de ses travaux et de ses enquêtes, ainsi que d'organiser des congrès syndicaux ».
Le 3° Congrès syndical s'est réuni, à la Maison du Peuple de Bruxelles, le 23 décembre 1901.
Nous extrayons du rapport de A. Octors, secrétaire de la Commission syndicale, les chiffres suivants sur l'effectif des groupes qui s'y trouvaient représentés :
Désignation
Métallurgie ....
Mines
Industrie de la pierre Bâtiment (construction) Industrie textile Cuirs et peaux , Bois et ameublement Alimentation Vêtement . .
Tabac . . , Livre . . , Verre . . .
Industrie des transport? Divers
Situation en 1901
groupes
membres
Situation
en
(') Avec gronpes neutres. — (') Groupe neutre.
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Soit doue, en 1901, 8i.890 membres représenté?, dont 76.440 affiliés au Parti ouvrier, et 8.436 neutres, affiliés à la Fédét^ation typographique ou à la puissante Union verrière de Lodelimart (Gharleroi).
Le nombre total des syndiqués, en Belgique, est supérieur à ces chiffres : Octors et Variez, correspondants de la Revue du travail,sonl d'accord pour l'estimer à 110.000 environ, parmi lesquels 10 à 15.000 catholiques.
On remarquera, dans le tableau ci-dessus, l'augmentation considérable des syndicats de mineurs, qui, dans l'espace d'un an, ont passé de 13.597 à 45.000 membres. Ces syndicats, au surplus, ont toujours été fort instables : après avoir été anormalement nombreux, pendant la période de grèves qui s'étend entre 1886 et 1894, ils se trouvaient presque complètement désorganisés. Les mineurs, en général, se tournaient plutôt vers les coopératives et les mutualités socialistes ; mais depuis un an, bien que les mulualilés et les coopératives continuent à grandir, le mouvement syndical a repris une grande importance et tout fait prévoir que bientôt les Unions de mineurs retrouveront leurs effectifs d'an tan.
Par contre, dans les villes manufacturières plusieurs syndicats importants, et spécialement le syndicat des dockers d'Anver-, ont vu diminuer le nombre de leurs membres. Leurs comités attribuent cette diminution à la crise : « ils ne sont pas perdus pour la cause syndicale, mais ne savent pas payer; d'autres quittent le pays, pour trouver du travail à l'étranger ».
Si l'on fait abstraction de l'Union verrière et de la Fédération des mineurs, c'est toujours à Bruxelles et à Gand que l'on .trouve les syndicats les plus nombreux.
En 1897, la Fédération des syndicats socialistes gantois comptait 9.89o membres ; en octobre 1900, ce chifTre s'élevait à 10.625, se décomposant comme suit: Ouvriers et ouvrières des filatures de lin, 2.300; Fraternelles des tisserand^', 2.100 ; ouvriers et ouvrières des filatures de coton, 1.700; métallurgistes, 1.400; débardeurS;1.400 ; travailleurs du bois, 630; maçons, 250 ; syndicat composite, 210 ; cigariers, 170 ; boulangers, 80 ; cordonniers, 73 ; couturiers et tailleurs, 75 ; doreurs, 80 ; peintres, GO ; service des boues, 50 ; abatteurs, 45.
A Bruxelles, tous les syndicats ouvriers sont affiliés à la Maison du Peuple, sauf quelques « corporations chrétiennes » et les quatre syndicats des typographes, des chapeliers à la main, des bijoutiers-orfèvres et des gantiers.
Quant aux syndicats de la Fédération bruxelloise, qui étaient, en 1892, au nombre de 33, avec un peu plus de 3.000 membres, ils sont actuellement 63, avec 6.900 membres environ ; mais il faut noter que ce dernier chiffre, qui nous a été fourni par le secrétaire permanent de la Fédération, est au-dessous de la réalité : la plupart des syndicats affiliés ne renseignent, au point de vue de la cotisation fédérale, que leurs efïectifs par centaines, ou cinquantaine de membres, en négligeant les unités : les doreurs, par exemple, qui sont 175, ne paient que pour 150.
Parmi les associations professionnelles bruxelloises, il faut citer quelques syndicats de femmes: les tapissières (29), les fleuristes (55), les ouvrières en matières premières pour chapellerie (300).
Les autres syndicats importants de ragglomération bruxelloise, affilié? au Parti ouvrier, sont : les mécaniciens 700 membres), les tourneurs-raboteurs (300) ; les mouleurs (280) ; les lilhographes (130) ; les ciga-
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riers (110) ; les menuisiers-charpentiers (500); la Fédération du bronze (325) ; les doreurs (loO) ; les boulangers (230) ; le plus grand nombre de ces derniers sont des ouvriers et porteurs de pain de la Maison du Peuple.
Ajoutons que la non-affiliation de ces quatre syndicats « libres )) n'implique nullement qu'il y ait antagonisme entre eux et le Parti ouvrier. La plupart de leurs membres sont socialistes, mais, pour éviter que la minorité ne démissionne, la majorité ne réclame pas l'affiliation.
Quant aux « corporations chrétiennes », sauf peutêtre à Gand (1), elles n'existent guère que sur le papier, ou bien se composent d'ouvriers qui en font partie pour n'être pas congédiés par leurs patrons. Ce sont des associations de résistance contre le socialisme, et non contre le capitalisme. Elles n'ont d'ailleurs que peu d'influence tandis que les syndicats du Parti ouvrier, bien que leurs effectifs soient restreints, contiennent les éléments les plus énergiques du prolétariat et dirigent en réalité la grande misse des travailleurs qui ne sont pas encore organisés.
(1) Revue du Travail (publiée par l'Office du travail en Belgique), octobre 1901, p. 1122 : « Gand renferme quatorze syadicats antisocialistes, avec 3.3S5 membres; la société « Union et Travail de Bruxelles » en a dis, avec 457 membres ; le « Gilde des métiers de Bruges », six, avec 400 membres; le * Gilde des métiers de Roulers », six, avec 639 membres; le «Gilde de Saint-Nicolas», six, avec 653 membres; « Wetteren », six, avec 653 membres; « Maliues », treize, avec 900 membres ; « Courtray», huit, avec 763 membres.
En outre des syndicats professionnels existent encore à Alost, Audenarde, Deyuze, Eeclov, Houdeng, Aimeries, Louvain, Liège, Meniu, Renaix, Seraiug, Anvers, Termonde, etc. En tout, on peut évaluer le nombre des membres de ces divers syndicats à 11.000. Sans compter, bien entendu, les Ligues de paysans [Boerenbonden], qui sont nombreuses et fortement organisées.
Le dernier rapport de la Commission syndicale constate de notables progrè?, au point de vue de l'organisalion ; beaucoup de groupes ont augmenté la cotisation de leurs membres, qui trop souvent était dérisoire ; 29 d'entre eux ont un oecrélariat permanent et rémunéré, contre 13 seulement en i'JOO ; d'autres, au nombre de 24, viennent de créer une bibliothèque.
Mais, en dépit de ces progrès, l'organisation professionnelle reste insuffisante, et, en cas de conflit, la plupart des syndicats doivent compter beaucoup moins sur eux-mêmes, sur leur encaisse généralement insuffisante, que sur les secours qui leur viennent du dehor^j, et sur les subsides que leur apportent les coopératives, ces arsenaux et forteresses du Parti.
§ 4, — Les coopératives
Le mouvement coopératif n a commencé à prendre de l'extension dans notre pays, que depuis une vingtaine d'annéee, à partir du moment où les fondateurs des Pharmacies populaires à& Bruxelles et, surtout, delà boulangerie socialiste Voonùt, créèrent des formes d'associations nouvelles, originales, merveilleusement adaptées aux besoins et aux tendances de la classe ouvrière.
Antérieurement, l'histoire de la coopérative en Belgique — que notre ami Louis Bertrand retrace, en ce moment même, dans un ouvrage admirablement documenté — est, avant tout, l'histoire de ses échecs (i).
En 1848-1849, on créa, à l'instar de la France, des sociétés de production, qui moururent, l'une après l'autre, au bout d'un ou deux ans. Une seule a sur-
(1) Louis Bertrand, Histoire de la coopérative en Belgique, Bruxelles, Dechenne et Cie, 1902.
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vécu, l'Alliance typogj'aphique de Bruxelles, mai^ en perdant tout caractère coopératif.
Vers 1865, les Francs-Maçons de la Loge des Arnis philanthropes de Bruxelles, imités bientôt après par un industriel de Liège, prennent l'initiative de fonder un restaurant populaire coopératif.
Enfin, avec la propagande de l'Internationale, s'ouvre une période nouvelle, qui fut marquée par la création d'un grand nombre de coopératives de consommation.
Le type adopté, c'était le magasin d'épicerie, de denrées coloniales et de farines, et, en 1871, ces sociétés furent assez nombreuses pour que l'on s'occupât de former une fédération pour l'achat en gros des marchandises.
Mais, avec la dissolution de l'Internationale le mouvement coopératif ne tarda pas à péricliter et, au l*^'" janvier 1878, il n'y avait, pour toute la Belgique, que treize sociétés coopératives légalement reconnues, parmi lesquelles six banques populaires, composées en majeure partie d'artisans et de petits bourgeois. Au cours des deux années suivantes, le Moniteur ne mentionne que huit sociétés nouvelles ; mais, à partir de 1880 — • date de fondation du Vooruit — la coopération en général et, particulièrement, la coopération socialiste commence à faire de rapides progrès.
De 1873, — date de la loi sur les sociétés coopératives, — à 1885, il ne se constitue que 92 sociétés.
De 1885, à la fin de 1894, il s'en crée 417, soit plus de 45 par an.
Eq 1895, il se fonde 94 sociétés coopératives
il se fonde
Au 1" janvier 1901, il y avait, en Belgique, plus de 1800 sociétés coopératives de toutes catégories : sociétés d'épargne et de crédit, sociétés de consomnmation, brasseries, distilleries, sociétés de production, etc.
En ce qui concerne spécialement la coopération socialiste, Ja Fédération des sociétés coopératives, affiliée au Parti ouvrier, comptait 189 groupes, avec un total d'environ 86.000 membres (1).
Dans tous les centres où le Parti ouvrier a pris quelque importance, c'est une boulangerie socialiste, constituée sur le modèle du Vooruit, qui sert de base à l'organisation ouvrière.
Nous résumons, dans le tableau suivant, quelques données succinctes, sur les principales d'entre elles (2) :
Nom de la société
Siège social
Date
.le
fondation
Effectifs en
Voorint
Gand
G.OOO
Vrije bakkers
Anvers
(Werker)
Maison
du Peuple
Progrès
Bruxelles
Jolimont
Prolétaire
Louvain
Populaire
Liège
Ruche ouvrière
Totaux . .
Vervins
(1) Louis Bertrand évalue, très approximativement, à 200.000 le nombre total des coopèrateurs belges, y compris les coopératives agricoles (laiteries, achats d'engrais, semences, etc.).
(2) Chiffres approximatifs, car le nombre des membres, dans les grandes coopératives, varie continuellement, par suite des entrées et des départs.
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A côté de ces grandes sociétés, au centre des fédérations ouvrières les plus importantes, il en existe quantité d'autres qui ont été fondées sur le mêaie modèle, par les fédérations d'origines plus récentes.
Telles sont, par exemple, la Persévérance de Nivelles, la Maison du Peuple de Diuant, la coopérative les Pro~ létaires, de Huy, la Justice de Waremme, la Maison du Peuple d'Anvelais et celle d'Andenne, dans l'arrondissement de Namur, la Sociale de Lessines, etc.
Dans les bassins houillers de Charleroi et du Borinage, nous trouvons une situation spéciale, qui demande quelques explications.
1° Dans le bassin de Charleroi, où l'organisation est très ancienne, les boulangeries socialistes sont de fondation récente et commencent seulement, depuis quelques années, à prendre un rapide développement.
Ce retard dans l'évolution tient à deux causes : l'habitude, encore répandue, de cuire le pain à domicile et le désir de ménager le petit commerce, qui dominait dans l'Ordre des Chevaliers du travail, principale organisation des mineurs, avant l'entrée en scène du Parti ouvrier.
Depuis 1896 , d'ailleurs, la Concorde, société coopérative des ouvriers du bassin de Charleroi, semble vouloir regagner le temps perdu. Elle compte actuellement plus de sept mille membres, exploite deux grandes boulangeries, l'une à Roux, l'autre à Charleroi et a fait, en 1900, plus d'un million d'affaires.
La production de pains, depuis 1896, a suivi la progression suivante :
pains blancs, de 2 kilos
Actuellement, la consommation s'élève à près de dix mille pains par jour, soit, à peu de chose près, la consommation de la coopérative de Jolimont.
2° Dans le Borinage, les coopératives socialistes sont fort nombreuses, mais l'action de chacune d'elles ne s'étend guère au delà des limites de la commune où se trouve le siège social. L'esprit de clocher qui domine dans cette région, constitue, jusqu'à présent, un obstacle insurmontable à une centralisation, ou tout au moins à une fédération. Néanmoins, depuis quelque temps, les coopératives Boraines se mettent d'accord pour déterminer leurs zones d'influence et se pénètrent, de plus en plus, des principes et de la tactique adoptés par les autres coopératives affiliées au Parti ouvrier.
Celles-ci présentent un certain nombre de caractères communs, dont les principaux sont :
a) Les livrets-règlements rappellent aux coopérateurs « que la Société est avant tout un groupe politique socialiste et que, par leur inscription sur les livres de la coopérative, ils font adhésion au programme du Parti ouvrier » ;
b) Pour être admis dans une coopérative socialiste, il suffit de remplir les trois conditions suivantes :
1° Adhérer au programme du Parti ouvrier;
2° Payer un droit d'entrée (50 centimes à Jolimont, 40 centimes à Bruxelles, 35 centimes à Anvers, 25 centimes partout ailleurs) ;
3° Souscrire une action.
Les actions sont de 10 francs, sauf à Jolimont (2 fr.), et à Louvain (75 centimes). La libération de ces actions s'opère au moyen de prélèvements sur les bénéfices. De telle sorte que, sans bourse délier, le plus pauvre peut devenir coopérateur.
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c) Les bénéfices se divisent eu trois branches : 1° amortissement et réserve ; 2" propagande socialiste ; 3" participation aux bénéfices du personnel et des membres.
Cette participation des membres aux bénéfices est très variable selon les régions.
A Bruxelles et dans le pays wallon, on s'attache surtout à attirer la clientèle en réduisant le prix de vente. Dans le pays tlamand, au contraire, on se préoccupe plutôt de faire de gros bénéfices, en maintenant les prix à un taux rémunérateur.
Au Vooruit, on fait de la propagande intensive : le chiffre d'affaires et le nombre des branches d'exploitation augmentent plus rapidement que l'effectif numérique.
A la Maison du Peuple, on fait plutôt de la propagande extensive ; le nombre des membres, attirés par le bas prix du pain, s'accroît bien plus vite qu'au Vooruit. En revanche, les autres branches ne font pas de progrès aussi rapides.
Le tableau ci-après nous fournit, pour le premier semestre 1892, des chiffres qui permettent de comparer l'importance des divers services dans les principales sociétés coopératives.
Dest. et Vaxd.
LES INSTITDTIONS ECONOMIQUES
Importance comparée des divers services dans les coopératives socialistes (l<ir semestre 1892)
II. — BÉNÉFICES
Maison
Désignation
Vooruit
Werker
du Peuple
Progrès
francs
froncs
francs
francs
Boulangerie . .
Pharmacie . .
Estaminet. . .
Charbon . . .
Epicerie . . .
Aunage et con-
contection . .
Cordonnerie . .
Meubles . . .
Boucherie. . .
Com. de vin , .
Bénéfices. Total.
Proportion des béné-
fices provenant de
la boulangerie.
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Depuis 1892, les coopératives socialistes ont adopté des modes de comptabilité différents et, par conséquent, leurs bilans ont cessé d'être comparables. Nous nous bornerons donc à quelques indications sommaires sur les principales d'entre elles :
1° La Populaire (Liège), dont les premières années d'existence avaient été difOciles, se trouve actuellement dans une situation prospère. Elle possède une fabrique de pain qui alimente trois mille familles, un magasin d'épicerie, une cordonnerie, et sept locaux succursales qui servent, en môme temps, de Maison du Peuple. Ses bénéfices nets, pour l'année 1901, se sont élevés à 101.638 fr. 70, dont près de 60.000 fr. ont été distribués aux actionnaires consommateurs.
2" Le Werker (Anvers) compte environ sept mille clients, mais, — à l'encontre de ce qui se passe dans les autres villes, — son influence politique est loin d'être proportionnelle à son importance commerciale. Les bénéfices réalisés, pendant le 1"'' semestre 1901, par la boulangerie, les magasins d'aunages, le magasin de charbon, les ateliers de cordonnerie et de coulure, le café et la pharmacie du Werker, se sont élevés, globalement, à 144.599 fr. 42.
3° Le Progrès, coopérative des ouvriers du Centre (Hainaut) comptait, au commencement de 1901, 14.670 membres (actuellement leur nombre dépasse 15.000) ; la production de pain, pendant l'année 1900, avait été de 2.755.681 pains de 2 kilos ; le bénéfice s'élevait, pour le deuxième semestre 1900, à 84.448 francs.
Fondée en 1886, dans la région Industrielle qui s'étend entre Charleroi et Mons, cette puissante coopérative rayonne aujourd'hui sur toute la contrée. Les vastes et spacieux locaux qu'elle a édifiés, sous le nom
de Maisons du Peuple, à Morlanwez, Houdeng, Ecaussines et La Louvière, sont les principaux lieux de rendez-vous des ouvriers socialistes.
A la fabrique de pain sont venus simultanément se joindre une boucherie, trois pharmacies et une vaste brasserie :
En
l'on produisait
brassins
et, pour le deuxième semestre de cette dernière année, l'on distribuait aux coopérateurs de la brasserie 14.000 francs de ristourne, tandis que 38.272 francs allaient aux consommateurs de la boulangerie, 486 francs aux clients de la boucherie et 5.118 francs à la propagande des œuvres socialistes ; le surplus des bénéfices était consacré à l'amortissement.
Au 31 décembre 1900, la situation de la société était la suivante :
BILAN GÉNÉRAL AU 31 DÉCEMBRE
Aciif
Argent en caisse 26.924,08
Matériel, immeubles, outillage 695.524,26
Marchandises générales en magasin 25.064,44
» en boulangerie 3.777,90
» en pharmacie Jolimont .... 1.400,00
» La Louvière. . . 2.500,00
» Houdeug. . . . 9.500,00
en boucherie 699,00
Vins en cave 2.195,30
Marchandises en Maison du Peuple Jolimont . 534,92 Marchandises eu Maison du Peuple La Louvière 472,27
Marchandises eu Maison du i^e?<p/e Morlanwelz 572,99
» » » Houdeog. . 245,52
» en brasserie 32.660,70
» en magasin central, margarine . 364,63
A reporter 802.336,01
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Report 802.336,01
Avances à divei-s clients 6.638,18
» aux dépositaires 6.387,51
» instruments à divers 1.044,17
» propagande et subsides divers . . . 5.118,68
» caisse de secours 14.282,76
» actions presse socialiste 42.750,00
» caisses de secours et de pensions du
personnel 1.082, 25
» aux établissements industriels pour
médicaments 5.176.97
Ensemble 884 916,53
Passif
Réserve 60.000,00
Sociétaires à 2 francs . . , 27.663,50
Obligataires 309..390,00
Fournisseurs 95.097,09
Amortissements 308.317,90
Au point de vue du chiffre d'affaires, la coopérative de Joliment occupe le troisième rang, au point de vue du nombre des membres le deuxième rang, parmi les grandes coopératives socialistes belges.
4° La Manon du Peuple de Bruxelles est actuellement, et malgré la concurrence acharnée que lui font deux sociétés capitalistes, la plus grande boulangerie du pays.
Dans son Bistoù'e de la coopération en Belgique, Louis Bertrand raconte, dans les termes suivants, comment elle fut fondée, en 1886 :
« Un groupe d'ouvriers, de tous métiers, décida de créer une société coopérative pour l'exploitation d'une boulangerie. Chaque membre s'engageait à verser une somme de 10 francs, en versements hebdomadaires de 25 à 50 centimes. Au bout de quelques mois, il y avait environ quatre-vingts adhérents et l'encais-se s'e'Ievait
à 700 francs. Ces quatre-vingts membres avaient besoin, pour la consommation de leur famille, d'environ 120 pains d'un kilogramme par jour. On loua une cave, contenant un four de boulanger, au loyer 3e 3o francs par mois. On fit l'acquisition d'un pétrin en bois, d'une charrette à chien, d'autres ustensiles et du bois pour chauffer le four. Un marchand de farine nous vendit quinze sacs, que l'on paya comptant. Par la suite, il consentit à nous faire crédit, et l'on payait tous les quinze jours la farine qui avait été employée. Un ouvrier boulanger fut engagé. Le matin, il cuisait son pain et l'après-midi il le portait au domicile des membres. Ce ne fut pas chose facile, car il y avait des sociétaires dans tous les quartiers de la ville et des faubourgs.
<!i La société était administrée, gratuitement, par un comité de neuf membres, dont un secrétaire et un trésorier.
«....Le bénéfice par pain, au début surtout, était très considérable, car les boulangers prélevaient, en moyenne, de 8 à 12 centimes par pain. G^était une belle économie pour une famille ouvrière. Les femmes en parlaient à leurs voisines et, ainsi, peu à peu, de quatre-vingts, le nombre des membres monta à deux cent cinquante. Au bout de quatre ans il y avait quatre cents sociétaires; il fallut louer un local plus vaste et y établir des fours perfectionnés et un pétrin mécanique.
« En 1886, la coopérative loua un immense local, au loyer annuel de 5.000 francs, et le mit à la disposition des associations ouvrières et socialistes de Bruxelles. Moins de dix années plus tard, le local socialiste, l'ancienne Maison du Peuple, était trop petite et la coopérative décida la construction d'un nouveau local.
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« Aujourd'hui, celle coopéralive compte plus de 18.000 membres, ce qui, à raison de cinq membres par famille, fait environ £0.000 consommateurs. »
Pendant le 1"'' semestre lOOî, on a produit, dans les deux fabriques qui lui appartiennent, 5.331.520 kilos de pain, soit une production annuelle qui dépasse diay millions de kilos ; les bénéfices de la coopérative, inférieurs de 50.000 francs au semestre correspondant de 1900, se sont élevés à 247.984 francs.
A ce chiffre il faut ajouter les jetons de pain donnés aux coopérateurs malades, 724.100 francs ; les 6 O/O aux achats en épiceries et beurre, 1.335.024; les 5 0/0 aux achats en confections et nouveautés, 650.409, soit un total de 27.507.948.
Yoici d'ailleurs, la situation delà société, telle qu'elle résulle du dernier bilan :
BILAN DES OPÉRATIONS DU l^'' JANVIER AU 30 JUIN 190t
Actif
Espèces en caisse 1.023,84
Sommes dues sur actions émises 103.584,53
Actions libérées de diverses sociétés coopératives 77.600,00
Cautionnements déposés et prêts aux groupes. 126.913,62^
Immeubles, mobilier, matériel et installations. 2.047.725,92
Débiteurs divers 50.756,44
Farines en magasins 77.779,25
Pains, levure, sel, etc 1.8S3,83-
Vins, bières, cigares 28.234,84
Idem Café Molenbeek 770,51>
Magasin à bières 2.095,71
Viandes en boucheries 360,00
Confections, draperies et nouveautés. . . . 144.614,92
Charbons et fourrages 8 023,45
Marchandises diverses et beurre 72.570,17
Total fr. 2.743.937,11
44 I. — LES INSTITUTIONS ÉCON'OMIQUES
Passif
Capital : 24.097 actions émises 240.970,00
Réserve 125.000,00
Fonds d'amorlissemeat 650.935,00
Jetons en circulation 403,75
Cautionnements du personnel et dépôts des
groupes 198.289,93
Emprunts hypothécaires 879.108,60
Créditeurs divers 401.245,68
Bénéfices réalisés 247.934,15
Total fr. 2.743.937,11
Les bénéfices semestriels, soit 2i7.G84 francs ont été répartis de la manière suivante :
latérêts et amortissement 52.250,00
Secours médicaux et pharmaceutiques, . . . 25.292,92
Propagande et divers 12.994,74
Ristournes 151 246,90
On voit que, pour un seul semestre — pendant lequel il n'y a pas eu d'élections ou de grèves importantes — les dépenses de propagande, socialiste ou coopérative, s'élèvent à près de 13.000 francs. C'est donc une somme de 25.000 francs au minimum, que la seule coopérative de Bruxelles met, chaque année, à la disposition du parti ; sans compter, naturellement, la gratuité des locaux et la propagande continue faite par les membres du personnel.
Chose remarquable, et qui montre bien la cohésion de ce groupement coopératif, la Maison du Peuple, à deux reprises différentes, a pu, sans voir fléchir sa production, porter le prix du pain de 0 fr, 22 à 0 fr. 2o, puis de 0 fr. 25 à 0 fr. 27 (sauf la déduction de 0 fr, 02 à la fin du semestre). Les deux sociétés capitalistes concurrentes, cependant, maintenaient leurs anciens prix, et vendaient à perte, espérant entamer la coopé-
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rative socialiste. Les désertions insignifiantes furent plus que compensées par l'afflux incessant de nouveaux membres : toutes les semaines, en effet, on enregistre une cinquantaine d'adhésions.
Le tableau suivant donne, d'ailleurs, une idée saisissante de la progression du nombre des membres depuis 1889 :
Anniies
Familles
Pain consommé
2,9fi5 000
Actuellement, la production hebdomadaire des deux boulangeries oscille entre 210.000 et 230.000 kilos.
Sans avoir la même importance, les autres rayons de la coopérative, — épicerie, aunage, boucherie, commerce de charbons, cabaret, — se trouvent également dans une situation excellente ; aussi les anciens locaux, devenus trop étroits, ont-ils été abandonnés, en 1899, pour la nouvelle Maison du Peuple, véritable palais, dont le coût s'est élevé à un million deux cents mille francs.
Pour se procurer cette somme, il a fallu emprunter, en donnant hypothèque sur les deux fabriques de pain, sept cent mille francs, et le prêteur est la Caisse d'épargne et de retraite, sous la garantie de l'Etat. Une institution .officielle faisant crédit au socialisme révolutionnaire, c'est là un phénomène qu'il serait fort
intéressant d'expliquer plus au long ; mais cela nous entraînerait bien au delà de cet exposé sommaire et nous préférons en laisser tout le mérite au gouvernement belge, qui, par l'intermédiaire de la Caisse d'épargne, donne du crédit à toutes les associations coopératives offrant de solides garanties. Dans l'espèce cependant, à la fois pour augmenter ces garanties et pour sauver les apparences, le prêt n'a pas été fait directement à la Maison du Peuple, mais à un conmrtium de douze personnes qui ont donné en outre leur garantie personnelle.
Le même procédé a servi aux coopératives de Binant et de Nivelles pour obtenir les capitaux dont elles avaient besoin.
5° Le Vooruit de Gand compte moins de membres que le Progrès ou la Maison du Peuple, mais ses institutions, plus anciennes, sont plus complexes et plus intéressantes.
Le chiffre d'affaires annuel atteindra bientôt trois millions (2.827.811 fr. 63, pour l'exercice 4900-1901). Les bénéfices nets, de septembre 1900 à août 1901, se sont élevés à 29.526 fr. 12 -\- 27.745 fr. 73, non compris les ristournes payées aux membres, et qui leur ont été distribués, au prorata de leur consommation, sous forme de bons de pain ou de marchandises. La ristourne par pain, qui est de 0 fr. 02 seulement à Bruxelles, s'élève à Gand à 0 fr. 09, de telle sorte que le kilo de pain de première qualité qui se vend ordinairement à 0 fr. 30 revient aux membres de la Société àO fr. 21.
La production de pain, proportionnelle naturellement au nombre des membres, est inférieure à celle de Bruxelles : elle oscille entre 100.000 et 110.000 iiilos par semaine (104.379 kilos du 9 au 16 février 1902).
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En revanche, les autres services sont beaucoup plus importants, et l'on peut dire qu'il n'y a pas un quartier de G and où l'on ne voie Qotter, les jours de fête, le drapeau rouge du Vooruù.
Quatre pharmacies, sept magasins d'épicerie, une vaste fabrique de pain, des ateliers pour la cordonnerie, la métallurgie, la fabrication des cigares, et, sur la célèbre place du Vendredi, les magasins et ateliers de confection, incendiés en 1897, que l'on a reconstruits en les embellissant, tel est le patrimoine collectif que possèdent six mille ouvriers de fabrique, dont les salaires maxima ne dépassent pas 2 fr. 50 par jour.
Leur Feesllukaal, le grand local des fêtes de la rue des Baguettes (1896), se trouve dans le quartier le plus aristocratique de Gand. C'était, jadis, la propriété delà principale société bourgeoise de la ville ; quand les membres de celle-ci trouvèrent qu'elle leur coûtait trop cher, les ouvriers gantois, représentés par un homme de paille, l'achetèrent par surprise, et, du coup les loyers dans la rue des Baguettes tombèrent de 50 0/0. Dans les jardins où jadis paradaient les dames de la haute bourgeoisie, on voit danser, tous les dimanches, des centaines de filles de fabrique. La Marseillaise, dans les concerts, a remplacé la Brabançonne; le drapeau rouge s'est substitué au drapeau tricolore et, lors des grandes journées socialistes, les bourgeois paisibles, réfugiés derrière leurs rideaux, regardent passer les noires colonnes ouvrières, s'avançaut dans la rue tranquille, comme les éclaireurs de la révolution.
6° Les petites coopératives. — Dans les grandes villes et les fortes communes industrielles, c'est la boulangerie qui constitue la branche principale. Ailleurs, dans les localités de moindre importance, le magasin
coopératif vend toulcs tories d'objets et de denrées : des e'piceries, des vêtements, des chaussures, des outils, des farines, des objets de ménage.
Les coopératives de cette catégorie font un chiffre d'affaires annuel, qui varie de 150 à 3G0.000 francs. Le bénéfice qu'elles distribuent représente, en général, dé 12 à 20 0/0 du chiffre des achats.
Le type le plus parfait, le plus exemplaire, de ces coopératives modestes, nous paraît être la Fraternité de Jupille, près de Liège.
Cette association ne date que de 1898. Le capital de fondation s'élevait à 17S francs. Les débuts furent très difficiles et les obstacles à vaincre nombreux. A la fin de la première année, la petite coopérative comptait cent dix-sept membres. Son capital était de 2.925 fr.; son chiffre d'affaires de 14.341 fr. 32 et le bénéfice réalisé atteignait 1.199 fr. 76. A la fin de 1899, la Fraternité comptait 227 membres, avec un capital de 11.350 francs et un chiffre d'affaires de 86.986 fr. 59. Le bénéfice réalisé s'élevait à 8.639 fr. 50, soit 10 0/0 du montant des ventes.
On voit que les résultats commerciaux ont été brillants, mais ce qui mérite surtout d'attirer l'attention, c'est l'œuvre d^'éducation morale et sociale accomplie par !a Fraternité.
Une propagande active contre l'alcool fut menée tout d'abord, un cercle antialcoolique constitué, la vente des boissons distillées interdite dans les locaux de la coopérative. Mais là ne s'est pas bornée l'action du cercle : il est arrivé, par sa propagande, non seulement à enrayer la consommation des spiritueux, mais à réduire notablement l'abus des boissons fermentées. Aussi, bien que le local sociahste soit plus fréquenté qu'autrefois, la consommation de bière a-l-elle diminué.
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En 1898, l'assemblée générale de la Fraternité décida de limiter à 10 0/0 le bénéfice à distribuer pour les épiceries, et à 5 0/0 le bénéfice sur les fariues. Le surplus devait être consacré à des œuvres d'éducation ou de solidarité. L'année suivante, le reliquat ainsi obtenu était de 'lOS francs et servait à constituer une caisse de secours alimentaires : en vertu du règlement de la caisse, tout coopérateur, malade ou blessé, a droit, après quinze jours d'incapacité de travail à recevoir gratuitement la moitié des marchandises qu'il achetait en d'autres temps. Au 30 juin 1901, cette caisse avait reçu 1.276 francs et dépensé 243 fr. 76. Son boni dépasse actuellement 1.000 francs.
En 1899, un cercle dramatique et un cercle d'études furent constitués entre les membres de la Fraternité. Composé surtout déjeunes gens, le cercle d'études est principalement une école mutuelle de socialisme.
Au mois de mai 1900, la coopérative décida la création d'une bibliothèque dont l'administration est confiée au cercle d'éludés et qui compte, à ce jour, 1.206 volumes, dont 487 de littérature, 202 de science et de technologie, 89 d'histoire, 108 d'économie sociale et de politique, 95 de philosophie, etc. En outre, la bibliothèque est abonnée à un certain nombre de journaux et de revues.
Or, tout ce mouvement intellectuel se concentre dans une localité qui ne compte guère plus de S. 000 habitants et nous pourrions, dans toutes les parties du pays, citer un grand nombre d'exemples analogues.
C'est pour grouper ces bonnes volontés et leur assurer les avantages matériels qui résultent de l'achat en gros, que l'on a- constitué la Fédération des coopératives socialistes belges.
70 La Fédération des coopératives. — Constituée en 1900, pour l'achat en gros des denre'es alimentaires, le Wholesale belge n'est pas encore sorti de la période des débuts. Son chiflre d'affaires actuel s'élève à environ 1 million de francs, mais les progrès de l'organisation nouvelle sont très rapides et l'on doit s'attendre à ce qu'elle prenne, dans la coopération socialiste belge, une place de plus en plus considérable.
Parmi les groupes affiliés à la Fédération, on compte quelques sociétés de production, mais, en général, ces associations constituées par les syndicats, pour venir en aide à leurs chômeurs, ne donnent guère de résultats favorables, soit parce que leur capital est trop faible, soit parce qu'elles manquent de débouchés, soit parce que leur personnel de direction n'a pas l'expérience nécessaire.
Tout au plus peut-on citer,à titre d'heureuses exceptions, l'atelier des cigariers, des cordonniers et l'imprimerie coopérative de Gand, les menuisiers charpentiers de Bruxelles, la coopérative des tisserands d'EUezelles et la société des carriers de Vierset- Barse.
Ces associations, au surplus, ne jouent, dans l'organisation du Parti ouvrierr, qu'un rôle tout à fait secondaire. Le rôle décisif appartient, sans conteste, aux sociétés coopératives de consommation.
C'est grâce à elles que la coopération socialiste de Belgique a eu, tout d'abord, pour effet, de révolutionner l'industrie du pain, en y introduisant la production sur une grande échelle et d'en faire baisser le prix, presque de moitié, non seulement pour les coopérateurs, mais pour les clients des autres boulangeries.
Elle a produit, en outre, des résultats considérables au point de vue politique, moral et intellectuel.
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Au point de vue politique, tout d'abord, il faut remarquer que, dans le Parti ouvrier, les groupes politiques proprement dits sont relativement rares.
L'assemblée générale des fédérations, de même que le congrès annuel, se compose à peu près exclusivement des délégués des groupements économiques.
A l'approche des élections, il est vrai, on crée fréquemment des sections de propagande, mais celles-ci n'ont guère d'existeuce propre et n'ont aucune autonomie financière.
Ainsi que nous l'avons déjà dit, ce sont les coopératives qui fournissent au Parti ouvrier la majeure partie de ses ressources, sous forme de cotisations, de subsides en cas de grève, de souscriptions en faveur de la presse socialiste et des autres œuvres de propagande. C'est grâce à elles, disait un jour Anseele, que nous pouvons bombarder la société capitaliste à coups de pommes de terre et de pains de quatre livres.
De plus, les militants du Parti, lorsqu'ils sont privés de travail et jetés sur le pavé à cause de leurs opinions, trouvent un refuge assuré dans le personnel des coopératives. Ailleurs, les propagandistes sont obligés de se faire cabaretiers ; chez nous, ils entrent au Vooruit ou à la Maison du Peuple, et, de même qu'il y a des curés, dans chaque village, pour la diffusion des idées catholiques, de même il y a des employés des coopératives, dans chaque centre industriel, pour la propagation des principes socialistes.
Ajoutons encore, au point de vue du développement moral et intellectuel, que toutes les coopératives socialistes ont pour but immédiat, non seulement la création de boulangeries, mais celle de débits de bière, avec salles de fêtes, de conférences et de réunions. Tous les groupes affiliés au Parti ouvrier y trouvent
donc un local gratuit, un lieu de réunion où se concentre la vie socialiste. Dans les société-i les plus importantes, d'autres institutions, les Sections cVatH et d'enseignement, ne tardent pas à se développer, si bien que la coopérative devient non seulement un organe écoEomique et un puissant instrument de propagande, mais encore un centre intellectuel.
On a beaucoup discuté la question de savoir si le mouvement coopératif a eu pour résultat d'augmenter l'esprit de solidarité, ou bien, au contraire, de développer les sentiments égoïstes et les appétits matériels. Nous croyons qu'à cet égard, l'un des administrateurs de la. Maison du Peuple élàit dans le vrai lorsqu'il disait : « La coopérative a du bon et du mauvais : — Du mauvais, car elle éveille des convoitises dans le petit groupe des gens qui aspirent à faire partie du personnel et à conquérir ainsi une situation quelque peu privilégiée;— Du bon, en ce qui concerne la grande masse des coopérateurs, car elle fait leur éducation ■ économique, leur donne des habitudes de solidarité et \ fait pénétrer l'idée socialiste dans les milieux jusque-là réfractaires. En mangeant notre pain, assaisonné de brochures et de circulaires, ils avalent en même temps quelque peu de nos principes. Quant aux fidèles de nos assemblées, — 400 ou 50u, sur 18.000, il est vrai, — malgré leur très vif désir de toucher les bénéfices, ils sont toujours prêts, en temps de crise, à les sacrifier entièrement à la propagande.
On le voit bien en cas de grève, ou à rapproche des élections, lorsque les coopératives votent allègrement des milliers de francs pour en couvrir les frais.
(l'est aiusi qu'aux élections de 1900 on a distribué gratuitement 2 millions de brochures (8 pages), s'adressant aux diflérenles catégories de travailleurs. Chacune
des grandes corporations, — ouvriers du vêtement, bouilleurs, carriers, ouvriers du bâtiment, industrie textile, emploj'és, instituteurs, etc. — a eu sa brochure spéciale, dont le tirage avait e'té calculé d'après le recensement professionnel de 1890.
Dans certaines villes, et notamment à Bruxelles, la distribution de ces brochures à été si bien organisée, que tous les travailleurs ont eu en main la brochure se rapportant plus spécialement à leur profession.
Deux groupes de ces brochures s'adressaient aux ouvriers catholiques et aux paysans.
Pour répandre ces dernières dans tous les villages, on eut recours à un moyen assez original. Tous les dimanches, à 6 heures du matin, un peloton de vingt à vingt-cinq bicyclistes quittait Bruxelles ou d'autres villes, pour arriver dans les communes rurales à l'heure de la première messe. On distribuait aux paysans des brochures socialistes et des convocations au meeting qui devait avoir lieu à l'issue de la grande messe. A l'heure dite, le prêcheur socialiste s'installait en face de l'église, et, juché sur une chaise, exposait aux paysans le programme du Parti ouvrier.
Les résultats de cette propagande, — interrompue parfois à coups de bâton, — ont néanmoins été très satisfaisants. Tel village où, naguère, on rossait les propagandistes, compte maintenant un groupe affilié au Parti ouvrier. Dans toutes les communes des environs de Bruxelles, on a constaté, aux élections dernières, l'existence d'un noyau socialiste, et, dans les campagnes qui avoisinent la région industrielle, beaucoup de villages, travaillés par les infiltrations ouvrières, nous ont donné la majorité.
Aussi peut-on dès à présent créer des institutions économiques à la campagne.
S 5. — Les oeuvres ruralec
Tandis que les catholiques, dont les œuvres rurales sont extrêmement nombreuses (1), s'efforcent de réunir, dans les mêmes associations, toutes les catégories de la population des campagnes, les socialistes se placent naturellement sur le terrain de la lutte des classes, et s'attachent à créer des syndicats ouvriers, ou à propager, dans les régions rurales, leurs institutions coopératives.
En Belgique, comme en France, et, en général, sur le continent, les syndicats d'ouvriers agricoles sont extrêmement clairsemés. Totalement inconnus dans les districts de petite culture, sporadiques et intermittents parmi les bûcherons des forêts ardennaises, on ne les rencontre, comme institutions permanentes, que dans la région de grande culture capitaliste, qui s'étend à l'ouest de la province de Liège (Ilesbaye).
Ce sont les syndicats de Ligney-Darion (35 membres), Grand-Axhe (35 membres), Boëlhe (25 membres), Hosoux (20 membres), Hollogne-sur-Geer (60 membres). Encore les quatre premières de ces associations sont-elles plutôt des mutualités que de véritables unions professionnelles ; de plus, elles renferment plusieurs catégories d'ouvriers, dont un grand nombre prennent le chemin de fer, tous les matins, pour aller travailler en ville.
Il en est tout autrement du syndicat « la Gerbe », d'Hollogne-sur-Geer, qui fut fondé en 1898, sous la
(1) E. Vandeuvelde, La coopération rumle en Belgique {Revue d'économie politique, janvier et février 1902\
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forme d'une mutualité, comptant 25 membres et dont l'effectif, plus que doublé depuis lors, se compose exclusivement d'ouvriers agricoles et d'ouvriers travaillant aux chemins vicinaux. Ces deux catégories de travailleurs se groupent en sections distinctes, pour la résistance ; ils forment tous ensemble une section mutuelliste et une section d'étude ; ils possèdent une petite bibliothèque et les jeunes ont organisé, en outre, une section dramatique, qui s'en va, de village en village, jouer des pièces à tendances socialistes. Le syndicat d'lIollogne_, habilement dirigé par deux ouvriers de travaux, actuellement occupés dans une sucrerie, est en pleine prospérité, mais, sauf dans quelques régions, où le développement de la grande culture a eu pour conséquence de créer un prolétariat agricole nettement distinct de la classe des paysans, ce serait s'exposer aux plus graves mécomptes que de compter, outre mesure, sur la forme syndicale, pour répandre l'organisation socialiste dans les campagnes.
C'est bien plutôt en s'appuyant sur des sociétés coopératives de consommation, solidement établies dans les villes, en étendant de plus en plus leur action aux milieux agricoles, en créant des filiales dans les villages d'alentour, que le Parti ouvrier a chance de conquérir les travailleurs des champs.
Aussi peut-on dire que le pivot du socialisme agraire, la base de tout son développement à venir, c'est la Fédération des coopératives, dont les 189 groupes affiliés se divisent en 23 sociétés de production et 166 coopératives de consommation (i).
Parmi les sociétés de production, il en est trois qui
(1) Beaucoup de coopératives socialistes, récemment formées, n'ont pas encore demandé leur affiliation à la Fédération des coopératives.
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meltent en œuvre des produits agricoles, ce sont : la laiterie d'Herfelingen, le Lion rouge d'Alost (tabacs), la coopérative le Soleil (de Zon) installée à Zélé, en plein cœur des Flandres catholiques.
Quant aux sociétés de consommation, elles ont, pour la plupart, leur siège dans les centres urbains ou industriels, il en est un certain nombre dont les camions parcourent les campagnes et portent du pain, trois ou quatre fois la semaine, à plusieurs lieues à la ronde.
Telles sont, par exemple, la Persévérance de Nivelles, la Maison du Peuple de Dinant, la Sociale de Lessines, la Maison du Peuple d'Auvelais.
Un fait qui montre bien le caractère semi-rural de ces coopératives, et qui faillit, au début, leur jouer de très mauvais tours, c'est la brusque décroissance de la consommation du pain, vers la fin de juillet, ou au commencement d'août; pendant un temps plus ou moins considérable, en effet, les familles ouvrières, établies à la campagne, et qui cultivent, accessoirement, un lopin de terre, ne recourent plus à la boulangerie ; elles mangent leur propre blé, cuisent ellesmêmes leur pain, pour ne revenir à la consommation coopérative qu'une fois leur provision épuisée.
A plus forte raison doit-il en être ainsi dans les coopératives rurales proprement dites, qui commencent à se répandre dans le Hesbaye, dans les Ardennes et dans les Flandres.
Aussi, beaucoup d'entre elles ne vendent qu'accessoirement du pain et fournissent surtout à leurs membres des confections et aunages, des farines, des épiceries, du lard, du café, du pétrole, etc.
Le type le plus caractéristique des coopératives socialistes de la Hesbaye, est la Justice, fondée à Waremme, en 1898,avec un capital de 1.500 francs, et qui
recrute une notable fraction de ses membres dans les communes rurales environnantes. Son chiffre d'affaires, pour 1901, s'est élevé à 16.102.000 francs; le nombre de pains fabriqués a été de 97.074. Parmi les principaux articles vendus, il faut noter, avec les farines et les sons, !e maïs — qui montre bien le caracière agricole de la clientèle — et le lard d'Amérique, que les petites gens des campagnes consomment, tandis qu'ils engraissent un ou plusieurs porcs pour la vente.
A côté des coopératives, au sens propre du mot, on trouve assez souvent en Hesbaye, des « groupes économiques », sans organisation stable, dont les membres vendent le soir, à tour de rôle, aux autres participants.
Dans les Ardennes, où domine la petite propriété rurale, appuyée sur des communaux considérables encore, il existe une douzaine de coopératives socialistes, récemment formées, dans les régions influencées par les bassins industriels de Liège et des Ardennes françaises.
Nous résumons la situation actuelle de quelquesunes de ces coopératives, dans le tableau suivant :
Noms
Sièae social
La Salrn La Prévoyance La Miilui'llo .
L'Econouiie , Le Pio-rès .
L'Econoaiiû
Salm-CL'iteau Haulfays Chàtillon Gcrouville
Mussy-la-Villo St-llubert
Date foiidiition
Mai 1896 Avril 1S'J7 Décembre 1.^09 Août 1899 Février 1900 Mai 1900
Fon.l social
francs
Gliiffre d'aflaii-c:
Vente journalière
francs
Toutes ces petites associations, affiliées ou devant s'affilierincessamment à la Fédération des coopératives, se composent de cultivateurs, de bûcherons, de sabotiers et d'un certain nombre d'ouvriers industriels qui travaillent dans les ardoisière? de la Salm, dans les usines du Luxembourg belge, ou, de l'autre côté de la frontière, dans le bassin de Longwy. A l'exception de la Salm, dont l'existence est assez languissante, elles ont été fondées sur le modèle de la Prévoyance d'Hautfays, village de huit cents habitants, exclusivement agricole, situé en plein bois, sur les hauts plateaux qui dominent la vallée de la Lesse.
Dans le courant de rexercice 1899-iîîO:}, la coopérative d'Hautfays a réalisé un bénéfice net de 5.171 fr., qui a été réparti de la manière suivante : 100 francs à la presse socialiste, 200 francs à la propagande antimilitariste, 5 0/0 à la propagande dans la province de Luxembourg et le surplus au fonds de réserve, pour bâtir un local.
Ces résultats, obtenus grâce à l'énergie et à l'habileté du directeur de la Prévoyance, L. CoUeaux, sont d'autant plus remarquables, que le développement des sociétésde consommation, dans les Ardennes, se heur^te aux multiples obstacles provenant de l'éloignement des centres producteurs, de la rareté ou de l'absence des moyens de communication, de l'impossibilité de grouper plusieurs communes circonvoisines^ à cause de la distance trop grande qui les sépare, de la difficulté de trouver, par suite de la pression du clergé, très puissant dans la région, des administrateurs capables, des actionnaires indépendants et résolus. Ce quia permis de surmonter ces obstacles, c'est, d'une part, le taux excessif des bénéfices que réalisait le commerce local, et, d'autre part, l'aide puissante que les coopératives ar-
dennaises, privées elles-mêmes des renseignements commerciaux: nécessaires pour acheter à bonne source, trouvent dans la iVfaison du Peuple de Bruxelles, qui se charge d'acheter leurs farines, et dans la Fédération des coopératives, qui leur procure, à des conditions favorables, les autres marchandises dont elles ont besoin.
Il en a été de même pour les coopératives fondées, tout récemment, dans les Flandres : le Vooruit, de Gand, joue, vis-à-vis d'elles, le rôle que la Alaison du Peuple remplit vis-à-vis des coopératives ardennaises.
C'est en 1898 que, pour la première fois, les socialistes flamands réussirent à foncier une société de consommation, le Soleil (de Zon), ayant son siège à Gand et sa clientèle à Zèle, gros village, mi -agricole, mi-industriel, situé dans la région la plus pauvre des Flandres.
« Résolution héroïque, — nous écrit un de ses fondateurs, — mais qui fnt accueillie, à Gand, par un fraternel éclat de rire. Ce rire nous fît jurer que l'on cuirait du pain à Zèle. Nous étions neuf qui avions prêté ce serment, et nous avions pour capital... 2.000 francs. C'était peu, mais le Vooruit avait une charrette mise au rebut ; un ami nous trouva un poney patriarcal, coûtant, harnais compris, 100 francs ; un autre nous procura, pour 20 francs, une charrette à bras, et un paysan, voulant se débarrasser de son chien vicieux, nous le céda pour 10 francs. Une solide couche de couleur verte dissimula, pour quelque temps, la vétusté du matériel, mais, quant aux animaux, hélas, impossible de les relaper! On nous envoya de Gand dix sacs de farine, avec un tonneau de corinthes... »
Ce « pain de corinlhes » fut uii des éle'ments du succès : les habitants de cette région sont tellement pauvres qu'ils en achètent, pour ne pas devoir mettre du beurre sur la tartine de leurs enfants !
Aujourd'hui, la coopérative de Zon cuit, selon les périodes, de 4.500 à 7.000 kilos de pain par semaine, qu'elle vend 0 fr. 20 le kilo, avec une ristourne d'un demi-centime seulement : c'est avant la récolte du grain et des pommes de terre que la consommation atteint son maximum. Les camions coopératifs font des tournées, dans un rayon de trois lieues. Depuis le 1°' janvier 1900, on a ouvert un magasin d'aunages, d'épiceries et de chaussures, fabriquées dans les ateliers de cordonnerie du Vooruit. Au m.ois d'octobre dernier, on a inauguré une Maison du peuple, avec salle de lecture, secrétariat, café, salle de fêîes, écurie spacieuse pour les chevaux.
Bref, les résultats obtenus sont très satisfaisants. Des sections nouvelle sont été fondées, à Thiel, à Termonde et à Wetteren, où l'on cuit 1.200 kilos de pain par semaine et où le magasin d'épicerie a fait, le premier mois, pour 1 .400 francs d'affaires. D'autres groupes du même genre ne tarderont pas à être constitués.
L'expérience semble donc démontrer que la coopérative de consommation, fondée et soutenue par l'organisation des grandes villes, constitue le moyen de pénétration socialiste le plus efficace dans les bourgades et les communes rurales du plat pays.
Certes, ces coopérations rurales ne se composent pas exclusivement de cultivateurs; dans beaucoup d'entre elles, ces derniers ne forment qu'une minorité ; le plus grand nombre des membres, tout en étant d<^s campagnards, se consacrent à des travaux industriels ; mais l'organisation coopérative, une fois solidement implan-
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tée, peut servir de base à des œuvres d'un caraclère nettement agricole.
Telles sont, par exemple, les laiteries coope'ratives d'Herfelingen, de Hautfays et de Gerouville, ainsi que la société coopérative d'achat les Campagnards socialistes de Grand-Leez (province de Namur).
La laiterie de Goede Dole?' (le bon beurre), d'Herfelingen, fut installée en pays flamand, à 20 kilomètres de Bruxelles, dans le courant de 1898. Le capital de fondalion, 40,000 francs environ, fut avancé, presque tout entier, par la Maison du peuple de Bruxelles, qui acbèle le lait et la totalité du beurre provenant d'Herfelingen. Au début, cette société — la première œuvre purement agricole du Parti ouvrier belge — donna lieu à des mécomptes assez graves : la vente du lait ne réussit pas tout d'aborJ ; des laiteries rivales, dont le clergé provoqua la formation dans toutes les communes environnantes, s'efforcèrent d'attirer à elles les fermières et de diminuer le nombre des vaches rouges ; l'exploitation fut arrêtée, pendant quelque temps, par le manque d'eau potable : il fallut creuser un puits artésien, [jour remplacer l'ancien puits, qui s'était ensablé. Malgré tout cependant, la laiterie d'Herfelingen parvint à triompher de ces multiples obstacles : les paysans lui sont restés fidèles ; la quantité de lait mise en œuvre varie de 3.000 à 6.000 litres par jour; le commerce du beurre, par la Maison du peuple, s'est élevé, pendant le premiersemesl re 1900, à 80.141 francs ; le service du lait, réorganisé, se développe à son tour et commence à donner quelques bénéfices à la société bruxelloise (400 francs pour le premier semestre 19lJ0; 1.700 fraiics pour le deuxième semestre).
Si la laiterie d'Herfelingnn a pour seul débouché la Maison du peuple de Bruxelles et ne suffit pas à appro- Dest. et Vakd. 4
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visionner celle-ci, les laiteries d'Hautfays et de Gerouville (Ardennes), écoulent la plus grande partie de leurs beurres dans les coopératives de Charleroi et d'autres communes de la. région industrielle. Fondées avec un très modeste capital (1.300 à 1.400 francs), ces petites laiteries locales, pourvues seulement d'un outillage à bras, parviennent à lutter, dans des conditions avantageuses, contre les grandes laiteries régionales de Saint-Mard et de Carisbourg.
« Les laiteries régionales — nous écrit le directeur d'Hautfays — rayonnent sur une vaste étendue de pays et ont, par conséquent, des frais de transport excessivement élevés. Les frais généraux sont énormes. Les administrateurs touchent de gros traitements. La moyenne du prix payé par kilo de lait varie de 6, 7 à 8 centimes. Ni le lait, ni la crème ne se transportent impunément; les produits, en été surtout, ne sont pas irréprochables ; quant au petit lait, qui est un facteur important pour l'élevage des veaux et des porcs, il revient souvent aux cultivateurs, complètement inutilisable. De plus, aucun coopérateur ne peut se rendre compte, par lui-même, de la gestion de ses intérêts ; au bout de chaque semaine, le curé se borne à dire : « 11 vous revient telle somme », et cette insuffisance de renseignements met les cultivateurs en défiance. Tels sont les inconvénients, inhérents aux grandes coopérations régionales, qui nous ont permis d'entamer — très humblement — la lutte contre nos puissants adversaires. A Hautfays, nous avons eu à lutter contre la laiterie des petits frères de Carisbourg, et sommes parvenus à leur enlever, dans notre commune, les trois quarts de leur clientèle : alors que, chez eux, les coopérateurs ne touchaient que 6 à 7 centimes par kilo de lait, nous avons pu leur en donner 10 et 12 cen-
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times. L'autre essai s'est fait à Gerouville contre la laiterie neutre de Saint-Mard-lez-Victon ; le succès a été aussi probant et les résultats ont enchanté les coopérateurs. J'ai la ferme conviction que ces petites laiteries coopératives locales sont appelées à un grand avenir dans le Luxembourg, et que ce sera, pour nous, un puissant mo3^en de pénétration ».
Sans vouloir examiner, en ce moment, si cette préférence accordée aux laiteries locales est pleinement justifiée, tout au moins pour la région ardennaise, il est, en tous cas, certain que ces institutions, pour être prospères et conserver leur caractère initial, doivent rester intimement liées à l'organisation ouvrière en général et, spécialement, à la Fédération des coopératives socialistes.
A cette dernière se rattache également l'organisation nouvelle, les Campagnards socialistes, qui s'est constituée, à la frontière nord de la province de Namur, pour l'achat des engrais, semences, machines agricoles, denrées alimentaires et, le cas échéant, pour la vente et la manutention des produits du sol.
Le siège social de cette coopérative, fondée en décembre 1900, se trouve à Grand-Leez, village de 2.000 habitants, aux confins du plateau Hesbignon, sur les pentes qui s''abaissent vers la vallée de la Meuse. A part un certain nombre de jeunes gens, qui travaillent au dehors, grâce aux trains ouvriers, la population se compose, à peu près exclusivement, de petits cultivateurs. Il n'y a guère qu'une grosse ferme, sur le territoire de la commune. Les exploitations inférieures à 10 ou 15 hectares forment l'immense majorité.
Depuis 1897, il existait à Grand-Leez une coopérative de consommation, comptant une centaine de
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membres, cultivateurs pour la plupart. Aussitôt que fut décidée la création d'une coopérative plus vaste, avec des sections dans les communes d'alentour, VAvenir, de Grand-Leez, décréta sa dissolution, pour apporter ses capitaux, sa clientèle, son expérience acquise, à la société nouvelle. Dès à présent, les Campagnards socialistes sont au nombre de 302, ayant souscrit une ou plusieurs actions de 10 francs (1).
Chaque groupement qui se constitue dans une localité devient une section de la coopérative mère, qui centralise toutes les opérations d'achat en gros. Le magasin central, pour les tourteaux, les engrais chimiques, les machines agricoles, est établi à Grand- Leez, dans un modeste local provisoire, qui sera remplacé, cette année même, par des installations définitives, embranchées au chemin de fer de Ramillies à Gembloux. Les magasins de vente, à Sauvenière, Lonzée, Beauvechain, Tihange et Nalinnes, sont, dès à présent, en activité. D'autres sections s'organisent à Meux, Haillot et Sombreffe.
Le conseil d'administration des Campagnards socialistes, se compose d'un délégué par section locale, et des trois directeurs de la société mère : Debarsy, qui fut, dans sa jeunesse, valet de ferme et qui rédige aujourd'hui le journal agricole socialiste. Le laboureur-, Maurice Hambursin, qui occupe une ferme de 70 hectares, à une lieue de Grand-Leez ; enfin, le signataire de ces lignes. L'ancien président de VAvenir de Grand- Leez, Dalebroux, jardinier, qui avait fait preuve de qualités vraiment exceptionnelles dans la gestion de
(1) Il existe, en outre, à Aische-en-Refail, commune voisine de Grand-Leez, une société coopérative socialiste, comptant soixante-eiuq membres, avec qui, jusqu'à présent, les pourparlers, en vue d'une fusion, n'ont pas abouti.
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sa modeste coope'rative locale, a été choisi comme directeur-gérant.
Jusqu'à présent, l'organisation des Campagnards socialistes fonctionne seulement comme société d'achat et de consommation.
Une des sections toutefois, celle de Tihange-lez-Huy — composée d'une trentaine de maraîchers — s'occupe pour son compte de la vente des semences potagères. Chacun des membres a souscrit, pour cette œuvre spéciale, une action de 100 francs. L'écoulement des produits se fait, surtout, par petits sachets, contenant toutes les graines nécessaires à un jardin potager et, comme il existe dans la région industrielle des milliers de travailleurs cultivant accessoirement un carré de terre pour leurs légumes, on peut espérer que les dépôts établis par les cultivateurs de Tihange, dans toutes les grandes coopérations socialistes, auront bientôt une nombreuse clientèle.
Nous constatons donc, une fois de plus, que le succès des œuvres socialistes rurales dépend, dans une large mesure, de l'appui que leur donnent les coopératives industrielles.
Ces dernières seules peuvent résoudre, d'une manière tout à fait satisfaisante, une des plus sérieuses difficultés que rencontre le développement de la coopération socialiste dans les régions agricoles où les échanges en nature jouent encore un rôle important.
« Lorsque nous demandons à un cultivateur de faire partie de notre société — nous disait le gérant de Grand-Leez — il ne manque jamais de nous répondre : dans telle boutique, on me prend mon beurre ou mes œufs en échange des denrées dont j'ai besoin. Ferezvous de même? »
Or, si la section de Grand-Leez trouve assez facile-
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ment le moyen de vendre les œufs qu'on lui apporte, par l'intermédiaire d'un de ses membres, qui se livre à ce commerce, il est beaucoup plus malaisé de trouver le placement des beurres de qualités diverses, et, trop souvent, de mauvaise qualité, que les paysans préparent eux-mêmes, à l'ancienne mode. Impossible de les faire accepter par les grandes coopératives urbaines. Il faut donc, ou bien les refuser — ce qui crée de vifs mécontentements — ou bien se charger de les vendre, avec plus ou moins de difficultés, au marché de la ville voisine ; mais cette situation se modifierait du tout au tout, si les Campagnards socialistes avaient une laiterie produisant des beurres de qualité uniforme et de bonne qualité. Dès ce moment, les coopératives du pays de Liège et du centre (Haioaut), leur fourniraient un débouché tellement large, que la production locale n'y suffirait pas. Aussi parle-t-on de créer, à côté du magasin central, et, pour augmenter le chiffre des affaires de ce magasin, une petite laiterie à vapeur, avec des écrémeuses dans les villages circonvoisins.
On voit qu'à Grand-Leez, comme à Herfelingen, à Zèle, comme àHautfays, la coopération socialiste apparaît comme le prolongement de l'organisation coopérative des villes.
C'est, avant tout, la coopération de consommation, Vooruit ou Maison du peuple, avançant des capitaux, fournissant des débouchés, faisant bénéficier les ruraux de son expérience des affaires, de ses facilités d'achats en gros, qui permet aux socialistes de prendre pied dans la campagne ; et, pour apprécier l'importance réelle des premiers résultats que nous venons de décrire, il ne faut pas seulement les juger en euxmêmes, il faut tenir compte, en outre, de l'énorme effort qu'ils ont imposé aux adversaires du socialisme.
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M. Variez, qui exagère d'ailleurs la faiblesse et la dispersion des groupements socialistes, le constate en ces termes dans son étude sur les Associations rurales en Belgique (1) :
« Les efforts tentés par les socialistes ont déjà nécessité la mise sur pied de guerre de toute l'armée conservatrice dans les campagnes. Il faut reconnaître que celle-ci est splendide, d'une ordonnance superbe, fidèle et bien disciplinée.
« En face d'elle, il n'y a que quelques groupes assez misérables, n'ayant, semble- t-il, aucune attache profonde dans ces campagnes auxquelles ils s'accrochent désespérément. Aucun chef, aucune discipline ne paraît les diriger. Toutes les tendances, toutes les aspirations du paysan vont vers la conservation et le calme : une longue hérédité fidèle les rattache à la défense de la propriété. Et, cependant, de toutes parts, on sent une inquiétude et une méfiance qui sont faites pour surprendre celui qui veut dénombrer les deux troupes ».
§ 6. — RÉSUMÉ Eï CONCLUSION
En résumé, ce sont les multiples applications du principe coopératif qui donnent au Parti ouvrier belge sa physionomie propre, ses caractères originaux. Les mutualités, les syndicats, les groupes politiques, les réunions rurales, qui se rattachent à nos grandes coopératives de consommation, n'en sont pour ainsi dire que des accessoires, des dépendances, — les chaloupes d'un transatlantique, les torpilleurs qui accompagnent un cuirassé.
(l) Musée social, mai 1900.
Aussi est-ce contre le Vooruit,\a. Maison du peuple et les autres coopératives socialistes, que nos adversaires dirigent leurs plus énergiques efforts. On a d'abord ameuté contre elles les gens du petit commerce ; on leur a opposé ensuite des coopératives rivales ou de grandes sociétés capitalistes, constituées tout exprès pour les écraser ; il y a deux ans, on dirigeait contre Anseele et ses imitateurs une abominable campagne de calomnies ; d'aucuns proposent maintenant, pour paralyser leur action politique, de modifier la loi sur les sociétés commerciales, de leur interdire les dépenses de propagande, la vente à d'autres que les associés.
Mais il est trop tard. La révolution coopérative est trop avancée, pour qu'il soit possible d'enrayer, par des obstacles artificiels, le prodigieux développement de l'organisation ouvrière. On n'a pas su écraser les chélives sociétés de 1857 ; comment viendrait- on à bout de cet Etat dans l'Etat, de ce Parti ouvrier belge, qui dispose aujourd'hui de cinq cent mille suffrages, qui a couvert le pays de ses Maisons du peuple, et qui dispose d'un trésor de guerre beaucoup plus considérable que les autres partis?
C'est pourquoi le gouvernement hésite, tergiverse, temporise ; relire d'une main ce qu'il donne de l'autre; accorde du crédit à la Maison du peuple et suscite des procès au Vooruit ; promet aux petits commerçants des satisfactions illusoires ; fournit aux sociétés coopératives des avantages effectifs ; et, pendant que les classes dirigeantes reconnaissent, de plus en plus, leur impuissance à diriger la transformation sociale qui s'opère sous leurs yeux, le Parti ouvrier poursuit sa marche en avant, développe incessamment son infra-structure, et, sur le rocher de son organisation économique, s'apprête à fonder la puissance politique du prolétariat.
lï
L'EFI ORT POLITIQUE
Observations générales.
Voici quelques notes sur l'histoire politique du parti socialiste belge.
Elles nous ont paru indispensables dans un travail comme celui-ci ; mais au moment d'en dérouler la série tumultueuse, nous tenons à les faire précéder de quelques considérations générales.
Pour la majorité de ceux qui suivent les luttes politiques, celles-ci apparaissent comme l'objectif essentiel d'un parti. Il leur semble que tout doive leur être subordonné et que rien n'est comparable à un triomphe électoral. Les mille combinaisons qui décident des scrutins, les programmes, les alliances, les ménagements, les ruses, les compromissions, tout cela leur paraît du plus vif intérêt. Les esprits à courte-vue finissent même par croire très sincèrement que l'évolution des idées, des institutions et des mœurs d'une nation est sans importance propre et qu'elle se déter-
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mine, à certains jours, par les opérations d'arithmétique fatidique qui constatent les majorités et aboutissent à la conquête, par quelques hommes, des pouvoirs publics.
Cette conception n'est point la nôtre, nous nous hâtons de le dire. Et nous tenons d'autant plus à le dire que dans certains milieux socialistes d'Europe, elle est encore solidement accréditée et appelle d'acerbes critiques. Les libertaires ont raison lorsqu'ils la battent en brèche et en montrent les dangers. Mais ils s'attachent généralement à ses aspects superficiels et aux plus minimes de ses conséquences, et négligent complètement sa principale déduction logique : c'est-à-dire que la conquête du Pouvoir ne sera qu'un épisode de la Révolution sociale.
C'est surtout pour cette raison qu'il convient, selon nous, de n'attacher à la lutte politique qu'une importance relative : à elle seule, même couronnée des plus éclatantes victoires, elle ne nous donne pas la solution du problème social. Trop de cerveaux simplistes sont encore imbus de l'idée qu'avec de bonnes lois et un certain nombre de gendarmes, on peut réformer le monde. De là, pour les tempéraments pacifiques, à considérer l'action parlementaire comme décisive, ou, pour les natures exaltées, à chercher à conquérir le gouvernement par un coup de force, il n'y a qu'un pas. Ce sont les deux faces d'une même; manière de voir dont quelques réflexions démontrent vite l'erreur.
La puissance législative est singulièrement limitée. Dans les pays modernes, surtout dans ceux où une presse libre forme quotidiennement une mouvante opinion publique, il n'est plus vrai de dire que l'on peut tout faire avec des bayonnettes, sauf s'asseoir dessus. Non seulement il est malaisé de les prendre pour siège.
OBSERVATIONS GÉNÉRALES
mais il est dangereux de s'en servir pour mener la foule dans les directions qui lui sont antipathiques. Avec une majorité docile, des fonctionnaires, des juges et des soldats, on peut encore essayer beaucoup de choses contre l'intérêt public ; mais il est néanmoins des bornes au-delà desquelles les plus téméraires des autoritaires n'osent pas se risquer. Il y a toujours une zone de tentatives dangereuses où, quelque invraisemblable que cela paisse paraître, la docilité de la majorité, des fonctionnaires, des juges ou des soldats n'est plus assurée. A défaut de résistance ouverte, le pouvoir se bute à l'inertie, au blâme silencieux, déguisé sous les formules polies, les échappatoires, les mille excuses que l'on a pour différer, paralyser, anéantir ce qu'on ne veut pas faire.
En réalité, un Parlement ne fait qu'enregistrer, sauf dans les questions de détail, les notions qui s'ajoutent successivement à la pensée collective d'un peuple. Il suit, lentement souvent, l'opinion dominante du pays, non pas telle qu'elle est exprimée en des scrutins qui parfois la travestissent, mais telle qu'elle existe réellement dans les âmes contemporaines. 11 est presque sans exemple qu'une réforme législative ait devancé et déterminé l'opinion qui la justifiait.
De plus, la nature même des questions à résoudre aujourd'hui circonscrit encore la puissance politique. Elle peut agir sans doute sur les phénomènes économiques, mais son action ne peut être efficace que si elle est prolongée et scientifiquement mesurée à la complexité des faits de cet ordre. Il en résulte donc que, sauf certains cas spéciaux, une manifestation violente, une émeute, un coup d'état sont impuissants à réaliser soudainement la Révolution. On peut, avec quelques barricades et des coups de fusil, faire passer
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un pays de l'état de royauté à celui de république, et cela au milieu de l'indifférence quasi unanime des gouvernés ; mais il en est autrement quand il s'agit de la production et de la répartition des richesses. Alors, pour que la refonte sociale puisse s'effecluer et persister, il faut que la révolution soit préalablement opérée dans les cerveaux et que la transformation politique ne soit que la constatation, la consécration de celle-ci.
C'est donc sur les intelligences qu'il faut agir, en vue des rénovations futures. Celles-ci modifiées, la modification des institutions suivra ; celle des mœurs terminera, parachevant l'œuvre.
Or, les agitations politiques, avec leurs fièvres, leur bruit, les courants généraux qu'elles déterminent, leurs répercussions lointaines, sont une occasion excellente pour cette propagande. Et l'erreur des socialistes antiparlementaires est de ne pas vouloir admettre cette incontestable vérité. Il n'y a point d'heures plus propices_, pour parler aux foules, que celles qui, aux époques des scrutins, les font se tasser attentives dans les auditoires ; il n'est point de plus retentissante tribune, dont l'écho se multiplie infiniment et jusque chez les adversaires, que la tribune nationale. C'est l'opinion qui dicte les lois, nous l'avons reconnu ; mais aussi les législateurs peuvent lancer à l'opinion les idées qu'elle adoptera demain. Il se forme ainsi un jeu d'actions et de réactions réciproques. De telle sorte que l'infiuence d'une minorité résolue et bruyante, l'action d'un gouvernement décidé et sachant bien ce qu'il veut, peut être considérable. Sans avoir jamais la faculté de résoudre brusquement les problèmes du temps présent, des hommes énergiques peuvent ainsi faciliter singulièrement les réalisations prochaines. Cette compréhension est, pensons-nous, une caracté-
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ristique du parti socialiste belge. Il s'est organise' en parti politique parce qu'il a apprécié qu'il pourrait ainsi agir d'une façon constante et profonde sur la pensée nationale ; mais à la différence des autres partis, il s'est bien gardé de se laisser envahir par le souci des résultats^ de se laisser dominer par la recherche des mandats ou des majorités, de s'embourber dans les mille tripotages compliqués où évoluent les politiciens. Il a souvent lutté sans espoir, et plusieurs de ses plus beaux succès sont des défaites électorales. Patiemment, infatigablement il a continué sa propagande, développé l'effort quotidien de ?es institutions économiques, et si son ascension politique a été si brillante et si rapide, c'est peut-être surtout parce qu'il a dédaigné d'en faire le but exclusif de son activité.
Dest. et Vand.
CHAPITRE PREMIER
L'année 1886 (1).
Il y avait huit jours, — huit longs jours de passionnées discussions, — qu'avait eu lieu à Liège une émeute en miniature. Quelques vitres cassées avaient impressionné jusqu'à l'épouvante notre bourgeoisie, dédaigneuse des questions ouvrières et confiante dans la placidité de notre tempérament national. Depuis longtemps, on lui avait prédit que son égoïsme et son indifférence pourraient lui valoir un terrible châtiment ; mais les prophètes de malheur sont voix clamant dans la solitude et l'on avait préféré nier le mal que chercher les moyens de l'atténuer. Et tout à coup le succès prodigieux, énorme, incompréhensible presque, d'un pamphlet révolutionnaire (2), l'importance croissante et imprévue d'un Parti ouvrier, hier inexistant, l'émotion causée par les désordres de Liège, tout cela avait passé en quelques semaines sur noire pays toujours si calme, comme un tourbillon, comme de ces coups de vent furieux qui annoncent l'orage.
(1) L. Bertrand, La Belgique en 1886, 2 vol. à 0 fr. 25 édités au journal Le Peuple, en 1887,
(2) Alfred De FuissEAux, Le Caléchisme du peuple, 'BvwaeWes. Maheu, 1886. Epuisé.
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A Charleroi, en deux jours, la question changea de face entièrement et apparut bien autrement grave.
Huit jours donc s'étaient passés depuis les événements de Liège et le calme renaissait peu à peu quand le jeudi 25 mars, on apprit que les ouvriers d'un charbonnage de Fleurus venaient de se mettre < n grève, réclamant une augmentation de salaire.
C'était jour de paye et jour de printemps. Ce fut en touchant les quelques francs qui lui revenaient de son misérable salaire, que le mineur eut un mouvement de révolte et refusa de travailler ainsi. Ce fut en voyant le clair soleil luire sur la terre réveillée de l'euarourdissement de l'hiver, sur les arbres aux bourgeons verts et aux sèves montantes, dans l'air pur, si bon à respirer, que le mineur rêva vaguement de ]il)^rté et pensa aux labeurs des champs et des jardins. — Profonde observation que ce titre : Germinal.
La grève s'accrut avec une effrayante rapidité ;il'heure en heure, des télégrammes arrivaient à Charlerui annonçant tous le même refus de travailler, la même demande têtue, irraisonnée d'une augmentation de salaire.
Le soir, un nombre considérable de charbonnages chômaient. Les ouvriers étaient calmes et paisibles; mais, en pensant à leur masse énorme, une terreur venait aux moins timorés, taudis que le souvenir de leur misère faisait grandir autour d'eux une sympathie générale.
Ces deux dominantes de l'opinion publique : la peur chez quelques-uns, la compassion chez la plupart, purent s'observer jusque vers le milieu de la journée de vendredi. La grève formidable qui venait de se déclarer avec unerapidité stupéfiante occupait tous les
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esprits, faisait Tinévitable objet de toutes les causeries. Chacun rapportait ce qu'il savait de l'existence des houilleurs et les cœurs les plus durcis de préjugés devaient s'attendrir à ces narrations. On discutait la vague réclamation d'une amélioration de leur sort, et tous devaient convenir que fort peu avait été fait et que beaucoup était à tenter dans ce but.
Et cette bienveillance générale était d'ailleurs justifiée. Il n'y rien à dire de la vie du mineur, en général, après l'admirable épopée de Zola ; il faut y ajouter les circonstances spéciales qui aggravaient encore, pour ces malheureux, dans noire contrée, les difficultés de vivre.
On révéla les chiffres des salaires. Payés par quinzaine, les ouvriers gagnaient en moyenne, pendant ce temps, 30 à 35 francs pour le labeur qu'on sait. Les chômages donnés, ce chiffre se réduit souvent. Nous avons vu des carnets de bouilleur renseignant des quinzaines de 25 à 28 francs. L'ouvrier doit, avec cette somme, pourvoir à sa nourriture, à son entretien et de même nourrir, loger, vêtir une femme et des enfants, — famille toujours nombreuse, — car la création de cette progéniture étant l'un de ses rares plaisirs, il en use...
Encore, s^il touchait cette somme en réalité, s'il pouvait disposer en toute liberté des quelques francs ainsi gagnés? Mais il a le malheur de voir sa misère exploitée férocement. Le Maigrat de Germinal, et le Malchair de Happe-Chair sont des types rigoureusement exacts et que les romanciers ont plutôt adoucis.
Tous les houilleurs sont environnés de parasites semblables. Qui racontera l'exploitation par les porions, par exemple? La cantine tenue par la femme, la sœur, une parente quelconque du porion, et où il faut aller
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forcément, à peine de renvoi et privation d'ouvrage,
— dépenser quelques francs en bières et en alcools? Les boutiques où il faut acbeter, souvent plus cher, des fournitures de qualité douteuse? Le crédit trompeur pour l'ouvrier qui ne peut compter et pour sa ménagère ignorante et sans ordre (i). Pour d'autres, ceux qui sont loin de leur famille et sont forcés de loger près des fosses, qui dira les logements hideux où ils s'entassent à des prix invraisemblables.
Et souvent, consciemment ou non, l'industriel se fait le complice de ces exploiteurs (2). C'est au bureau même de l'usine que se décompte la dette due aucantinier, au fournisseur, au logeur. Parfois les créanciers se font remettre le livret où se renseignent les salaires et vont toucher eux-mêmes, sauf à restituer l'excédent,
— en fournitures nouvelles. Toutes sortes de saisies irrégulières ont lieu ainsi, et le maigre salaire du mineur s'en trouve toujours diminué, — lorsqu'il lui parvient. Lorsqu'il ne lui parvient pas, il faut s'adresser à la justice. L'ouvrier hésite. Il a des droits, certes, mais il est si difficile de les faire valoir. Gomment faire face aux frais d'un procès? Il y a le « Pro Deo », mais il faut plusieurs semaines pour l'obtenir. D'ici là, comment vivre ?
Nous avons cité, au hasard, quelques observations ; il y en aurait bien d'autres à faire. Tout cela était connu, indéniable ; la triste condition des charbonniers ne pouvait même être disculée, et, si peu croyaient à la possibilité de l'améliorer, tous se sentaient émus d'une
(1) Voir le type très exact de Clarinette dans Happe-Chair de Camille Lemonnier.
(2) Néaamoius certaines sociétés avaient vu ces misères et tenté de les empêcher, en partie, mais sans grand succès. Depuis août J887, une loi a essayé de mettre fin aux plus criants abus du truck-svslôme.
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large pilié pour ces malheureux, disposés à les secourir, j)leins de bonne volonté pour les réformes à tenter.
Dans l'après-midi du vendredi, en quelques heures, revirement. L'épouvante succède à la bienveillance, la férocité à la sympathie. Une grande flamme rouge naissait à l'horizon.
Voici ce qui s'était passé :
Les grévistes, au lieu de rester chez eux, s'étaient réunis et, par bandes, parcouraient les villages et les champs. Il en avait toujours été ainsi précédemment ; il devait en être ainsi : une grève étant par essence le refus de travail de plusieurs individus n'a d'importance que par le nombre de ceux-ci. Aussi, toujours les ouvriers en grève ont-ils eu pour principal désir de voir leur nombre s'accroître et leurs compagnons cesser le travail également, De ce désir à la réalisation, même par la violence, il n'y a qu'un pas, vite franchi. Les « chopes », les chansons, les menaces, les excitations mutuelles, reffacement de la responsabilité personnelle dans la foule amènent vite, insensiblement et fatalement, à imposer la grève.
C'est ce qu'ils firent. Des bandes, des gamins parfois, entraient dans les cours des charbonnages, menaçant de couper les traits, d'arrêter le ventilateur si les ouvriers^ travaillant au fond, n'étaient sur le champ remontés. De tous les coins de la contrée, des appels désespérésde protection venaient; chaque houillère implorait des soldats, — le gouvernement avait laissé le pays presque sans troupes, — et la grève était si imposante, si instantanée, qu'il fallait toujours céder et chômer. Partout où sous le ciel clair se profilait la silhouette caractéristique du charbonnage, — la cheminée en-
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tourée à la base de vapeurs blanches, le grand échafaudage noir, l'écrasant terril, — partout des bandes arrivaient, menaçaient et s'en allaient, augmentées de tous les ouvriers tirés de force de leur labeur souterrain et contraints à la grève. Ceux-ci d'ailleurs ne demandaient pas mieux le plus souvent et étaient heureux devoir la violence de leurs camarades leur épargner une initiative toujours pénible. Ainsi, comme la boule de neige peu à peu accrue et devenue avalanche, sous la terrible pression de la misère, la grève avait grandi, grandi en quelques heures avec une rapidité incroyable, et tournant à l'émeute, n'ayant plus de charbonnages à arrêter, elle s'attaqua aux verreries.
Ici, nous rencontrons les points obscurs qui ont donné lieu à tant d'absurdes racontars. Comment les bouilleurs se sont-ils attaqués aux verreries et spécialement à l'établissement de M. Baudoux? Pourquoi les verriers se sont-ils mis en grève ?
Pour bien se rendre compte des événements et en comprendre la succession, il importe d'insister sur quelques données du problème. 11 faut d'abord se rappeler que Gharleroi, Lodelinsart, Jumet, Giliy, Montigny, Ghâtelineau, Dampremy, Marchiennes, etc., forment une agglomération compacte, comme une immense ville industrielle dont les différents quartiers sont à peine indiqués par les pointes des clochers. Les trois grandes industries du pays : les mines, la verrerie, la métallurgie, ne sont pas localisées en certains villages, nettement séparés, mais au contraire, les usines s'entassent les unes à côté des autres, les laminoirs grondent à côté des charbonnages noirs et des verreries aux fours traversés d'éclairs rouges. Tous les établissements se touchent presque, divers, de toutes
sortes, enserrant des maisons clans leur formidable labeur de fer et de feu. La disposition même des lieux obligeait absolument les bouilleurs allant de charbonnage en charbonnage, à passer devant les verreries. Premier point.
Ensuite, et dans ce même ordre d'idées, il est à remarquer que les populations de la mine et de la verrerie ne vivent en aucune façon séparées. Certes, leurs intérêts sont distincts, certes aussi, le verrier a, à un exceptionnel degré, l'orgueil de sa profession et lient volontiers à garder sa suprématie sur les autres catégories d'ouvriers. Mais, malgré tout, ils vivent tous côte à côte ; entre tous existent des liens de connaissance, d'amitié, de famille souvent. De telle sorte, que lorsqu'un sentiment fort, puissant, anime l'une des deux classes, il a grandes chances de voir l'autre le partager aussi. Chances d'autant plus grandes si les premiers sont des verriers, car alors vient s'ajouter encore l'influence des salaires plus élevés et d'une intelligence plus cultivée. Fatalement, par suite des conversations, du contact journalier, de la communauté de vie, les bouilleurs doivent connaître et en partie épouser les rancunes des verriers.
Enfin, souvenons-nous des caractères particuliers de cette grève et de son développement. Elle était le contre-coup — bien lent — des événements de Liège ; elle n'avait aucun but défini. Les mineurs demandaient sans motifs, bien vaguement, une augmentation de salaires, un adoucissement de leur sort. Beaucoup même ne demandaient rien. Cette grève ne paraissait pas avoir de raisons particulières ; elle était dirigée sans précision contre les exploitants, le gouvernement, la société, on ne savait ; c'était avant tout une grande manifestation de malheureux fatigués de mourir lente-
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ment, en détail, et qui se croisaient les bras, simplement, attendant un lendemain inconnu qui ne pouvait être pire que la veille. D'où viendrait l'amélioration, si elle venait? Nul d'entre eux n'eût pu le dire, mais le désir de tous était de voir la grève colossale, générale dans tontes les provinces et dans toutes les industries, comme si l'arrêt du travail national tout entier eût dû forcer la nation à secourir les misérables.
Après avoir donc fait chômer les charbonnages, ils devaient logiquement s'en prendre à d'autres établissements, d'autant plus qu'ils étaient devant eux. Gela paraît fatal. N'oublions pas qu'ils n'avaient rencontré aucune résistance, soit à cause de la lâcheté des uns, soit à cause des scrupules de certains autres, d'une vague crainte de soulever la réprobation publique par des actes irréparables, — pas même la résistance morale résultant de la présence des troupes, la gendarmerie, la police. Comme on s'était partout soumis, ils purent se croire les maîtres, et rencontrant des verreries, ils firent chômer les veniers.
Jamais cela n'était arrivé, jamais non plus on n'avait laissé la grève s'accroître ainsi sans répression, jamais 00 n'avait permis aux bandes de telles audaces.
En outre, jamais la grève n'avait eu, comme ces jours-là, un solennel caractère de protestation sociale. — Nous soulignons ce mot à dessein : là est pour nous le point fondamental que la plupart des journaux n'ont pas vu ou n'ont pas osé avouer. Il est absurde de vouloir mêler des événements politiques à ces événements ; le mouvement était autrement profond, autrement grave. Ceux qui y prenaient part se souciaient peu du clérical et du libéral, du progressiste et du doctri-
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naire ; çà et là, en proportion infime, on rencontrait des lecteurs du Catéchisme du peuple, mais ceux-là même n'avaient cure du suffrage universel. On a cité, comme tout à fait exceptionnelle, une inscription arborée sur une casquette : Léopold II, 5.000.000, Mais d'autres ont noté ce cri, révélateur de l'ignorance profonde de ce peuple soulevé : « Vive la République, à bas Napoléon !» — Et cette réponse d'un gréviste criant à bas Peereboum ! et à qui on demandait qui était Peereboum : « Sais pas, probablement un qu'a des liards ! »
Ceci me semble typique. La guerre était bien là, entre ceux qui avaient et ceux qui n'avaient pas. D'idée nouvelle, néant.
Rien qu'un désir brutal, féroce, inconscient de jouissance et de richesse. De particulier à particulier, cela s'appelle du vol. Mais de classe à classe, de nation à nation, cela change de caractère. Il est bon de ne pas perdre de vue que l'origine première de toute propriété n'a d'autre légitimation que la Force.
Ici^ ce vol gigantesque se projetait dans une idée confuse de justice. Trop peu intelligents pour comprendre les raisons compliquées qui pouvaient expliquer les richesses de certains, le sentiment de la masse était froissé de l'inégalité des conditions et la plupart rêvaient, — obscurément toujours, — une plus équitable répartition sociale. De semblables mouvements d'esprit ont été notés dans toutes les révolutions ; spécialement Taine les a admirablement démontrés dans son Histoire de la Révolution Française.
Il faut se rendre compte du caractère tout particulier de cette grève pour comprendre que les verriers y aient participé. Eux n'étaient point misérables comme
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les mineurs et n'avaient aucune raison sérieuse pour refuser de travailler, — On a répandu à leur propos les notions les plus inexactes ; on a exagéré ridiculement leurs salaires, en ne considérant que les seuls souffleurs ; il y a, en effet, dans cette industrie, des ouvriers de plusieurs catégories, et leurs salaires moyens sont loin des chiffres fabuleux dont on a parlé- Mais, néanmoins, leur condition est, en général, fort satisfaisante ; la plupart ont une maison, des épargnes et jouissent d'un certain confort ; ils sont une espèce d'aristocratie dans la classe ouvrière. Ils auraient donc dû, semble-t-il, rester étrangers à îa grève.
Ils n'y prirent d'ailleurs qu'une part assez restreinte ; beaucoup retournèrent chez eux ; d'autres furent emmenés par les bandes ; un très grand nombre suivirent en curieux.
A remarquer qu'il en fut à peu près de même le lendemain pour les ouvriers du fer ; il ne s'agissait ni de suffrage universel ni d'augmentation de salaire pour tous ceux-là ; on ne peut admettre non plus l'intimidation ; les souffleurs, avec leurs cannes trempées de verre en fusion, les puddleurs, avec leurs lourds ringards eussent pu, s'ils l'eussent voulu, facilement résister ; mais toujours ils cédèrent. Impossible d'expliquer cet universel assentiment autrement que par cette obscure aspiration de la population à une rénovation sociale.
Les bandes ainsi grossies allèrent de verreries en verreries, ordonnant la suspension du travail. Des circonstances diverses déterminèrent les premières destructions : les velléités de résistance, le plaisir enfantin de briser le verre fragile, des caprices de foule despote ne permettant pas qu'on pût lui désobéir, des racontars on ne sait d'où venus, comme celui qui accusait un
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maître dé verreries d'avoir menacé l'ouvrier de le réduire au foin pour toute nourriture (1).
Mais, avec quelques verriers mêlés à la bande, la grève prenait un nouveau caractère dont il faut dire deux mots encore.
De tout temps l'ouvrier a détesté le perfectionnement matériel de l'industrie. Les traités d'économie politique relatent toutes les oppositions faites jadis aux machines, qui augmentent et facilitent la production en diminuant la main-d'œuvre. Par le fait de l'organisation capitaliste, l'ouvrier ne voit et ne peut voir, le plus souvent, que la nuisance immédiate et à lui spéciale, sans songer au bénéfice général et lointain.
Il en fut ainsi pour un perfectionnement apporté récemment dans l'industrie du verre : le four à bassin. Les verreries qui avaient adopté la nouvelle installation furent principalement visées par les grévistes.
Spécialement, l'une d'elles, qui était comme le résumé des perfectionnements actuels : celle de M. Baudoux. L'industriel novateur avait été peu compris; sa rapide prospérité l'avait entouré d'envies et de haines ; les verriers, — patrons et ouvriers, — ne l'aimaient point et certains obtus pensaient qu'il tuait la verrerie ; des reproches divers, justifiés ou non, lui étaient adressés ; les travailleurs l'accusaient de n'employer que des charbons allemands; d'autres même, plus bornés, s'imaginaient que le nouveau four excluait l'emploi du charbon. En ce jour de déchaînement des passions populaires, toute la malveillance dont M. Baudoux était entouré put se donner libre cours ;
(1) Il est assez curieux de retrouver cette même accusation dans presque tous les mouvemeuts populaires.
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dès les premiers désordres, des cris parlis de la foule le désignaient; la colère populaire grondait unanimement contre lui.
Aussi, quand la bande, grisée de pillage et de destruction, arriva en face de l'établissement, le choc fut terrible, — Des vengeances personnelles l'aggravèrentelles encore, c'est peu probable; l'instruction judiciaire ouverte sur ces faits n'en a, en tous cas, rien révélé. — L'usine fut anéantie, l'iiabitation de M. Baudoux mise à sac, — en plein jour, au milieu d'un immense concours de curieux, d'oîi ne vint aucime protestation, aucun secours, et bientôt les bâtiments flambèrent, empourprant l'horizon d'un extraordinaire incendie, comme une aurore élincelante, l'aurore rouge de la Révolution sociale! Un nuage blanc, entouré par les énormes lueurs, planait dans le ciel ainsi qu'un menaçant symbole de sang et de flammes! Cette menace énorme, suspendue sur la contrée, l'écrasa de stupeur et d'épouvante.
Mais, quelle que soit son importance, l'incendie des verreries Baudoux ne fut qu'un épisode de ces troubles. Il serait absurde de rapetisser à un attentat contre un seul industriel, un mouvement pareil. Les émeutiers, du reste, ne s'arrêtèrent pas là. Mais leurs dévastations ailleurs furent moindres, car ils ne retrouvèrent plus cette unanimité qui les avait soulevés contre M. Baudoux.
Pendant la journée du samedi, le mal fut peut-être aussi grand, mais il fut moins sensible. Les pillards s'étaient transformés en mendiants qui rançonnaient le pays sans pitié. Et, à la suite des ouvriers sans travail, surgirent de leurs trous obscurs toutes les bêtes immondes, vagabonds, malfaiteurs, repris de
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justice qu''on retrouve en toute perturbation sociale. La population entière fut mise à contribution avec une âpreté insatiable ; d'abord terrifiée, elle obéit ; puis, secouée presqu'en même temps d'un sentiment d'indignation et de révolte, elle s'insurgea ; chacun fermement décidé à se défendre et à se protéger soimême, revenant à l'état de nature, en quelque sorte, toutes les garanties sociales étant abolies, tous les liens sociaux dissous.
En même temps arrivèrent des troupes; quelques collisions eurent lieu entre les émeutiers et l'armée ; l'autorité régulière, après avoir chancelé deux jours, retrouva sa force et son pouvoir ; le calme fut rétabli. — Provisoirement.
Provisoirement. Ce fut là l'impression générale. On resta dans Finquiétude de prochains bouleversements analogues, bien que la soudaineté effrayante de l'émeute, son développement considérable fussent incompréhensibles pour beaucoup. L'imagination des journalistes intéressés à taire les causes profondes du mal, celles des bourgeois ignorant ces causes et ne voulant pas les connaître, eut bientôt fait de supposer un complot mystérieusement et savamment combiné. Les commentaires les plus fantaisistes prirent leur essor. Des gens qui ne savent percevoir la simplicité de la vie hasardèrent mille conjectures extravagantes. On soupçonna des machinations internationales. On habilla la réalité des vêtements du drame et du roman. Les plus subtils furent même convaincus qu'ils avaient pénétré le plan de l'émeute, son organisation, la direction concertée de ses bandes. Nous retrouvons cette conception puérile dans les réquisitoires devant les Cours d'assises et la trace en est restée dans maintes
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décisions de justice. En réalité, il n'y eut pas un seul effort dirigé contre l'autorité ; pendant deux jours au moins, les grévistes furent maîtres, en effet, du pays; en aucun endroit, ils ne firent la moindre tentative pour consacrer et faire durer ce pouvoir. Si cette révolte avait eu un but déterminé, elle aurait au moins essayé de s'en approcher ; il eut été si simple d'empêcher ou de retarder l'arrivée des troupes, en coupant les lignes de communication, en détruisant les lignes télégraphiques, en faisant sauter un ou deux ponts de chemin de fer. On n'y songea même pas. Il n'y eut pas dans ce soulèvement la moindre velléité d'organisation ou de résistance.
Il suffit donc à la bourgeoisie de reprendre confiance pour reprendre en même temps sa force. Le premier effroi passé, la répression fut terrible. Après les procédés sommaires du général Yan der Smissen, qui traita la contrée en pays conquis, après les fusillades de ses soldais, vinrent les rigueurs judiciaires. Pendant de longues audiences, des mois et des années de prison tombèrent en cataractes sur les grévistes et les mendiants. La conviction où étaient les magistrats de la nécessité de faire des exemples et de frapper l'esprit public, les rendit sans indulgence. A Liège, à Charleroi, à Mons, il y eut d'innombrables condamnations.
Mais le châtiment draconien de tous les auteurs obscurs de ces journées tragiques ne parut pas suffisant au gouvernement. La presse qui lui était hostile, l'accusait assez acerbement d'être, en définitive, l'auteur responsable de tout ce qui s'était passé ; il voulut se disculper en dénonçant à l'opinion publique d'autres coupables. Bien que, — nous avons noté ce point, — l'agitation politique fût absolument étrangère aux troubles de Charleroi, le ministère conservateur eut pour
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tactique d'essayer de les rattacher aux efforts que faisait la classe ouvrière pour conquérir l'instrument de son émancipation politique : le suffrage universel (1).
Successivement eurent lieu trois procès mémorables : Alfred de Fuisseaux fut poursuivi devant la Cour d'assises de Bruxelles ; Edouard Anseele devant celle de Gand, et Oscar Falleur, l'organisateur de V Union verrière, impliqué dans l'instruction de l'affaire Baudoux.
Alfred de Fuisseaux avait publié quelques mois auparavant une brochure intitulée Catéchisme du Peuple. Ce pamplilet, très alertement et simplement rédigé sous forme de questions et de réponses, avait eu un succès colossal. Il avait pour but de provoquer des réformes ouvrières et l'octroi du suffrage universel. Sa vente et sa distribution à des milliers d'exemplaires n'avaient point été entravées par le Parquet la brochure ne faisant d'ailleurs que répéter, sous une forme plus heureuse et plus saisissante, les vérités banales de la propagande révisionniste. Mais après les événements de mars, le Catéchisme du Peuple fut jugé digne de la Cour d'assises. Alfred de Fuisseaux fut poursuivi sous la double prévention d'avoir méchamment attaqué la force des lois et d'avoir outragé le Roi. Il fut condamné à deux peines de six mois de prison, auxquelles il put se soustraire, bien que son arrestation immédiate eût été ordonnée, en dépistant les policiers et en passant à l'étranger.
Le même jour, 4 juin 1886, Edouard Anseele, l'organisateur de la grande coopérative gantoise, comparaissait devant le jury de la Flandre Orientale sous
(1) Voyez au chapitre suivant l'état de cette question et son importance.
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des inculpations identiques. Il avait, lui, publié dans le Vooruit, lors des troubles de mars, un appel émouvant aux mères de famille, les suppliant d'écrire à ceux de leurs fils se trouvant à l'armée de ne pas tirer sur leurs frères ouvriers. Après des débats mouvementés où les défenseurs, MM. Paul Janson et Arnould, furent admirables d'éloquence et d'intrépidité, Anseele fut acquitté du chef d'outrage au Roi, mais condamné pour son article du Vooruit k six mois de prison.
Ces verdicts rompaient avec les traditions d'indulgente tolérance, de large liberté qu'on avait concédées à la presse. (Is indiquaient que la bourgeoisie censitaire, dans laquelle se recrute le jury et dont celui-ci est généralement l'expression fidèle, était décidée à comprimer par la force le mouvement démocratique. Aux élections législatives du 9 juin, le même tendance se révéla : la majorité cléricale fut confirmée et renforcée et les démocrates n'essayèrent même pas, nulle part, une lutte sans aucun espoir. Kn mai 1886, lors d'une élection partielle à Bruxelles, M. Paul Janson avait obtenu environ 4.000 voix, tandis que ses compétiteurs en réunissaient 13.000 (catholique 6.029, doctrinaire, 6.399).
La terreur bourgeoise était si accentuée que toutes les libertés en étaient restreintes : on vit ainsi le bourgmestre de Bruxelles, M. Buis, interdire la manifestation que le Parti ouvrier avait projetée pour le 13 juin. Le gouvernement prit, en vue de faire respecter cette interdiction et d'a-surer la tranquillité de la journée, des mesures d'ordre qui indiquaient un véritable affolement.
La Cour d'assises de Mons, saisie des poursuites contre les auteurs des destructions et des pillages qui avaient eu lieu aux environs de Charleroi, en mars
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précédent, prononça des condamnations terribles : les travaux forcés à perpétuité, lo ans, 12 ans, 10 ans de travaux forcés. Et il y en eut, parmi ces accusés si durement frappés, dont l'innocence absolue fut reconnue plus tard par des enquêtes complémentaires. Ces verdicts rigoureux émurent profondément l'opinion ouvrière, mais le procès Falleur, Schmidt et consorts surtout la passionna. Falleur était le fondateur, l'organisateur de l'Union verrière, vaste syndiciit professionnel qui comprenait la plupart des travailleurs du pays et qui avait même établi des relations suivies avec les verriers d'Angleterre, d'Amérique, d'Italie, etc. Cette association poursuivait, au début de l'année 1886, l'unification de la mesure employée pour le calcul du salaire des souflleurs. Elle avait eu, à cette occasion, certains pourparlers avec M. Baudoux, l'industriel incendié. Il n'en fallut pas davantage au Parquet pour accuser V Union verrière d'avoir été le foyer de la conspiration contre Baudoux ; les livres du syndicat furent saisis, ses membres inquiétés; Oscar Falleur arrêté. Un propos, d'ailleurs énergiquement contesté, tenu devant quelques ouvriers, le jour de l'émeute, à Lodelinsart, fut le prétexte des poursuites. Falleur leur aurait dit : « Allez chez Baudoux, faites-lui mes compliments et dites-lui que j'arrive w.Sur cette seule charge, il fut condamné, comme instigateur de l'incendie, à vingt ans de travaux forcés. L''énormité de l'injustice était telle, qu'elle remua profondément la masse prolétaire. Les manifestations qui se succédèrent à la Louvière (25 juillet), à la Hestre, à Bruxelles (15 août), à Charleroi (31 octobre), réclamaient toutes l'aministie et le suffrage universel. Leur fréquence, l'affluence considérable qu'elles attiraient, l'altitude calme et résolue des manifestants, indiquaient combien le peuple était
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intimement remué, et ces solennels défilés contribuèrent largement à la propagande des idées socialistes, tandis qu'ils forçaient l'attention des classes dirigeantes et les obligeaient à réfléchir aux remèdes de la situation.
Les catholiques réunirent à Liège un congrès d'œuvres sociales, et le gouvernement instituait une enquête sur les conditions d'existence de la classe ouvrière ; la commission du travail révéla ainsi à l'opinion toute une série de misères ignorées ou que l'on feignait d'ignorer: ses séances, ses travaux furent l'occasion constante de discussions se rattachant à la question sociale.
Ainsi, tandis que la réaction semblait triomphante, se formaient lentement dans les cerveaux des compréhensions nouvelles, qui devaient, quelques années plus tard, attester que toutes ces souffrances de la classe ouvrière n'avaient point été inutiles ; et le sang des fusillés, les larmes des condamnés fécondaient secrètement le soi où devait bientôt grandir, comme une compensation réconfortante, toute une floraison épanouie d'œuvres d'émancipation économique et politique.
CHAPITRE II
Les premières années du Parti ouvrier.
L'année 1886 se présente comme la période de crise d'où sont sorties toutes les modifications politiques ultérieures. C'est pourquoi nous avons relaté avec quelques détails les événements qui la marquèrent et nous en avons placé le récit en tête de cette partie de notre travail. Néanmoins, le socialisme belge a une histoire antérieure à 1886 ; dans la première partie de ce livre, en parlant des institutions économiques, nous avons signalé ce qu'il était essentiel d'en connaître. Etudier davantage les groupes isolés, les individualités qui furent nos précurseurs, serait à coup sur très intéressant, mais nous entraînerait à des développements excessifs.
Politiquement, ce n'est guère qu'après les élections de 1884, que le parti socialiste commence à s'affirmer comme tel. Et encore, il est bien souvent confondu avec le parti libéral. Il renferme des éléments divers et séparés, ouvriers et bourgeois, qui, sous des étiquettes variées : progressistes, radicaux, démocrates, socialistes, plus ou moins mêlés aux libéraux, se distinguent par cet objectif commun : l'obtention du suffrage universel.
La réforme électorale était en effet la condition même de l'existence d'un parti nouveau. La constitution élaborée à la suite de la séparation d'avec la Hollande, après la Révolution de 1830, avait instauré un système électoral basé sur le cens. Ce cens était fixé par la loi et d'une manière différente pour les villes et les campagnes. En 1848, brusquement, sous l'effet de la convulsion démocratique qui agita l'Lurope, les Chambres avaient abaissé le cens uniformément pour tout le pays au minimum prévu par la constitution. Depuis, la difficulté d'une revision de celte loi fondamentale, revision exigeant une majorité des deux tiers des voix, avait mis un obstacle absolu à toute extension du droit de suffrage.
Celui-ci restait donc l'apanage d'une classe. Seule, la bourgeoisie payant l'impôt (42 fr. 32 au moins) était investie du soin de choisir les législateurs. Il était donc radicalement impossible au parti socialiste de se constituer d'une façon effective et durable sous un tel régime. Les premiers groupements démocratiques et ouvriers eurent donc fatalement comme préoccupation dominante la revision constitutionnelle.
Dès le 18 janvier 1866, le Manifeste des ouvriers posait la question d'une façon si saisissante et si exacte que nous reproduisons intégralement ce curieux document :
« Une grande question, la réforme électorale, occupe acluellement le pays. Dans les discussions qu'elle a provoquées, la bourgeoisie seule a, jusqu'à présent, fait connaître son opinion. Les ouvriers demandent un moment de silence pour donner leur avis à leur tour. Ils comptent être écoutés. Ils y comptent, parce qu'ils ont le droit de l'être, parce que, -étant hommes, ils ont des besoins à exprimer et à satisfaii^e; parce qu'ils coustilueut la plus
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grande partie de la nation dans un pays où tous les pouvoirs émanent de celle-ci ; parce qu'ils s'adressent à leurs concitoyens et ont foi dans leur équité ; parce que, enfin, ils veulent parler avec cette modération qui sied à la force, et qui est un des plus puissants auxiliaires des causes justes. L'ouvrier aujourd'hui, comparant son sort à ce qu'il était il y a trente années, y découvre sans doute quelques améliorations. Mais quelle pensée amère c'est pour lui de se dire qu'il faut tant de douloureuse patience pour amener un si petit résultat !
Et c'est quand il examine le chemin que la bourgeoisie a parcouru dans la même période, les richesses qu'elle a accumulées, les réformes qu'elle a réalisées à son profit dans la législation, les droits politiques qu'elle a su conquérir, que le contraste lui fait surtout comprendre combien son bénéfice a été insigniflant dans cette association, pour la prospérité commune, de deux classes également faites pour le bonheur, la liberté et la vie politique, également désireuses d'en jouir. Tandis que la bourgeoisie obtenait une à une les réformes qu'elle désirait, qu'a-t-on fait pour nous ? Peu de chose. Que sommes-nous encore? Presque rien. C'est à cet état de choses que nous demandons un remède. C'est au pays tout entier que nous nous adressons pour l'obtenir pacifiquement. Pacifiquement, disons-nous, et nous insistons sur ce mot. Le peuple représente la force, et il sait ce qu'elle peut ; mais il ne la tirera pas du sommeil où elle repose chez nous depuis trente-cinq années. Il croit que le Ubre jeu de nos institutions peut tout donner à ceux qui savent mettre au service d'une conviction profonde la volonté de lutter sans relâche, et de ne s'arrêter qu'après la victoire.
Quelle réforme l'ouvrier demande-t-il en premier lieu? Celle qui est à l'ordre du jour de tous les esprits : la réforme électorale. C'est, en effet, au système électoral en vigueur que sont dues toutes les anomalies. Le cens, qui en est l'àme, n'amène au vote que le capital : le travail en est exclu. Certes, nous aimons tous nos compatriotes et repoussons bien loin de nos cœurs les théories qui prêchent la haine entre les citoyens. Mais nous ne croyons pas que les électeurs censitaires puissent nous représenter. L'événement ne l'a-t-il pas démontré? La bourgeoisie seule ne peut pas comprendre ce qu'il faut à
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l'ouvrier. Nous voulons avoir le droit de nommer nos représentants, nous ne voulons plus être en tutelle ! Lesélecteurs bourgeois pensent surtout aux intérêts de la bourgeoisie ; c'est une loi de la nature humaine qu'on ne peut changer. Nous voulons des électeurs ouvriers pour que l'on pense à nous. Cette égalité dans le droit de suffrage amènera seule un juste partage des fruits que peut donner la pratique sincère et démocratique de nos institutions.
Ce que nous voulons avant tout, c'est l'abolition du cens. Nous le voulons avec toute l'énergie dont sont capables des hommes qui, privés jusqu'à présent de toute participation au gouvernement du pays, comprennent que de cette participation dépend l'avenir presque entier de leur classe. Nous la voulons parce qu'aussi longtemps qu'on maintiendra le cens, nous serons fatalement écartés du scrutin. Sur un budget de 155 millions de francs, les impôts directs, les seuls qui font l'électeur, ne comptent que pour 34 millions. A peine 20 sont payés par les électeurs actuels. Ce sont ces 20 millions qui donnent le pouvoir de dicter la loi. C'est nous, ouvriers, qui payons la majeure partie des 23 millions que produisent les impôts sur le sel, l'eau-de-vie et la bière; c'est nous qui payons la plus grosse part des autres impôts indirects ; c'est sur nous seuls enfin que pèse l'énorme impôt direct de la conscription qui enlève à 2o.000 familles ouvrières les salaires qu'eussent pu gagner leurs fils retenus sous les drapeaux. Nous sommes les plus forts contribuables, et nous ne votons pas, sous un régime où le vote devrait se mesurer à la quantité des taxes que l'on paie.
En acceptant la restriction de la lecture et de l'écriture, nous voulons donner un gage de modération cà ceux qui ne veulent voir en nous que des esprits sans mesure : nous avons espéré qu'au spectacle de l'ouvrier, s'ofTrant de lui-même au joug de l'enseignement et refusant spontanément d'user d'un droit politique aussi longtemps qu'il n'aura pas les premiers éléments de l'instruction, plus d'un de ceux qui redoutent l'émancipation des travailleurs chassera désormais ces craintes chimériques.
Nous attendrons avec patience l'accueil qui sera fait à l'exposé de nos griefs. Nous saurons, si on nous dispute la réforme que nous demandons, lutter pour la conquérir.
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Voués au travail, les ;,'rands labeurs ne nous arrêteront pas. La bourgeoisie a combattu pour obtenir pièce à pièce tout ce dont elle jouit ; nous sommes capables de combattre comme elle, et résolus à le faire. Elle nous a donné l'exemple de ce que peuvent l'activité, l'opiniâtreté, l'énergie ; cet exemple, nous allons le suivre.
Ce manifeste posait en termes d'une modéralioa exagérée le problème dont la solution était préalable à l'examen même de toutes autres questions politiques. Cependant l'agitation dont il était l'éloquent interprète était peu profonde. Les atermoiements parlementaires l'endormirent pendant quelques années ; et, en 1870, le ministère libéral fit place à un cabinet conservateur. Les années qui vinrent ensuite virent, avec l'extermination féroce de la Commune de Paris, la dispersion de l'Internationale, la proscription par toute l'Europe de toute tentative généreuse ou réformatrice.
Quand le parti libéral revint au pouvoir, en 1878, il se trouva bientôt en présence de cette question décisive. Elle fut l'occasion de discussions ardentes et de controverses sans fin. Vers 1882, elle apparut aux premiers plans des préoccupations publiques et révéla des désaccords essentiels entre doctrinaires et progressistes. Le parti libéral réunissait alors les éléments les plus divers, depuis les grands industriels anti-religieux jusqu'aux bourgeois démocrates et aux ouvriers socialistes. Leur différenciation était nécessaire ; mais elle ne se fit pas sans difficultés douloureuses et sans mille vicissitudes variées et lentes. C'est ainsi que nous voyons, au cours de cette période révisionniste, se réclamer encore du drapeau libéral la plupart des individualités qui devaient être, quelques années plus lard, les plus dévoués propagandistes de l'idée socialiste.
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En ces années 1883-84, Céleslin Demblon, alors instituteur à Liège, est révoqué pour un discours trop énergique et congratulé par tout le parti progressiste. Jean Yolders est secrétaire d'une association progressiste ; Edmond Picard publie ses Grelots prof/)'essisles; le docteur De Paepe est présenté au poil de l'Association libérale de Bruxelles; GrimarJ, Hallet, Furnémont, font partie de Jeunes Gardes libérales ; nousmêmes étions membres d'un cercle d'étudiants progressistes. Tous menaient une campagne passionnée en faveur de la revision constitutionnelle immédiate et du suffrage universel.
Certains, à la clairvoyance de qui il faut rendre hommage, sentaient vivement toute l'incohérence des conceptions opposées qui étaient alors confondues sous l'étiquette libérale et rêvaient la constitution d'un parti nouveau. Volders et De Paepe parlèrent dans ce sens, le 6 février 1884, à un meeting convoqué dans la salle du Navalorama, à Bruxelles, et qui marque, en quelque sorte, la naissance du Parti ouvrier dont nous avons narré la gestation aux premières pages de ce livre.
Lps scrutins étaient toutefois décourageants. Aux élections provinciales du 25 mai 1884, trois candidats ouvriers (De Paepe, Delfosse et Vandendorpe), n'obtenaient pas, à Bruxelles, en luttant dans les conditions les plus favorables et devant un corps électoral relativement étendu, le tiers des suffrages exprimés. Quant au corps électoral censitaire, il donnait, lors des élections législatives dejuin 1884, à une liste radicale composée de De Paepe, Ed. Picard et Van Caubergh, environ 400 voix sur plus de 18.000 votants ! Dans le reste du pays, les. ouvriers n'avaient pas même songé à hasarder la lutte et le corps électoral n'avait eu à Dest. et Va.n'd. 6
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choisir, une fois encore, qu'entre les deux anciens partis bourgeois ; doctrinaire ou clérical.
L'avenir semblait donc bouché. Beaucoup de bons esprits étaient persuadés qu'un dénouement pacifique et légal ne pouvait être espéré. L'insipide jeu de balançoire, ramenant alternativement les partis historiques et inéluctables (1) ; l'inertie égoïste de la classe bourgeoise ; les souffrances croissantes du prolétariat paraissaient devoir s'éterniser jusqu'à quelque conflagration générale. Il fallut le coup de tonnerre des événements de 1886 pour secouer la torpeur des dirigeants, exciter l'intérêt, la crainte, la pitié, dévoiler des misères obsédantes, favoriser une recrudescence d'agitation et amener enfin, après quelles lenteurs, quelles tergiversations, quelles résistances, un ministère clérical à faire la revision constitutionnelle.
Le Parti ouvrier — qui devait, dans la suite, coordonner l'effort de tous les groupes socialistes du pays, prit, au milieu des vicissitudes de cette année 1886, consistance. Les attaques haineuses ou les plaisanteries sarcasliques de la presse conservatrice, les procès, les persécutions le mirent en lumière, au lieu de lui nuire ; tandis qu'il recevait une impulsion décisive de la classe ouvrière, tirée par ces commotions sociales et ces agitations renaissantes du sommeil où l'avait plongé le régime censitaire.
En 1886, l'attitude du Parti ouvrier fut nette. 11 profita des diverses occasions qui lui furent offertes pour indiquer les différences capitales de principes et de tactique qui le distinguaient des anarchistes révolu-
(1) Voyez spécialement le chapitre intitulé : Le bilan du suffrage censitaire, dans le volume très documenté et très complet, publié en 1883, chez Larcier, à Bruxelles, par Edmond Pi- CARn, Histoire du suffrage censitaire en Belgique depuis 1830.
tionnaires. Il insista constamment sur la nécessité de l'organisation ouvrière. Il déplora les excès commis par les émeutiers, mais dénonça en même temps la responsabilité qui incombait à l'organisation sociale et les abus de la répression. Dans ses manifestes, ses meetings, ses publications et ses congrès, il réclama énergiquement des réformes ouvrières, le suffrage universel et l'amnistie. Et, comme ces revendications étaient celles d'une grande partie de la population laborieuse, celle-ci lui fut reconnaissante d'être son interprèle fidèle. Des messages de la Social-democratic Fédération de Londres et du Parti ouvrier français (1) montrèrent, en outre, l'accord du Parti ouvrier belge avec les autres partis socialistes d'Europe.
Une participation aux élections provinciales à Gand et à Bruxelles, un congrès en juin, une manifestation nationale en août, une campagne aux élections législatives en octobre, un congrès en décembre, l'inauguration de la Maison du Peuple à Bruxelles, telles furent les principales étapes de cette année mouvementée.
Ce fut à Bruxelles, en octobre 1886, que, pour la première fois, le Parti ouvrier affronta la bataille électorale sur le terrain législatif. Il s'agissait de remplacer un représentant démissionnaire. Les conservateurs s'abstinrent. L'association libérale patronnait M. Guillery. Les socialistes songèrent à Anseele qui venait d'entrer en prison ; sa candidature fut régulièrement présentée et le tribun gantois fut autorisé, pour la défendre, à sortir pendant quelques jours de la maison d'arrêt. Il prononça une série de discours longuement applaudis par la foule enthousiaste qui se pressait
(1) Ils sont rapportés dans l'ouvrage de Bertrand déjà cité La Belgique en 1886, vol. I, p. 118 et s.
100 II. — l'effort politique
dans les réunions publiques ; mais au jour du scrutin il ne réunit que 1,014 voix censitaires sur 21.555 et encore, parmi ces mille adhérents, y en eut-il beaucoup qui manifestèrent simplement, sur le nom d'Anseele, le désir, très vivement marqué par l'opinion publique tout entière, de voir le gouvernement lui accorder sa grâce et ne pas le réincarcérer. Ce résultat dérisoire fut cependant considéré, par la presse démocratique, comme un succès relatif, tant on était loin encore d'escompter des triomphes électoraux ! Contre l'attente générale, le gouvernement fit rentrer Anseele en prison et exigea qu'il subit sa peine entière. Les poursuites continuèrent et les journaux socialistes : Le Peuple, Le Conscrit furent plusieurs fois inquiétés.
Mais le Parti ouvrier bénéficiait de ces rigueurs mêmes. Anseele à Gand, Volders à Bruxelles, Demblon à Liège, et d'autres encore, s'efforçaient de faire comprendre à la classe ouvrière la nécessité de l'association. Ils étaient fortement soutenus par les aspirations populaires qui ne faisaient que s'accentuer en faveur de l'amnistie et du suffrage universel et qui entraînaient même une notable partie de la bourgeoisie. Des vœux en faveur de l'amnistie furent discutés dans diverses réunions publiques et dans des conseils communaux ; des pétitions se couvrirent de milliers de signatures ; et quelques grâces, que le gouvernement accorda avec une certaine ostentation de générosité, apportèrent au mouvement une justification, au lieu de l'apaiser.
Dans le courant d'avril 1889 furent inaugurées deux nouvelles citadelles économiques du Parti ouvrier, la Populaire à Liège, et la boulangerie : le Progrès à Jolimont, dans le Centre.
Mais, tandis que se développaient ces institutions,
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la même faveur n'accueillait pas les efforts du Parti ouvrier pour grouper toutes les forces socialistes. Le 3' congrès annuel se tint à Dampremy. Il passa presqu'inaperçu dans cette région acquise déjà cependant aux idées socialistes, mais qui, ayant sur les modes d'action à recommander à la classe ouvrière d'autres conceptions, ne comprenait guère la nécessité d'un parti uni et discipliné. Les Wallons n'avaient pas, au même degré que les Flamands, l'esprit d'organisation. Le lent et patient travail en vue d'un résultat lointain irritait leurs impatiences ; ils dédaignaient les coopératives dont les bienfaits immenses n'étaient pas encore tangibles et qui exaspéraient les petits commerçants ; ils préféraient s'associer par groupes professionnels, créer des caisses de résistance, essayer d'obtenir par la grève les réformes politiques réclamées. Dans le pays de Charleroi, la plupart de ces unions étalent affiliées, non pas au Parti ouvrier, mais aux Chevaliers du Travail d'Amérique. Ces antagonismes de race, de tempérament, ces compréhensions opposées de tactique apparurent vivement au congrès de Dampremy, à l'occasion d'un différend survenu entre Alf. de Fuisseaux et le Conseil général.
Ces mêmes divergences de sentiment et de vues s'attestèrent encore dans la classe ouvrière. Picnant prétexte d'un vote d'une loi sur l'entrée du bétail, appuyée par le ministère catholique, et dont l'effet devait être d'augmenter le prix de la viande, les travailleurs du Centre se mirent en grève, réclamant l'amnistie, le suffrage universel et le retrait de la loi Dûment. L'agitation se propagea; il y eut d'assez graves désordres. Vainement les chefs du Parti ouvrier, et notamment Anseele, qui estimaient le moment peu propice, essayèrent de faire ajourner la cessation
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du travail. En quelques gemaines, la grève se ge'ne'ralisa presque complètement chez les mineurs, gagnant le Borinage, le pays de Charleroi, la province de Liège. Des manifestations tumultueuses eurent lieu à Bruxelles, à Gand, à Anvers, dans presque tous les centres industriels ; meetings, placards, explosions de dynamite, troubles, ce fut encore une fois une convulsion sociale, une protestation confuse de malheureux fatigués de leur sort et résolus à en poursuivre l'amélioration. Chose nouvelle : la grève se produisait^ dans bien des cas, avec l'assentiment des patrous ; elle n'était pas dirigée contre eux, ne leur réclamait aucune augmentation de salaire ni autre concession, mais elle avait le caractère d'une manifestation politique, destinée à contraindre les pouvoirs publics à accorder satisfaction aux revendications prolétariennes. Cette agitation ne pouvait pas aboutir dans les conditions chaotiques où elle avait pris naissance, mais elle eut pour effet d'indiquer la croissance de l'effervescence populaire et de faire entrevoir une certaine possibilité pour une grève générale.
Que sortira-t-il de tout cela, disait César de Paepe ! Où cela nous mènera-t-il"? Ces grèves et ces agitations sontelles près de finir ? ou vont-elles durer encore ou cesser pour recommencer de plus belle sous peu? qui le sait? Il y a un an à peine que le pays sortait d'une grève presque générale dans nos bassins houillers et calcaires accompagnée de pillages, d'incendies et de coups de fusil, et voilà que nous y sommes de nouveau. Quelle est la portée, la signification de tout ce mouvement? Nous n'oserions en ce moment répondre à ces questions. Avant de prononcer un jugement sur le mouvement actuel, attendons la suite des événements, ou leur terminaison, qui peutêtre ne tardera plus.
Pourtant, un fait dont tout le monde convient, c'est que la grève actuelle ne ressemble pas à celles qui ont éclaté
si souvent dans le pays pour des questions de salaii'e ou de réglementation du travail. C'est une grève sid generis, et comme on n'en vit pas encore nulle part ; c'est une grève politique, je veux dire se faisant avant tout au nom de la revendication d'un droit polilique : le droit de suffrage. Les ouvriers veulent être comptés pour quelque chose dans la nation. Ils se disent que tant qu'ils n'auront pas le droit de vote, pour envoyer des prolétaires au Parlement, à la législature, les lois seront faites contre eux.
Un autre fait, c'est qu'une chose qui paraissait jadis une utopie, — la grève générale ou quasi générale, — grève embrassant la grande industrie dans un pays, — sera possible en Belgique, dans un but politique et économique, dès que les travailleurs belges seront suffisamment organisés. Que faut-il pour cela?
D'abord, que les syndicats ouvriers, les unions professionnelles, — auxquels la bourgeoisie elle-même pousse, qu'un prince, le comte de Paris, a préconisés sur le continent cà l'instar des trade-unions anglaises, que les économistes les plus bourgeois sont forcés d'accepter et auxquels des législateurs bourgeois sont prêts à conférer la personnification civile, — que ces unions, disons-nous, s'étendent à toutes les professions, y compris les travaux et services publics; qu'elles se fédèrent entre elles, et alors choisissent le moment le plus propice, c'est-à-dire celui où l'industrie et les services publics ont le plus besoin de bras ou de matières premières, celui enfin où les magasins coopératifs seront fournis pour permettre aux grévistes de vivre quelque temps sans travailler. Donc, un peu plus d'organisation et de discipline (car la lutte économique, comme toute guerre, exige une certaine discipline ; c'est ce que les partisans de la grève actuelle ont méconnu), et les travailleurs belges pourront mettre au service de la conquête des droits politiques cette arme de la grève, légale et générale, que les ouvriers américains, organisés et disciplinés ceux-là, ont employée plusieurs fois déjà dans un but économique, pour modifier le taux du salaire ou la durée du travail.
Au surplus, que le but des grèves et de toute cette agitation soit purement politique, ou bien, comme c'est notre conviction, qu'il soit à la fois politique et économique,
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toujours est-il que de pareils mouvements indiquent un malaise immense, un mécontentement profond chez la classe ouvrière et une volonté décidée d'en finir tôt ou tard. 11 y a deux nations dans la nation : celle qui possède richesses, droits et pouvoir, et celle qui n'a rien ; entre elles deux l'abime se creuse de plus eu plus, Tantagonisme s'acci'oît chaque jour, jusqu'à ce qu'il éclate ouvertement, et terrible, comme éclate la chaudière trop comprimée. En sommes-nous là? Je ne sais. Ce serait la guerre sociale.
En tous cas, des agitations comme celles auxquelles la Belgique est en proie en ce moment sont peut-être des escarmouches d'avant-garde de cette grande guerre sociale prédite pour la fin du siècle, — à moins que ceux qui sont à la tète des nations, ceux qui possèdent richesses, savoir et pouvoir, aient la sagesse de prendre eux-mêmes l'initiative de meilleurs arrangements sociaux, où la misère et l'inégalité, sources premières du malaise actuel et de tous les mouvements fébriles, fassent place au bien-être pour tous et à l'égalité.
Le calme était à peine rétabli dans les régions industrielles que l'attention fut vivement sollicitée sur le lamentable destin d'une autre catégorie de travailleurs : les pécheurs d'Ostende. Religieux et très en dehors des influences socialistes, ils se mirent en grève aussi, criant leur misère et protestant contre l'introduction libre du poisson étranger. Une collision entre eux et la garde civique et les gendarmes laissa cinq morts sur la plage (24 août 1887). Cette fusillade sembla l'écho douloureux de celles qu'avait entendues le pays wallon et ne fît qu'accroître encore l'irritation de la classe ouvrière.
Les souffrances de celle-ci n'étaient plus contestées par personne d'ailleurs, depuis que les investigations officielles les avaient signalées. La Commission du travail, nommée en mai 1886, termina ses travaux en
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juin 1887. Elle concldait à la nécessité des réformes relatives aux objets suivants : les conseils d'arbitrage et de conciliation, la réglementation du travail industriel, la constitution des unions professionueiles, la répression de l'ivrognerie, le paiement des salaires, la saisie des salaires, les conseils de prud'hommes, les sociétés coopératives, les sociétés de secours mutuels, l'expropriation par zones, les caisses d'épargne et de retraite, les logements ouvriers, les écoles ménagères, les écoles professionnelles, le service militaiie personnel, les caisses de secours et de prévoyance, la réparation des accidents du travail.
Il y avait là un vaste champ de réformes urgentes. Le gouvernement clérical se trouvait obligé de sanctionner son enquête par une série de propositions législatives. Il se déroba à ce devoir, et se contenta de faire voler par sa docile majorité une loi sur l'ivresse publique, une loi sur l'insaisissabilité du salaire au delà d'un cinquième et une loi de répression des provocations non suivies d'effet (31 août 1887).
Les journaux et les orateurs du Parti ouvrier n'eurent point de peine à démontrer le piteux aboutissement des promesses réformatrices des cléricaux et la superficialilé de leur sollicitude pour la classe ouvrière. Ils furent secondés par le parti libéral, dont les éléments avancés cherchaient, dans la convocation d'un congrès progressiste, un moyen de reconquérir le pouvoir; les aspirations politiques étaient d'ailleurs tellement rapprochées que les deux partis étaient confondus en maintes occasions, et que l'on vit ainsi le D"" De Paepe et d'autres socialistes avérés aller défendre au congrès progressiste le suffrage universel.
Ce fut le même désir d'unir toutes les forces démocratiques qui poussa les progressistes à s'allier aux ou-
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vriers, lors des élections commuuales, en octobre 1887, ouvrant ainsi celte question des alliances qui a fait depuis l'objet de tant de controverses. Ils furent néanmoins battus, à Bruxelles, par les doctrinaires. En revanche, les socialistes luttèrent seuls à Anvers, à Gand, à Liège, à Seraing, à Dison, à la Louvière, parvinrent à faire entrer leurs élus dans les conseils communaux de diverses localités des environs de Charleroi et s'emparèrent de Familleureux, un petit village du Centre, qui fut la première municipalité socialiste.
L'année 1888 marque une période de répit. Aux élections provinciales de mai, les socialistes luttent dans dix cantons, à Molenbeek, Ixelles, Saint-Josse, faubourgs de la capitale ; à Anvers, Gand, Louvain, Liège, Yerviers, Seneffe et au Roeulx. Ils recueillent environ 7.000 voix en tout. Aux élections législatives ils essayent, à Bruxelles seulement, un simulacre de lutte et obtiennent (12 juin 1888) 900 voix sur plus de 22.000 ! Comme résultats électoraux, cela restait infime et il fallait vraiment perdre tout espoir de réussir jamais devant les électeurs censitaires.
En juin, le ministre de la justice, M. Le Jeune, donne une certaine satisfaction au mouvement en faveur de l'amnistie, en graciant ou en libérant conditionnellement les condamnés de 1886. Oscar Falleur est ainsi relâché, mais sa présence à une réunion internationale d'ouvriers verriers est l'occasion de vipérines dénonciations et le gouvernement l'oblige à s'expatrier. Le malheureux partit pour l'Amérique, où l'attendaient maints déboires et d'où il ne devait plus revenir.
Les incidents de la politique quotidienne ne faisaient qu'accentuer la divergence de vues entre les deux fractions du parti socialiste qui n'avaient pu s'accorder à
Dampremy, lors du congrès de 1887. Les groupes wallons, qu'inspirait De Fuisseaux, s'étaient séparés du Parti ouvrier et avaient fondé le parti républicain socialiste. Ils publiaient au Borinage un journal hebdomadaire '.La République belge, qui prodiguait an Peuple d'amères critiques. Pendant que le Parti ouvrier poursuivait patiemment, avec ténacité, son œuvre d'organisation de la classe ouvrière, le Parti républicain socialiste préconisait la grève générale, immédiate, la grève noire. Les Bruxellois et les Gantois reprochaient aux partisans de de Fuisseaux d'essayer d'entraîner dans des aventures douloureuses des ouvriers non suffisamment préparés à la lutte, de négliger le côté pratique des œuvres d'émancipation économique pour de chimériques tentatives de révolution politique, tandis que les Borains affectaient de traiter en tièdes les gens du Peuple et du Parti ouvrier, leur faisaient grief de leurs prétendues temporisations, de leurs alliances avec les partis bourgeois, les accusaient de sacrifier l'ardeur révolutionnaire aux préoccupations mercantiles des coopératives. Au fond, la dispute était surtout dans les mots. De vagues hostilités de race (Flamands et Wallons), les antipathies personnelles de certains chefs, des méfiances et des malentendus contribuaient à l'entretenir.
Vers la fin de 1883, le Parti socialiste républicain crut le moment venu de tenter un effort suprême. La grève commença dans la région du centre et s'étendit peu à peu dans le pays de Charleroi et dans le Borinage, presque exclusivement chez les houilleurs. Des réclamations, à la fois économiques, telles qu'une augmentation de salaire, et politiques, telles que le suffrage universel -et la République, la motivaient. Un congrès, tenu à Ghàtelet le 22 décembre, décida sa gé-
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néralisalion. On y fut dur pour le Parti ouvrier, et un membre borain, Fauviau, qui avait conservé des relations avec le Peuple, dut promettre, sous menace d'exclusion, de les rompre sans délai. Le même jour, dans une localité voisine, à Lodelinsart, Volders et Anseele défendaient la cause de l'organisation ouvrière et se prononçaient contre une grève entreprise sans ressources, sans discipline, même sans but précis. D'autre part, dans un important meeting tenu à Jolimont, Cavrot, Léonard, Defnet et Delporte essayaient un rapprochement et après avoir montré les dangers de la grève projetée, déclaraient que si les bouilleurs voulaient quand même la risquer, le concours du Parti ouvrier ne leur ferait pas défaut.
fa grève s'étendit. Elle fut l'occasion de nombreuses explosions de dynamite qui parurent, généralement, singulières. Ces procédés de terrorisation n'étaient pas dans les mœurs des mineurs, et l'on remarqua que, de la part de gens habitués à manier ces explosifs, il était assez étrange qu'aucune ne produisît un effet sérieux.
L'étonnement fut beaucoup plus grand encore lorsqu'on apprit l'arrestation successive de la plupart des membres du Parti socialiste républicain, présents au congrès de Châtelet, Georges de Fuisseaux, iMaroille, Malengret, Ledoux, Laloi, etc., sous l'inculpation d'avoir formé un complot pour changer la forme du gouvernement. Et, pendant que la curiosité publique suivait avidement cette instruction judiciaire, la grève, peu à peu, s'éteignit. Le Parti ouvrier s'empressa d'adresser aux bouilleurs le manifeste suivant, que nous reproduisons comme caractéristique de la ligne de conduite suivie dans cette circonstance :
Compagnons !
Cent mille hommes dévoués, pleins d'abnégation et d'énergie, seront forcément toujours vaincus par un groupe moins nombreux, mais discipliné et solidairement uni.
De nouveau, vous venez d'en acquérir l'expérience. Vous êtes cent mille dans le pays. Vous avez pour vous le bon droit. Vos réclamations sont légitimes, modérées et raisonnables. Vous êtes prêts à tous les sacrifices. Cependant vous venez d'essuyer une défaite et vos blessures saignent.
Rappelez-vous ce que le Parti ouvrier vous a toujours dit. Souvenez-vous de l'insistance qu'il mettait à vous prêcher l'organisation, sans laquelle vous ne pouvez rien et avec laquelle vous pourriez tant.
Vous êtes une masse énorme, mais sans cohérence, sans discipline ; vous êtes sans force et vos tentatives échouent douloureusement. Pour triompher dans une lutte pour le relèvement des salaires et la revendication de ses droits, il faut agir avec ensemble, avec unité. Cet ensemble et cette unité, l'organisation peut seule vous les donner.
Voyez la grève dont les derniers échos résonnent encore. Vous aviez raison de demander une augmentation de salaire : l'industrie charbonnière est dans une situation prospère, les commandes sont nombreuses, les prix rémunérateurs, les actions de charbonnages ont augmenté de valeur. Malgré tout cela, vous n'avez pas réussi, parce que vous n'étiez pas organisés, parce qu'à la redoutable force que donne à la classe capitaliste la possession du pouvoir et la richesse, vous n'opposiez pas avec union et tactique la force que vous donne le nombre.
Il ne sert à rien, compagnons de la mine, de se ronger les poings et de maudire la société mauvaise, qui vous écrase et ne vous attribue pour un labeur pénible et meurtrier qu'un salaire insuffisant; il faut se préparer à agir solidairement pour changer les conditions sociales dont les travailleurs sont les victimes.
Aux capitalistes, aux gouvernants, à ceux qui exploitent les mines, richesses nationales, comme ils exploitent les mineurs qui vivent aux abords des fosses, il faut, opposer une masse ouvrière compacte et unie, inébranlable dans ses revendications, forte par son groupement.
Dest. et Va.nd. 7
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C'est pour celte raison que, rappelant le conseil d'un des fondateurs de l'Internationale, nous vous disons : Travailleurs, unissez-vous.
Lorsque vous aurez des associations puissantes, vous vous rirez des menaces des gendarmes, des menées des misérables agents provocateurs, dont la tactique est de vous représenter comme des criminels, des vains racontars de la presse capitaliste, et vous vous dresserez devant ceux qui exigent de vous que vous les enrichissiez par votre travail, alors qu'ils vous refusent dédaigneusement vos droits de citoyens et votre part des richesses créées par vous.
Mineurs !
La Belgique ouvrière est avec vous. Elle sait combien vous souffrez, combien cruelles sont vos peines et légitimes vos griefs. Elle a fait, dès le premier jour de la lutte, des vœux ardents pour votre triomphe et c'est avec indignation quelle a vu des misérables stipendiés s'efforcer de jeter le trouble dans vos rangs et de vous discréditer par des violences inutiles et blâmables. Elle proteste avec vous contre les arrestations et les condamnations en masse dont sont victimes ceux qui ont épousé avec désintéressement votre cause.
Pour envisager l'avenir avec confiance, pour obtenir les réformes que vous désirez si ardemment et dont vous avez si grand besoin, il faut vous organiser. Avec des organisations solides vous pouvez tout ; sans organisation vous ne pouvez rien.
Fidèle à ce programme, le Parti ouvrier intervint énergiquement, en février 1889, pour soutenir, à Quenast, une grève considérable d'ouvriers carriers, motivée par les tentatives faites par le patron pour dominer ou détruire un commencement d'organisation ouvrière, indépendante. Cette grève, décidée par plus de 2.000 ouvriers, ensanglantée dès le début, comme presque toujours, par le meurtre d'un gréviste par un gendarme, et maintenue pendant de longues semaines,
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passionna assez vivement l'opinion. Le Parti ouvrier envoya aux grévistes des orateurs pour leurs meelings, des subsides et plus 60.000 kilogrammes de pain. Ce fut un beau témoignage de vitalité'.
Il en donna d'autres, en entamant une série de meetings en plein air, en poursuivant une campagne antimilitariste, et spécialement, en inaugurant, en avril 1889, les installations considérablement agrandies du Vooruit à Gand.
Le 5^ congrès annuel du Parti se tint à Joliment, les 21 et 22 avril, au local de la coopérative le Progrès (1).
Ou y discuta assez longuement une proposition tendant à modifier le titre du Parti, à l'appeler désortnais Parti des travailleurs, et à le scinder en quatre grands groupes : syndicats professionnels, mutualités, coopératives, et ligues politiques, ayant chacun son autonomie. Cette motion qui tendait à augmenter le nombre des membres du Parti, mais aurait eu pour résultat certain d'en affaiblir la cohésion, l'influence de l'esprit socialiste, fut rejelée à une très grande majorité.
Une autre discussion, assez intéressante, se produisit au sujet de la question de savoir si le Parti ouvrier belge se ferait représenter officiellement au congrès de Paris, que les possibiUstes prétendaient organiser seuls, sans les marxistes et les blanquistes. Le congrès était désireux de ne pas accentuer les dissensions entre les socialistes français en marquant une préférence, mais il finit par décider d'assister officiellement au congrès
(1) Voyez le Compte rendu du F« Congrès annuel du Parti oU' vrier belge, Bruxelles, 1889. Librairie du Peuple, 35, rue des Sables. Nous indiquons, une fois pour toutes, que l'on peut se procurer à celte librairie le compte rendu de tous les congrès annuels, sauf les quatre premiers qui sont épuisés.
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de Paris, tout en déclarant qu'il assisterait aussi au second congrès que pourraient éventuellement convoquer les dissidents.
Enfin, avant de clôturer ses travaux, le congrès adopta, à l'unanimité des membres présents, une protestation contre l'emprisonnement des républicains socialistes du congrès de Ghâlelet, traduits en cour d'assises sous prétexte de complot inventé par des agents provocateurs.
Alfred de Fuisseaux, Georges de Fuisseaux, Maroille. Coureur et les autres avaient été, en eflet, renvoyés devant la Cour d'assises du Hainaut et y comparurent en mai 1889. Les débals de cette affaire, célèbre sous le nom ironique de Grand Complot, eurent un retentissement inconcevable.
C'est que l'examen du dossier avait suffi pour révéler aux défenseurs l'existence d'agents provocateurs. On apprit ainsi, non sans stupeur, que le misérable Loloi, qui présidait le congrès deChâtelet et accusait de modération les gens du Parti ouvrier, était un indicateur de la sûreté publique, rétribué aux pièces, selon l'importance et la nature des renseignements qu'il fournissait. La publicité de l'audience mit en lumière une autre figure de mouchard, l'abject Pourbaix, qui télégraphiait familièrement au ministère : Prévsnez Beernaert, arriverai minuit. On sut encore que le chef du Cabinet n'avait pas ignoré, l'année précédente, que Coureur n'était pas l'auteur de manifeste signé Stanislas Tondeur, et l'avait néanmoins fait poursuivre de ce chef devant la Cour d'assises. Il fut révélé que Pourbaix avait chez lui des provisions de dynamite, qu'il en fournissait aux plus violents et leur conseillait des méfaits. Le scandale fut énorme.
Après d'admirables plaidoiries de Paul Janson et
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d'Edmond Picard, tous les accusés furent acquitlés. Quelques semaines après, Paul Janson e'tait élu député de Bruxelles et, dès son entrée au Parlement, prononçait contre le ministère un accablant réquisitoire. Pendant deux séances, les plus agitées peut-être qu'ait connues la Chambre censitaire, le Cabinet conservateur fut violemment pris à partie. On vit même le chef de la gauche modérée, Frère-Orban, sortir de son silence orgueilleux pour flétrir à son tour les procédés employés par le gouvernement. Toute la presse libérale, progressiste, socialiste, commenta avec indignation ces révélations et ces débats.
Nous regrettons de ne pouvoir nous étendre un peu sur cet étrange procès du Grand Complot, à l'occasion duquel il y aurait tant de détails piquants à narrer, tant de réflexions intéressantes à faire ; mais nous ne pouvons le mentionner dans cette étude qu'au point de vue de ses conséquences.
Celles-ci furent considérables et salutaires. Les socialistes républicains s'aperçurent qu'ils avaient fait fausse route. Les impatients et les exaltés apprirent à se méfier de ceux qui leur conseillaient de chimériques coups de force. L'apparition des mouchards officiels en fît soupçonner d'autres et rendit prudent. Il devint notoire que deux partis socialistes n'étaient pas viables et que l'union, avec la confiance réciproque, était indispensable pour lutter contre les partis bourgeois. Au surplus, le Parti ouvrier eut le triomphe modeste. Il ne fît point trop sentir combien les événements lui avaient donné raison. Et ce fut, sans un mot d'amertume pour la polémique passée, qu'il prit avec ardeur, avec vaillance, la défense des accusés du Grand Complot, avec joie qu'il salua leur acquittement.
Aussi le rapprochement ne tarda pas à se faire entre
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des groupes faits pour s'entendre. Une assemblée convoquée le 8 octobre 1889 à Bruxelles constata l'adhésion au Parti ouvrier des membres de l'ancien Parti socialiste républicain. Il fut convenu que l'obligation pour les coopératives de consacrer une partie de leurs bénéfices à la propagande socialiste serait mise à l'ordre du jour du prochain congrès et préconisée par le Conseil général.
Le 6^ congrès annuel tenu à Louvain, les 6 et 7 avril 1890, scella l'union. Un grand nombre de délégués des bassins houillers du Haiuaut y assistaient. Oeorges de Fuisseaux constata la disparition de toute résistance, et émit le vœu de voir modifier le titre du parti en celui de : « Parti socialiste républicain ».
Une lettre du D' de Paepe, tenu éloigné du congrès par la maladie, justifia le maintien de la dénomination primitive, par ces conseils toujours d'actualité :
Permettez à un vieux socialiste, sur la brèche depuis plus de trente-trois ans, et qui a vu déjà tant de hauts et de bas, tant de périodes de progrès et de périodes de recul dans les partis avancés belges, de vous donner un conseil : celui de viser, avant tout, dans toutes vos délibérations et résolutions, à maintenir parmi les différentes fractions du Parti et les diverses tendances plus ou moins accentuées ou modérées, l'union la plus étroite possible, et éviter même tout ce qui pourrait constituer un soupçon de division pour l'avenir. Naturellement, ceci implique qu'il faut commencer par oublier les divisions qui ont existé dans le passé. Vous diviser pour mieux vous opprimer, telle est la tactique de vos ennemis ; rappelezvous l'aveu de M. Gauthier de Rasse, l'ex-chef de la sûreté. Fuir les divisions, les éviter, les étouffer dans l'œuf, telle doit être votre tactique à vous; et pour cela, que votre programme reste le plus large possible ; que le titre du Parti reste assez général pour abriter tout ce qui, dans le prolétariat belge, veut travailler à Témancipation
intellectuelle et matérielle, politique et économique de la masse des déshérités.
« Parti ouvrier » quoi de plus large, de plus précis et de plus simple à la fois? Qu'ajouteraient les mots : socialiste, collectiviste, communiste, rationaliste, démocrate, républicain et autres épitliètes limitatives? Qui dit « Parti ouvrier » dit « parti de classe ». Et dès que la classe ouvrière se constitue en parti, que voulez-vous qu'elle soit autre chose, dans ses tendances et dans ses principes, que socialiste, républicaine, etc. ? Tel groupe, parmi nous, aura peut-être plus de propension pour telle ou telle de ces épithètes, soit; qu'il la prenne, qu'il s'intitule communiste, républicain, anarchiste même s'il lui plaît, ou qu'il s'intitule démocrate, mutuelliste, coopérateur, ou de tout autre titre aussi peu efl'rayant ; c'est son affaire. Mais que tous viennent se ranger sous cette appellation qui, depuis sa fondation, est celle de notre parti : '( Le Parti ouvrier ».
CHAPITRE m
L'agitation révisionniste.
Voilà donc, en 1890, le Parti ouvrier définitivement constitué, devenu adulte ; il n'est pas encore tout le parti socialiste ; certains syndicats professionnels n'y sont pas affiliés ; d'importants groupes dans le Hainaut relèvent des Chevaliers du Travail ; enfin, dans la bourgeoisie, maintes individualités mènent le combat en faveur du suffrage universel dans des associations libérales ou progressistes. iMais si le Parti ouvrier n'est pas, dès 1890, tout le parti socialiste, il devient incontestablement, à partir de cette épjque, l'organisation principale et prépondérante.
Nous allons, dans ce chapitre, qui nous conduira jusqu'au jour de la revision constitutionnelle, retrouver son influence sans cesse agissante. Quand on l'examine ainsi, à quelques années de distance, avec le recul indispensable pour apprécier équitablement et d'ensemble la suite de ses efforts, on reste véritablement émerveillé. Emerveillé de la prudence avec laquelle il sut marcher dans une voie quasi-révolutionnaire, et, plus encore, de l'ingéniosité avec laquelle furent gradués, renouvelés, variés, les raodes d'intéresser l'opinion.
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Il fallut, à la vérité, que les quelques hommes qui dirigeaient alors le Parti fussent bien exactement les interprètes de la pensée de la masse, pour qu'ils aient pu réussir en une entreprise aussi extraordinaire. Arriver à obtenir de la bourgeoisie qu'elle concédât ellemême les instruments de sa propre déchéance, semblait un résultat qu'il ne fallait point espérer. Ceux qui jugeaient les événements avec la logique et le bon sens étaient en droit d'être rebelles à toute illusion.
L'hostilité de la presse, Tinertie conservatrice d'une majorité cléricale_, l'incompréhension des gouvernants paraissaient d'invincibles obstacles. Et cependant on en triompha en quelques années. Ils se désagrégèrent d'eux-mêmes, sans crise, sans conflit, insensiblement, de manière que le jour où la revision constitutionnelle fut acquise, elle parut être la solution naturelle et prévue. Il suffit de se reporter à quelques années en arrière pour se rendre compte que, au contraire, cette évolution fut, en réalité, déconcertante et dominée par la volonté tenace et réfléchie du Parti ouvrier. Si l'on examine la situation des difi'érentes individualités ou associations qui pouvaient agir sur les destinées nationales vers ce 1890, où la politique belge s'oriente décidément vers la revision de la Constitution, on constate que parmi ces foules en marche vers l'inconnu, le Parti ouvrier seul sait nettement où il veut aller et comment il entend y arriver. Son but immédiat, c'est l'attribution du droit de vote à tous les citoyens ; son moyen, la manifestation et, cette ressource suprême, la grève générale. Pendant plusieurs années, il déploie une habileté exceptionnelle à tirer tout le parti possible de ces modes de propagande assez limités. Car la grève générale étant l'arme décisive, il se conçoit qu'on ne devait la tirer du fourreau qu'à la dernière
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extrémité et quant aux manifestations, leur répétition même risquait d'être lassante et de manquer le but. Ces propagandes passives étaient tout ce qui était permis aux hommes du Parti ouvrier ; sans argent, sans représentation dans les assemblées délibérantes, sans personnalités considérables, presque sans journaux, sans action électorale notable, ils ne pouvaient se faire écouter, exciter l'attention que par ces paisibles défilés interminables. Et les autorités, les parquets et le gouvernement guettaient avidement toute infraction à la loi pour donner aux tribunaux licence de châtier inexorablement. Ce fut miracle d'éviter de donner au pouvoir l'occasion d'une répression militaire ou judiciaire qui eût été terrible et eût tout compromis pour longtemps. Cette sagesse, on la dut, pensons-nous, aux révélations du Grand Complot; ainsi, par un singulier renversement des choses, les machinations louches de la sûreté servirent aux revendications populaires.
Nous ne pouvons détailler par le menu les combinaisons sans cesse imaginées pour piquer la curiosité publique. Le barnum le plus retors ne sait point utiliser la souplesse infinie de la réclame, comme le fit, pour le suffrage universel, le Conseil général du Parti ouvrier. Les inventions les plus hétéroclites furent ainsi risquées : telle, cette lettre à l'Episcopat, par laquelle le Conseil général demanda aux Evêques les raisons de leur hostilité suposée à la réforme électorale, missive restée sans réponse, cela va sans dire; mais la semaine suivante, c'était un autre coup de pistolet. Et ainsi de suite, avec une intarissable verve. On invita, à la Maison du Peuple, les notabilités des divers partis à venir développer leurs idées sur la question du jour ; on organisa des référendum sur le
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suffrage universel^ des scrutins fictifs, que sais-je ? Le
10 août 1890, il y eut, à l'occasion d'une manifestation au parc de Saint-Gilles, un grand service solennel, où le peuple jura de lutter sans repos ni trêve jusqu'au jour où, par l'obtention du suffrage universel, il aurait conquis une patrie. Il y eut des manifestations nationales, provinciales, cantonales ; des manifestations simultanées, ou consécutives ; des manifestations bourgeoises et des manifestations ouvrières ; on reste confondu qu'on en ait pu faire autant, toujours avec le même sujet : le 5. U. (1).
L'année 1890 débute par une grande grève dans le pays de Charleroi. Elle avait un caractère exclusivement économique : augmentation de salaire et diminution des heures de travail. Elle mérite d'être signalée, au milieu des autres grèves de même nature, à cause de son importance exceptionnelle comme durée et nombre d'adhérents, mais auss^i parce qu'elle mit en évidence la force des Unions de mineurs affiliées aux Chevaliers du Travail. Leur grand maître, Jean Caeluwaert, était un ancien mineur de Jumet, qui s'était déjà distingué par son énergie et sou esprit d'organisation syndicale dans des grèves antérieures.
11 réussit à obtenir la mériiation des autorités et, après maints pourparlers, un compromis fut signé entre lui et MM. Sabatier, député, et Smeysters, ingénieur des mines, délégués des industriels, par lequel la journée des bouilleurs était réduite d'une heure. Ce n'était pas encore la journée de neuf heures qui avait été réclamée, mais c'était déjà un pas considérable. Ce fut
(1) Le Suffrage universel. Ces mots revenaient si souvent dans la polémique et les conversations de cette époque, que cette abréviatioo-devint courante pour désigner le suffrage universel pur et simple à 21 ans.
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alors, afin de porter au Parlement même les plaintes des travailleurs du charbon, que Paul Janson déposa, le 17 janvier 1890, une proposition de loi fixant à dix heures la journée normale de travail, etc., demandant l'institution d'une direction générale du travail, chargée de réunir les documents statistiques et de préparer la législation ouvrière. L''institution préconisée était, en germe, le Ministère du Travail qui fut établi quelques années après.
A quelque temps de là, les mineurs des quatre régions houillères (Liège, Charleroi, Centre et Borinage) se réunirent en congrès à Jumet-Gobissart et résolurent de créer une Fédération des divers bassins afin d'éviter, autant que possible, les efforts isolés et d'aboutir à une action coordonnée. On entendit Caeluwaert, Cavrot, Maroille et autres protagonistes de l'organisation prolétarienne. Les intérêts politiques paraissaient tellement liés aux intérêts corporatifs que la Fédération inscrivit en tête de son programme le suffrage universel.
C'était vers cette époque (1890) que l'empereur d'Allemagne convoquait la conférence de Berlin, pour délibérer une réglementation internationale du travail. Le gouvernement belge se fit représenter à cette réunion solennelle ; et ses délégués étonnèrent par leur absolue intransigeance, leur irréductible hostilité à toute mesure d'intervention de l'Etat dans les rapports du patron et de l'ouvrier. En matière économique, les dirigeants censitaires en étaient encore au plus pur manchestérianisme, et c'était avec toutes sortes de lenteurs, de tergiversations et de réserves qu'ils abordaient Tétude des problèmes que leur avait posés la commission d'enquête, nommée par eux au lendemain des émeutes de mars 1886. Il est curieux de
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rappeler combien cette conférence de Berlin est relativement récente ; quand on compare les discours des envoyés du parti conservateur aux déclarations actuelles de ce même parti, ce rapprochement édifie pleinement sur l'influence que peut avoir, sur les conceptions économiques, un système électoral.
Il justifie la manière de voir du Parti ouvrier qui condamnait d'avance toute législation ouvrière faite sans le concours de ceux pour qui on prétendait la faire, et qui réclamait obstinément le sufi^rage universel préalablement à toutes autres réformes. Ce fut le suffrage universel qui fut le principal objet du congrès de Louvain, tenu les 6 et 7 avril 1890, dont nous avons déjà dit quelques mots dans le chapitre précédent. Ce fut pour sa conquête que l'union fut consacrée.
Ce fut le S. U. encore, qui, en même temps que la journée de huit heures, fut réclamé par les cartels, les bannières et les pancartes des nombreux manifestants qui, dans les différentes villes, conformément au vœu du congrès international de Paris, célébrèrent cette année-là, pour la première fois, le 1'^' mai.
Les élections législatives de juin mirent une fois de plus en évidence l'absolue impossibilité pour le parti socialiste de réussir devant le corps électoral censitaire. On se souvient des résultats infimes auxquels il avait abouti à Bruxelles ; cette fois, la lutte fut engagée dans le Hainaut et sa conclusion fut plus désastreuse encore: à Mons, Léon de Fuisseaux, ancien membre de la Chambre, ayant recueilli dans un scrutin populaire plus de 15.000 voix, en obtenait 404 sur 5.000 censitaires ; à Charleroi, sur un corps électoral plus considérable encore, Caeluwaert en avait 217.
Entre les deux partis historiques, ayant leur orga-
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nisation, leur publicité, leurs fidèles, l'écrasement était inévitable. 11 ne fallait plus songer à entamer ces bataillons ennemis ; ce ne pouvait être qu'en se mêlant à l'un d'eux que l'on entrerait dans les places fortes. La conscience de cette nécessité poussa les démocrates à réclamer, dans les associations libérales, une représentation ouvrière. Nous voyons, dès cette époque, se poser un peu partout la question des candidatures ouvrières. Les progressistes les accueillent de tout cœur ; les doctrinaires cherchent à les éviter; les cléricaux ne tardent pas à les parodier ; le Parti ouvrier, dans toutes ces combinaisons, a pour principal soin de maintenir inflexiblement l'intégrité de son programme. Il a bien soin de déclarer, chaque fois qu'il s'allie avec les libéraux, que cette alliance est momentanée et ne peut en rien diminuer le droit, pour les candidats ouvriers, de défendre les revendications du Parti. Dans un ordre du jour, en date du 3 mai, il affirme à nouveau que les périodes électorales sont surtout un temps propice pour la propagande, que celte propagande serait paralysée si les candidats atténuaient en quoi que ce fût leur programme, et qu'il est plus important de défendre sans défaillance les principes que de réussir.
C'est ainsi qu'aux élections communales d'octobre 1880, il parvint à faire élire Vandendorpe, à Bruxelles, Defnet à Saint-Gilles, d'autres compagnons dans les faubourgs et qu'il lutta avec certains succès, à Verviers, à Louvain, Châtelet, Gilly, Ransart, Souvret, etc., etc.
La préoccupation de la réforme électorale restait au premier plan : c'est ainsi qu'aux élections communales, bien qu'il fût notoire que les conseils communaux n'auraient point à résoudre la question, la lutte
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était presque partout entre adversaires et partisans de la révision.
Le Parti ouvrier organisa, pour le 10 août 1890, une manifestation nationale à Bruxelles. L'élan de la population montra les progrès considérables qu'avait faits la cause du suffrage universel. D'interminables théories défilèrent, superbes de calme, d'ordre, de discipline. On évalua à 75.000 le nombre des manifestants.
L'enthousiasme fut tel que l'on décida, le soir même, la convocation d'un congrès extraordinaire pour le 14 septembre suivant, aux fins d'aviser à sanctionner efficacement l'effet de cette journée.
Le congrès fut nombreux et animé ; les débats, ardents. Tous étaient impatients d'aboutir, mais les membres du Conseil général étaient désireux de continuer les démonstrations de la rue, tandis qu'un fort courant entraînait l'assemblée à décréter la grève générale. Celle-ci fut résolue, en principe, et l'on chargea le Conseil général d'en préparer les moyens. 11 se mit aussitôt à l'œuvre, adressa aux associations ouvrières des circulaires, les suppliant d'éviter toute grève partielle et de réunir les ressources pour le jour prochain du grand conflit. En même temps, il organisa, lors de la rentrée des Chambres, le 9 novembre, des manifestations à Liège, à Namur, à Anvers, à Louvain, dans le Centre et à Bruxelles. Cette dernière eut quelque éclat. Les délégués en furent reçus à l'hôtel de ville par MM. Buis, bourgmestre et député, P. Janson, député, et de Brouckère, sénateur, auxquels ils demandèrent de faire parvenir au Parlement une adresse réclamant la revision et le suffrage universel. Paul Janson leur répondit par la promesse de saisir incessamment la Chambre d'une nouvelle proposition de revision.
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Klle fut déposée le 27 novembre 1890. En 1870, en 1883, en 1887, des propositions analogues avaient été écartées, sommairement, par le refus de les prendre en considération. La prise en considération est, dans la procédure parlementaire, une formalité sans conséquence ; elle signifie simplement que l'on consent à examiner. Il est rare qu'elle soit refusée. Néanmoins, les propositions très importantes, touchant aux lignes essentielles du droit public, ne franchissent point le seuil des discussions lorsqu'elles n'ont pas une certaine probabilité de réussir. Ce fut donc, avec unétonnement joyeux, que l'on vit le gouvernement déclarer qu'il ne s'opposait point à la prise en considération et la Chambre voter à l'unanimité, avec la solennité d'un appel nomimal, le renvoi aux sections.
Certes, le ministère s'était montré assez hésitant ; certes, M. Woeste, parlant au nom de la majorité des cléricaux, avait réitéré les affirmations de son inflexible résistance et avait annoncé son intention de combattre la motion ; certes encore, parmi ceux qui avaient émis ce vote, beaucoup s'imaginaient lasser l'agitation populaire en lui concédant une satisfaction sans portée et se réservaient de retarder, par une stratégie à la Fabius Cunctator, toute issue décisive. Mais ce vote unanime avait une signification qui dépassait singulièrement les prévisions de ces myopes. Virtuellement, en dépit des réserves, des hostilités, des inerties, la revision était faite et le gouvernement forcé, par la logique des faits, à aller jusqu'au bout. Ceux qui s'étaient figuré que les masses ouvrières allaient s'apaiser et s'endormir après cette première victoire, se trompaient complètement. Un espoir immense gonfla l'âme de la foule quand fut connue la décision de !a Chambre ; et des énergies nouvelles furent ainsi suscitées.
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Parmi celles-ci, il faut signaler celles de la jeunesse universitaire. Un Cercle des étudiants et anciens étudiants socialistes s'était fondé à Bruxelles, après la g rêve de Quenasl. Son but était « d'allier le socialisme théorique, issu de la pitié, au socialisme pratique, issu de la misère ». H s'était affilié au Parti ouvrier et lui apportait un concours intellectuel précieux. Il tint, en décembre, un congrès national, où il essaya, assez audacieusement, un rapprochement avec les étudiants et anciens étudiants cléricaux de l'Université de Louvain, en indiquant un triple terrain d'activité commune : extension du droit de sulîrage, réglementation du travail, organisation syndicale. Parmi les orateurs qui discutèrent ces questions, citons Vandervelde, De Brouckère_, MM. Bodeux et Van Overbergh.
Le 23 décembre, Bruxelles attesta l'intensité croissante du mouvement. Pendant que les délégués du parti progressiste, réunis en congrès, abandonnaient la formule du « savoir lire et écrire » pour se rallier au suflrage universel, la population ouvrière, toute entière soulevée, faisait à César de Paepe d'émouvantes funérailles, telles que les plus grands hommes d'Etat n'en avaient point eues.
La proposition Janson fut soumise aux sections. Cette fois, l'esprit réactionnaire se déclara ouvertement; toutes les sections, sauf une, repoussèrent le projet. La section centrale, qui fut désignée ensuite de ces délibérations, était en majorité défavorable à la revision. La déception fut profonde et l'irritation si vive que le Parti ouvrier jugea prudent de convoquer un congrès extraordinaire, pour aviser aux mesures que comportait la situation.
Il se tint, à Bruxelles, dans la salle de l'Union, rue des Fabriques, le 5 avril 1891, sous la présidence de
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Léon de Fuisseaux. On y vit, fait signifnalif de l'unanimité du sentiment de la masse ouvrière, Jean Caeluwaert et d'autres délégués des Chevaliers du Travail, à qui le Vooruit, Torgane d'Anseele, avait tout récemment reproché d'une manière acerbe leur prétention persistante à l'autonomie. On profita de leur présence pour émettre le vœu de leur adhésion prochaine au Parti ouvrier; mais ce souhait ne devait se réaliser que longtemps après.
Tous les ouvriers étaient d'accord pour recourir à la grève générale. Sa nécessité ne fut même pas mise en question. Les discussions ne portèrent que sur la date à laquelle il convenait de la faire éclater.
Demblon (Liège), Roger (Borinage), Caeluwaert (Charleroi), au nom de leurs mandants, se prononçaient pourla grève immédiate, à commencer le i^^ mai au plus tard, Bertrand, Volders, Auseele et Yandervelde firent, au contraire, les plus énergiques efforts, malgré la défaveur évidente de l'auditoire, pour qu'aucune date ne fût irrévocablement fixée. Le premier exposa les résultats d'une entrevue que le Conseil général avait eue avec des membres révisionnistes de la section centrale et les espérances optimistes de ceuxci; le second insista sur les retards et les complications des procédures parlementaires ; les derniers firent valoir que la grande bataille se livrerait, non pas sur la revision qui paraissait assurée, mais contre le suffrage universel, quand il s'agirait d'édifier le nouveau régime électoral. Ils eussent voulu réserver la grève générale pour cette échéance critique. On finit par s'accorder sur une motion trausactionnelle, qui portait que la grève éclaterait, sans autre délibération, le jour où le gouvernement ou la section centrale se prononcerait contre la revision.
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Celte résolution, qui avait l'adresse de déplacer les responsabilités, équivalait en fait à un ajournement. Pour les esprits bien informés, il n'était plus douteux que la cause de la revision était gagnée. Le gouvernement avait déclaré s'y rallier, sous condition de trouver une formule pour la disposition constitutionnelle nouvelle et cette formule paraissait devoir se rencontrer dans une combinaison du seus, du « capacitariat » et de r « occupation », pour nous servir des barbarismes sous lesquels ces systèmes avaient été désignés.
Le parti clérical acceptait la revision avec résignation, et aussi avec l'espoir secret de la faire à son profit. Un acte d'hostilité formelle vis-à-vis de la révision n'était donc pas à craindre.
Cependant les lenteurs de la section centrale exaspéraient l'impatience de la classe ouvrière. Il fallut toute l'autorité du vote du congrès pour l'empêcher de partir en grève. Le 1" mai, les bouilleurs n'y tinrent plus. Leur fédération avait décidé conditionnellement la grève, pour le cas où une grève des mineurs de la Westphalie prendrait de l'extension. Ils n'attendirent même pas l'échéance de cette condition. Malgré une délibération formelle, appuyée d'un manifeste du Conseil général, insistant pour que la décision du 5 avril fût respectée, il y eut de nombreux refus de travail au lendemain des importantes manifestations qui, dans les principaux centres, avaient eu lieu en l'honneur du l«''mai.
En quelques jours, le chômage se généralisa dans les charbonnages. Plus de cent mille bouilleurs restèrent les bras croisés, faisant ainsi spontanément la plus formidable manifestation qui se pouvait imaginer. Le Parti ouvrier sç décida à soutenir un mouvement aussi irrésistible. 11 engagea ses membres à envoyer
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des secours aux grévistes; il convoqua des meetings en friveur de la revision. Le 20 mai, après trois semaines mémorables, pendant lesquelles toute cette population charbonnière ne se départit pas de son calme, acceptant héroïquement la privation de salaire rien que pour attester la volonté d'obtenir des droits politiques, la section centrale adopta, à l'unanimité, le principe de la revision constitutionnelle et le Parti ouvrier s'empara de ce vote pour conseiller la reprise du travail. Ses avis furent écoutés, sauf dans la région de Charleroi, où la grève persista longtemps encore pour des revendications économiques.
Le 7^ congrès annuel se tint à Yerviers, les 28 et 29 juin 1892. Il permit des explications franches, et qui étaietit salutaires, pour l'union à venir. Les mineurs wallons étaient mécontents de ne pas avoir été suivis, et reprochaient aux coopérateurs flamands et bruxellois un excès de prudence conservatrice. Ces récriminations ne provenaient que de malentendus, et une entente parfaite fut la conséquence du congrès.
Dans son rapport sur l'année écoulée, Bertrand constatait l'importance décisive qu'avait prise le Parti ouvrier. Il signalait que les conservateurs commençaient à se préoccuper des ouvriers et des paysans, jusque-là délaissés par eux ; qu'ils opposaient aux Maisons du Peuple, des Maisons des Ouvriers; aux coopératives socialistes, des coopératives cléricales; aux journaux et aux brochures, des pamphlets experts à dénaturer les intentions des socialistes, à calomnier perfldement les hommes et les idées. Le congrès décidait l'agrandissement du format du Peuple, et la création d'un journal quotidien {l'Echo du Peuple) à deux centimes. 11 appuyait le mouvement des Jeunes Gardes pour la
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propagande socialiste dans l'armée et poursuivait l'agitation révisionniste.
Mais une accalmie relative devait, comme en 1887, succéder à l'efifort de la classe ouvrière. Pendant plusieurs mois, le mouvement ne présente plus d'incident notable. La presse discute les intentions supposées du gouvernement, enregistre les conversions qui successivement rallient à la cause du suffrage universel des personnalités ou des groupes, critique le long rapport de M. de Smet de Nayer, résumant les travaux de la section centrale.
Le Congrès international ouvrier socialiste du mois d'août agite des questions d'ordre plus géuéral. Il réunit les individualités les plus marquantes du socialisme des divers pays et, dès la première séance, refuse d'admettre les délégués des anarchistes, exclusion que confirmeront dans la suite les congrès de Zurich et de Londres. Remarquons, en passant, que les anarchistes repoussés étaient tous étrangers; le socialisme belge ne comptait point alors, pas plus qu'il ne compte aujourd'hui, de groupe anarchiste, en ce sens du moins que ceux que peuvent entraîner les conceptions anarchistes ne s'opposent point à l'organisation ouvrière et à l'action politique.
Le commentaire de cette journée appartient à l'histoire du socialisme international et sort de notre cadre; notons seulement i'etfel heureux que ces discussions publiques eurent pour la propagande des idées socialistes, et constatons, au point de vue national, l'adhésion des Chevaliers du Travail représentés par Caeluwaert et J. Lambillotte.
A la Chambre, le gouvernement temporisait. Le désir non avoué, mais certain, de la plupart des députés était de retarder la revision autant que possible,
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tout au moins jusqu'en juin 1892, date du renouvellement partiel du Parlement. Sous de futiles prétextes, le débat tant attendu fut ainsi postposé. On avait fixé le mois de février comme dernier délai. A cette date, la droite décida de ne discuter qu'en avril. Ces atermoiements continuels motivèrent un congrès extraordinaire du Parti ouvrier. Il se tint le 21 février, sous la présidence de Defnet. On y parla de renouveler la manifestation nationale dont l'impression avait été si grande, le 10 août 1890. Mais beaucoup de délégués exprimèrent la lassitude qui commençait à accueillir ce genre de démonstration dans la capitale, et l'on se borna à décider, d'abord, de donner à la prochaine journée du 1"" mai, le caractère d'une double revendication : suffrage universel et huit heures ; en second lieu, de faire le dimanche précédant les élections à la constituante, des manifestations dans les principaux centres industriels, dans le but d'appuyer les candidats partisans du S. U. Le congrès ajouta que la grève générale, dernière et suprême ressource de la classe ouvrière, éclaterait si le Parlement actuel repoussait la revision ou dès que la Constituante aurait prouvé, par le rejet du suffrage universel, sa volonté de ne pas donner justice au peuple.
Le 26 avril, la Chambre aborda enfin la discussion des propositions de revision constitutionnelle. Le président du conseil des ministres, M. Beernaert, essaya de justifier ses retards, en disant qu'il convenait que ces graves questions fussent examinées avec maturité, qu'on ne pouvait démolir avant d'être fixé sur le plan de reconstruction. On entendit M. Woeste, le chef du parti clérical, déplorer que l'on eût permis à la question de s'ouvrir; M. Frère-Orban, le chef des doctrinaires, requérir contre le suffrage universel; et M. Paul
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Janson, le leader progressiste, le défendre chaleureusement. Malgré l'autorité de ces hommes d'Etat et leur talent indiscuté, il est permis de trouver, lorsqu'on relit ces discussions, qu'elles ne furent pas à la hauteur de l'instant. La Chambre ne retrouva, semble-t-il, quelque sentiment de l'importance de ce qu'elle faisait, qu'au moment du vote : la déclaration qu'il y avait lieu à révision de l'arlicle 47 fut adoptée à l'unanimité, le 10 mai 1892.
Le Sénat suivit, avec une docilité assez rapide. Ces décisions, qui étaient l'aboutissement de tant d'efforts, ne causèrent point la sensation qu'on croirait. Le vote sur la prise en considération et celui de la section centrale avaient autrement passionné. L'intérêt d'ailleurs s'était déplacé ; il n'était plus dans la question de savoir si la revision se ferait, cela ne présentait, étant donné l'évolution de l'opinion publique, plus aucun doute, mais dans celle de savoir comment elle se ferait. C'était, vers cette époque, la mêlée des systèmes ; en dehors des partisans résolus du S. U. pur et simple, chacun en proposait un spécial, et la mode était surtout des suffrages universels sans universalité réelle, d'où l'on excluait telle ou telle catégorie de citoyens. D'aucuns y ajoutaient des modalités, telles que le référendum, la représentation proportionnelle, la représentation des intérêts. Le Parti ouvrier lui-même fut ainsi amené à se prononcer sur ces questions. Dans le 8° Congrès annuel, tenu à Namur, les 29-30 mai 1892, il se rallia à la représentation proportionnelle ; à l'établissement d'organisations spéciales à consulter sur l'élaboration des lois et composées des représentants des grandes fonctions sociales; au référendum populaire, en cas de d.emande de 50.000 citoyens. Ces dernières questions ne paraissent plus présenter qu'un in-
térêt rétrospectif; aussi croyons-nous pouvoir être bref. Ce qui est plus digne d'attention et ce qui marquait bien les progrès du Parti ouvrier, c'est la motion que fit Bertrand, à ce congrès de Naniur, quant à la nécessité d'examiner la question agricole et de rédiger un programme de réformes agraires.
En même temps que s'entrecroisaient les arguments, on se préparait aux élections pour la Constituante. Les partis reformaient leurs cadres, plus soucieux de s'assurer le pouvoir que de consulter l'avis du corps électoral. On assista cependant à des incidents bizarres et assez neufs dans un pays si longtemps divisé par la guerre clérico-libérale. On vit M. Nothomb, député conservateur de Turnbout, donner sa démission de président de l'association catholique de Bruxelles, pour ne pas avoir à combattre M. Paul Janson, dont il partageait les vues à propos du suffrage universel. On vit les orateurs catholiques suivre son exemple et venir défendre le S. U. dans les meetings convoqués par le Parti ouvrier. A Bruxelles, l'union libérale se fît ensuite de promesses assez vagues de la part des doctrinaires, et les socialistes n'entamèrent nulle part la lutte, se bornant à appuyer les partisans du sufïrage universel.
Les élections de juin se firent sans grande fièvre ; les censitaires étaient assurément beaucoup moins anxieux du résultat que ceux qui ne votaient point. La majorité cléricale fut maintenue, mais elle ne réussit point à atteindre les deux tiers des voix, ce qui l'obligeait, pour pouvoir faire adopter l'article 47 nouveau, à s'assurer le concours d'un certain nombre de membres de la gauche.
CHAPITRE IV
La Revision.
La Chambre nouvelle, à qui était échue la grave mission de reviser la Constitution de 1831, était, sauf des modifications légères, la même que celle qui avait décidé la revision. Comme la plupart de ses membres avaient négligé de consuller le corps électoral censitaire sur la solution à donner au problème posé, comme ils avaient été simplement élus, les uns comme cléricaux, les autres comme libéraux, en vertu des vieilles tactiques coutumières, ils arrivaient à la Constituante irrésolus, sans mandat précis, disposés à suivre docilement, en unités fongibles, ce que décideraient les grands chefs. Ceux-ci restaient, du côté conservateur, M. Woeste, qui représentait l'élément clérical pur, réactionnaire, opposé à toute marche en avant ; M. Beernaert, président du Conseil des ministres, qui songeait à la constitution d'un centre, puissant rempart des intérêts bourgeois coalisés, et qui comprenait la nécessité d'accorder quelque chose aux revendications populaires, sans bien savoir au juste quoi ; du côté libéral, M. Frère-Orban, le chef superbe du parti doctrinaire, qui avait jadis déclaré qu'on n'aurait le suffrage universel, ni en un acte, ni en trois, et qui, Dest. et Vand. s
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hostile autant que M. Woeste à la reconnaissance des droits de la classe ouvrière, penchait, par la tradition des nobles efforts que le parti libéral avait faits pour l'instruction, vers la concession d'un privilège électoral aux capacitaires ; enfin, M. Paul Janson, l'éloquent leader de la minorité progressiste, décidé à défendre, unguihuset rostro, le suffrage universel.
Aucun de ces groupes n'avait dans la Chambre la majorité. Celui que dirigeait le gouvernement, le plus nombreux évidemment, en vertu de cette loi qui, dans les assemblées parlementaires, pousse les députés incapables de se faire une opinion personnelle, à accepter celle, profitable du moins, du pouvoir, avait à peine la majorité absolue, et, en tous cas, n'atteignait point la fameuse majorité des deux tiers, indispensable à l'insertion d'une disposition nouvelle dans la constitution revisée. A côté de ce groupe, des flottants imaginaient des combinaisons compliquées, élaboraient des transactions qui ne satisfaisaient personne.
La Constituante se réunit le 12 juillet 1892. Après les formalités d'usage, elle désigna une commission de 21 membres, qui était comme sa réduction, les diverses tendances y étant représentées. Puis elle s'ajourna, laissant cette commission commencer d'insipides travaux de Pénélope, à la recherche d'une solution acceptable.
La propagande pour le suffrage universel ne chômait point. Le jour de la rentrée des Chambres, le Parti ouvrier organisa un grand meeting où Jean Volders affirma à nouveau la volonté du peuple. Le 23 juillet, une réunion plus extraordinaire avaitlieu ; les socialistes de la Maison du Peuple allaient congratuler les antisocialistes à la Maison des Ouvriers, qui venaient d^'acclamer le suffrage universel; et MM. Renkin, Ni-
nauve, Carton de Wiart célébraient cette manifestation, en même temps que Volders.
D'autre part, à Arlon, lors d'une électionlégislative nécessitée par la vacance d'un siège, était élu M. Nothomb, catholique, partisan avéré du S.U. Ces faits indiquaient les progrès que faisait l'idée dans les rangs cléricaux.
Tandis que dans le parti socialiste on se préparait à la grève générale (le congrès des mineurs, tenu en août 1892, à Frameries, avait voté une résolution explicite à cet égard), l'on sentit dans le parti catholique la nécessité de fixer une ligne de conduite uniforme aux unions ouvrières bien pensantes, chez qui la solution radicale recrutait chaque jour de nouveaux adeptes. Un congrès des ouvriers catholiques fut convoqué en septembre et se tint sous la présidence de M. Helleputte, député de Maeseyck. La démocratie de M. Helleputte ne faisait illusion à personne. Ainsi commençait, dès ce moment, une tactique prudente des conservateurs, consistant à attirer dans les patronages, dans les cercles pieux, les ouvriers des usines et des champs ; à les détourner du socialisme, on leur concédant, le plus lentement possible et avec toutes les précautions imaginables, la promesse de réformes qu'on ne pouvait leur refuser. Il fallait des gens d'une habileté extrême pour procéder à ce dosage délicat de conservatisme et de démocratie. Aussi la démocratie chrétienne, alors naissante, par suite des nécessités électorales prochaines, réservait-elle diverses surprises et quelque amertume à ses promoteurs.
Le Parti ouvrier saisit avec empressement cette occasion de s'adresser aux ouvriers catholiques et d'essayer de faire naître chez eux la féconde conscience de l'esprit de classe. Un manifeste, signé Serwy, secrétaire du Conseil général, les conjura en ces termes :
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Dans qucl([ues jours vous vous réunissez à Bruxelles en Congrès national ; le Parti ouvrier exprime, en cette circonstance, le vœu que vous y affirmiez solennellement la nécessité d'un régime électoral nouveau, dans lequel le peuple tout entier aura sa place.
C'est la question qui^ à l'heure présente, doit grouper dans une même pensée tous les travailleurs, quelles que soient leurs croyances philosophiques.
L'émancipation ouvrière est liée à la solution du problème électoral.
La bourgeoisie doit sa toute-puissance au droit de vote qui lui assure la possession du gouvernement.
A la classe laborieuse, il faut le bulletin de vote, pour lui permettre de défendrefees intérêts et pour assurer son indépendance.
Sans le droit de suffrage concédé à tous les citoyens, le peuple belge est impuissant à changer pacifiquement ses conditions d'existence.
Cela est vrai pour l'entièreté du peuple travailleur, catholiques, protestants, juifs ou libres penseurs.
Tous souffrent des mêmes maux, des mêmes iniquités.
Le régime capitaliste est brutal, inhumain pour tous les pauvres, pour tous ceux qui peinent. Il ne s'inquiète guère de leurs opinions religieuses. Pour lui, il n'y a que des bras et des cerveaux destinés à produire beaucoup pour le moins de salaire.
Aucune différence entre la condition des ouvriers qui vont à la messe et celle des ouvriers qui ne s'y rendent pas.
En effet : les diminutions de salaires ne les atteignentelles pas tous ?
Les longues journées de travail ne sont-elles pas le lot de tous?
Les jours de la vieillesse ne viennent-ils pas aussi vite et ne se traînent-ils pas aussi lamentablement, en proie à l'incertitude et à la misère, po.ur les uns comme pour les autres ?
Le patron fait-il une différence entre les uns et les autres quand il ferme ses ateliers?
La vie de chacun de vous n'est-elle pas exposée chaque jour aux mêmes dangers que créent l'insécurité des ins-
lallations industrielles et l'absence d'une inspection ouvrière ?
L'ouvrier catholique se fournit-il à meilleur compte que l'ouvrier athée les denrées alimentaires de première nécessité sur lesquelles pèsent les plus lourdes impositions?
Est-ce que vos mères, vos femmes, vos enfants, que vous aimez, ne souffrent pas avec vous de la misère, conséquence fatale de vos faibles salaires ?
Est-ce que vos femmes ne sont pas enlevées du logis et vos enfants de l'école pour suppléer par leur travail dans les ateliers et les fabriques insalubres à l'insuffisance de vos salaires ?
La misère s'inquiète-t-elle de vos opinions philosophiques pour s'installer à votre foyer?
l/impôt du sang ne frappe-t-il pas les plus pauvres, et non les catholiques ou les libres penseurs ?
Et la justice, est-elle plus humaine pour l'ouvrier de tel culte plutôt que pour celui qui n'en professe aucun?
Pour tous les pauvres, croyants ou non, des charges égales.
Pour tous les pauvres, croyants ou non, absence de droits.
En somme, le régime capitaliste ne fuit aucune différence entre les croyances des travailleurs, pas plus que le grisou ne tue de préférence tels ouvriers à tels autres.
Pour ce régime, il n'y a ni religion, ni race, ni pratiques. La tyrannie capitaliste s'est montrée impitoyable vis-à-vis des ouvriers catholiques de Quenast, vous vous en souvenez. Elle affame, à l'heure actuelle, les allumettiers catholiques de Grammont. Elle pèse lourdement depuis des siècles sur la population catholique des Flandres.
Vos maux, qui sont les nôtres, ne sont-ils pas assez cruels ?
Votre martyre, qui est le nôtre, n'a-t-il pas assez duré ?
Relevez-vous ! Prenez conscience de vous-mêmes !
Vous êtes le nombre ! Vous êtes donc la force qui vainc !
Ne comptez que sur vous, car le salut est en vousmêmes 1
Exigez vos droits ! Réclamez justice !
Ouvriers catholiques !
Vos frères du Parti ouvrier vous tendent la main pour la lutte prochaine contre notre ennemi commun, le régime censitaire.
Marchons d'accord, nous souvenant que le Christ, votre maître, proclamait, il y a dix-neuf siècles, la fraternité humaine.
Marchons unis pour réclamer le plus sacré de nos droits, le droit de vote.
Que votre Congrès proclame votre volonté d'être citoyens de votre pays I Vous aurez alors démontré que vous avez conscience de votre dignité et de l'avenir du pays.
Vive le suffrage universel !
Vive l'émancipation des travailleurs !
La logique des faits amena le congrès des ouvriers catholiques à se rallier au programme socialiste sur la plupart des questions portées à son ordre du jour ; comme le Parti ouvrier, il réclama l'intervention de l'État pour la réglementation du travail, un système d'assurances, la personnification civile des syndicats professionnels.
Quant à la réforme électorale, MM. Ninauve et Carton de Wiart voulurent défendre le sufirage universel, mais cela ne leur fut point permis. Avec une docilité remarquable, cette assemblée ouvrière, où figuraient d'ailleurs pas mal d'abbés, d'avocats et d'industriels, se rallia à un système basé sur l'occupation, la capacité et l'exercice continu d'une profession.
La rentrée des chambres était fixée au 8 novembre. Le 3, la Commission des XXI procéda aux votes qui devaient être la conclusion de ses travaux. La proposition Janson (suffrage universel à 21 ans) fut rejetée par 17 voix contre 4; la proposition Nothomb (suffrage universel à 23 ans et 3 ans de résidence), égale-
ment; celle de M. De Smet de Nayer (occupation) fut adoptée par 15 voix contre 6. La seule nouvelle de ce vote détermina une effervescence considérable.
Le 8 novembre, le roi inaugura par un discours du trône, — le dernier, — les travaux de la Constituante. Tl se borna à rappeler ce qui avait été fait et ce qui restait à faire dans le domaine de la législation ouvrière, comme suite à l'enquête de 1886.
Vous tiendrez à honneur, dit-il, de ne pas interrompre l'étude des moyens propres à améliorer le sort des classes laborieuses.
A l'ouverturiî de la session de 1886, en signalant cet objet à votre sollicitude, je vous annonçais une série de mesures importantes, concernant notamment les conseils d'arbitrage, la réglementation du travail des femmes et des enfants, la répression de l'ivrognerie, ramélioralion des habitations ouvrières et des conditions de leur acquisition, la suppression des abus relatifs au paiement des salaires, le développement des institutions de prévoyance et de secours, d'assurances et de pensions.
D'autres lois, non moins importantes, ont été votées. Le conseil supérieur du travail s'occupe d'apporter aux intérêts de l'ouvrier l'organisation qu'avaient déjà l'agriculture et l'industrie, et l'on peut affirmer que notre législation ouvrière n'est inférieure à aucune autre.
C'est en cette matière surtout que les améliorations de la veille doivent servir de stimulant pour les améliorations du lendemain.
Je recommande à votre bienveillante attention les lois dont vous serez saisis sur le contrat de travail, la formation des groupes professionnels, la protection de l'enfance, et les caisses d'épargne et de secours mutuels.
Dans le cours de ces dernières années, des intérêts de même ordre ont inspiré d'importantes innovations en matière judiciaire et pénitentiaire.
Je ne citerai que la nouvelle organisation de l'assistance publique, l'institution de la libération et de la condamnation conditionnelles, le patronage des condamnés libérés, la répression de la mendicité et du vagabondage.
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Je ne doute pas que toute la sympathie de la législature continue à être acquise aux nouveaux efforts qui seront faits dans cette même voie pour améliorer notre législation.
Quant 3. la question qui préoccupait tous les esprits, qui faisait le sujet de toutes les conversations, quant au point capital de savoir comment seraient consultés ceux pour qui on prétendait légiférer, pas un mot.
Bruxelles se chargea de répondre. Dès l'aube, la rue présentait une animation extraordinaire. Les mesures de police, le déploiement de la force publique, la convocation de la garde civique, n'arrêtèrent point l'élan populaire. Sur tout le parcours du cortège royal, ce fut une clameur ininterrompue, assourdissante : Vive le suffrage universel! Sur le pavé, devant le cheval de Léopold II, des fenêtres, tomba une pluie de papiers multicolores, dont chacun répétait, imprimé, le cri du jour. Des gardes civiques, quand passa Léopold II, mirent le shako au bout de leur bayonnette et clamèrent: Vive le suffrage universel ! Au Parlement même, où l'on semblait affecter de ne point parler de ce à quoi tous songeaient, lorsque les députés courtisans s'écrièrent : Vive le roi ! M. Janson et ses amis poussèrent le cri qui grondait au dessus de la capitale.
L'effet de cette journée fui considérable. L'agitation, un instant calmée par le vote de la revision, reprit de plus belle en faveur du suffrage universel.
Parmi toutes les autres formules proposées, aucune ne fut défendue avec le millième de l'activité et de l'entrain que mirent les démocrates à défendre celle qu'ils avaient adoptée. Les meetings se succédèrent à Bruxelles, à Gand, à Namur. Le 13 novembre, une grande manifestation, au Dorinagc, annonça que si l'on ne donnait
pas le suiïiMge universel, on le prendrait; des conférence virulentes eurent lieu à Louvain, le Î4 ; à la Louvière, le 20 ; à Liège, le 27 ; à Anvers, le 5 décembre ; à Tournai, le 11 ; et ainsi de suite. Dans le pays de Charleroi, les Chevaliers du Travail organisèrent, avec Jean Caeluwaert et Jules Destrée, une série de réunions que terminait, comme le bouquet d'un feu d'artifices, un meeting monstre, le 15 décembre, où l'on entendait, unis dans la revendication du suffrage universel, un député f M. Coppée), un sénateur (M. Vaudendoren), libéraux de l'arrondissement, Caeluwaeri, Destrée pour les Chevaliers du Travail, Furnémont et Janson pour les progressistes, Vandervelde, pour le Parti ouvrier, Carton de Wiart, pour les démocrates chrétiens. Des manifestations analogues avaient lieu un peu partout.
L'on décidait, en novembre, la création d'un Denier de la lutte pour le suffrage universel; M. Nothomb acceptait la présidence d'une Ligue pour le suffrage universel ; au Parlement, trente députés, réservant toutes questions d'âge, de domicile et d'organisation, formaient un groupe du suffrage universel. On en parlait dans les milieux les plus opposés ; une association quelconque, et elles sont nombreuses chez nous, ne pouvait se réunir sans délibérer sur le système électoral : on vit ainsi les employés, les ex-sous officiers, etc., se prononcer successivement pour le S. U.
Au Parlement, M. Beernaert, suivant ses affinités naturelles, déclarait à la commission spéciale qu'il était prêt à s'entendre avec la gauche modérée et à admettre le capacitariat dans ses combinaisons. Mais ses ouvertures furent accueillies avec hauteur.
Un incident douloureux vint d'ailleurs, dès le début de décembre, révéler la coalition nécessaire des doctrinaires et des conservateurs. Une grève avait éclaté
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au charbonnage du Horloz, à Tilleur. Il y eut, dans ce village, déjà ensanglanté autrefois par la répression? une collision entre les gendarmes et les ouvriers, à la suite de laquelle ceux-ci laissèrent, dans la boue noire des chemins, quatre morts et trois blessés. Il parut, des renseignements qui furent donnés sur ce lamentable éve'nement, que les gendarmes n'étaient point exempts de reproches.
Un député de la gauche progressiste, M. Hanssens, demanda des explications au gouvernement. Paul Janson l'appuya avec énergie. La séance devint alors bien curieuse et édifiante pour ceux qui nient la dominatrice fatalité de la lutte des classes. On vit, dans une rage significative, lous les détenteurs d'actions de charbonnages, tous les capitalistes et leurs féaux, oubliant leurs divisions superficielles, s'accorder pour conspuer avec fureur le leader progressiste et adopter un extraordinaire ordre du jour de M. Woeste félicitant les gendarmes I
Les quelques pages des Annales parlementaires y qui relatent cette discussion, restent la honte de la constituante. En d'autres jours, elle étala son insuffisance, ses mesquineries, sa faiblesse ; ce jour-là elle dévoila la hideur et la férocité de son esprit de classe. Ceux qui pouvaient espérer encore de tels hommes des résolutions démocratiques, durent perdre, dès ce moment, toute illusion.
L'agitation continuait et prenait des aspects révolutionnaires. Le 23 décembre, encore un de ces meetings déconcertants pour les clérico-libéraux : MM. Nothomb, Braun, Ninauve, de Backer, y prennent la parole avec Volders. Le 25 décembre, un congrès du Parti ouvrier déclare confirmer ses décisions antérieures relatives au suffrage universel et à la grève générale ;
répète que le S. U. est le seul système qui puisse être établi et qu'il faut s'opposer, par tous les moyens, à l'établissement de tout autre régime. Il décide qu'il faut organiser dans tout le pays un incessant et énergique mouvement de propagande pour la grève générale immédiate, en cas de rejet du S. U. ou du renvoi à une autre session. Anseele présidait. Il dut faire effort pour maintenir à la résolution un caractère pacifique ; la grève violente avait dans l'assemblée des partisans nombreux. Le même jour, un congrès des Jeunes Gardes et Cercles libéraux, tenu à Gand, sous la présidence de Furnémont, réclamait de son côté le suffrage universel pur et simple. Les francs-maçons faisaient de même et placardaient dans toutes les communes un manifeste assez net ; bien plus, ils décidaient qu'en cas de grève générale, ils soutiendraient pécuniairement les femmes et les enfants des grévistes.
Le 2 janvier, le gouvernement fit connaître sa manière de voir. Il abandonnait le référendum, la représentation proportionnelle, la représentation des intérêts, et proposait pour le nouvel article 47 une mixture du cens et du capacitariat. ,
L'ardeur zélatrice des démocrates leur inspira une manifestation ingénieuse : interroger le suffrage universel lui-même. Avec le concours des administrations communales de Bruxelles et des faubourgs, la liste des électeurs éventuels fut dressée, et on les convoqua pour indiquer leurs préférences. Le scrutin se fit le 26 février 1893 comme pour une élection ordinaire. La loyauté des opérations ne fut pas contestée. Sur 115,000 inscrits, plus de 60.000 vinrent voter. Sur ces 60.000, la proposition Janson (S. U. à 21 ans) recueillit 48.660 suffrages; celle de M. Nothomb (S. U. à 25 ans), 7.864; et celle du gouvernement, 1.022 seu-
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lement. Ce référendum significatif fut répété dans diverses localités du pays, et partout il répondit par des majorités énormes en faveur de la proposition Janson.
Le l*"' mars, la Chambre aborda, enfin, l'examen des propositions révisionnistes. Le désarroi des parlementaires était de plus en plus accusé. D'accord pour repousser le suffrage universel, ils devenaient très perplexes lorsqu'il s'agissait de se prononcer ; les plus bruyants lançaient, chaque jour, une nouvelle combinaison, qu'ils abandonnaient le lendemain, devant les objections multiples. Ce fut au milieu de ces conceptions mort-nées, que surgit, un jour, le vote plural. M. Nyssens, son parrain, en parla pour la première fois, croyons-nous, le 29 mars, se réservant d'indiquer plus tard une formule.
Ce vote plural était une nouveauté dans le droit public européen. Il correspondait à une appréhension assez générale de ce que le suffrage universel pouvait avoir d'aveugle et d'instable. 11 s'inspirait du désir d'accorder une certaine prédominance, par l'attribution d'un vote supplémentaire, à la fortune, à la capacité, à la famille,^
Cette dernière considération surtout assura son succès, en lui ralliant, lorsque le S. U. fut rejeté, les progressistes. Il n'y avait, en effet, rien de choquant dans la concession d'un second vote au père de famille ; c'était, en quelque sorte, l'embryon du vote féminin qui apparaissait là. D'autre part, si ce système semblait présenter des garanties d'ordre, il n'avait point le caractère du cens et de la capacité, et ne consacrait point, par l'octroi d'un privilège, la domination d'une classe. Les ouvriers mariés, comme les bourgeois mariés, jouissaient de la seconde voix du pater fami lias.
Ce qu'étaitTétat d'âme des membres du Parli ouvrier, lorsque, après six mois de cette vie politique surexcitée, le 9® congrès annuel se réunit à Gand, les 2 et 3 avril, on le conçoit sans peine. Il y en avait, — et beaucoup, — qui trouvaient que le temps des paroles était passé et qu'il fallait en venir aux actes. Beaucoup de partisans de la grève générale ne considéraient pas celle-ci comme une grande manifestation passive, mais comme le prélude de l'émeute. Les anciens, Anseele, Volders, etc., qui ne voulaient point se départir delà ligne de conduite réfléchie et prudente qu'ils s'étaient tracée, eurent quelque peine à ne point être débordés. L'entente se maintint toutefois le premier jour, lorsqu'on examina la situation politique. L'on fut unanime à repousser toute transaction, toute concession, à revendiquer le suffrage universel pur et simple, à 21 ans et après six mois de résidence. L'on blâma un article du Peuple, qui avait laissé entrevoir timidement la possibilité d'un ralliement à un projet transactionnel qu'élaborait l'extrême gauche.
Mais, le lendemain, les diverses orientations qui sollicitaient l'assennblée se dégagèrent d'une intéressante discussion au sujet du prochain congrès de Zurich. L'ordre du jour suivant fut développé au nom de la Jeune Garde socialiste de Bruxelles : « Le congrès donne mandat à son délégué de voler pour Tad mission à ce congrès des groupes socialistes qui, considérant que la victoire définitive du sociaiisme ne peut s'obtenir que par les moyens révolutionnaires, préconisent le socialisme intégral et la conquête de l'Etat par la révolution. »
C'était rouvrir aux anarchistes la porte que leur avait fermée le congrès de Bruxelles.
La discussion mit en évideuce l'étrange abus que la Dest. jît Vand. 9
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Jeune Garde socialiste faisait du mot : intégral. Ce fut d'abord Anseele qui demanda : Si vous défendez le socialisme intégral, qu'est-ce que nous défendons, alors, nous autres? Le socialisme microscopique? Puis Vandervelde, qui expliqua que cet adjectif, mis à la mode par Benoît Malon, indiquait que la réforme devait être non seulement économique, mais aussi morale. Il dénonça ensuite la tactique de ceux qui, tout en proclamant l'inutilité du droit de suffrage, avaient poussé, la veille, aux mesures extrêmes, en cas de refus du suffrage universel. Il leur conseilla de quitter franchement le Parti ouvrier, avec qui ils pouvaient avoir des aspirations communes, mais dont ils contrecarraient constamment les moyens d'action. Et, à un interrupteur qui louait les socialistes révolutionnaires, Anseele répondit : « Parler toujours de révolution, c'est de la blague. A Gand, nous n'avons jamais prononcé le mot de révolution. Nous n'avons jamais parlé que de coopératives. Et pourtant Gand est la seule ville de Belgique où les agents de police se promènent le revolver sur le ventre! » L'ordre du jour de la Jeune Garde fut rejeté à l'unanimité, moins six voix, et l'explication fut salutaire et suffisante.
Elle était l'écho de controverses assez vives qui s'étaient produites, sans grand retentissement d'ailleurs dans les meetings et dans la presse. Quelques anarchistes avaient essaye' de résister, tout comme de simples libéraux doctrinaires, au mouvement en faveur du S. U. Ils proclamèrent que le suffrage universel n'avait jamais rien produit ; que la revision effectuée, les néfastes gouvernants présents seraient remplacés par d'autres, qui se laisseraient à leur tour corrompre par l'exercice de l'autorité ; que les institutions politiques n'avaient jamais eu d'influence sur les institution»
économiques. A quoi il avaïl été répondu que ies socialistes du Parti ouvrier ne s'exagéraient point la puissance de l'Etat, qu'ils attendaient de plus grands effets de l'association libre, de l'organisation spontanée de la classe ouvrière; qu'ils n'étaient point féius du parlementarisme et de l'autorité ; mais que, tandis que les anarchistes veulent détruire les institutions autoritaires par un coup de force d'où naîtra l'harnionie, ce qui est croire aux miracles, les socialistes ne voulaient les détruire que successivement, à mesure que les progrès de la nioralité rendront leur suppression possible.
Ce débat, démontrant que les anarchistes étaient surtout désireux d'aggraver la situation et se souciaient assez peu du suffrage universel, contribua, comme le procès du Grand Complot, à écarter les ouvriers des violences inutiles et dangereuses.
On allait, d'ailleurs, entrer dans la période aiguë de la crise. Le A avril, les doctrinaires demandèrent que la Constitution laissât à la loi le soin de régler, à la majorité des deux tiers, les conditi(m3 do l'électoral; que l'on admit, en attendant, pour les élections législatives, ceux qui réunissaient les conditions de cens et de capacité requises pour les élections communales. Cette combinaison était inacceptable, même pour la droite ; M. iJe Smedt de Nayer la jugea en disant que ce provisoire serait un définitif honteux.
Ainsi repoussé par les doctrinaires, le gouvernement négocia avec l'extrême gauche. M. Féron n'avait pas caché sa bienveillance pour le système plural. L'idée émise par M. Nyssens devint ainsi la base d'une entente possible. On chercha ; on parlotta ; on s'agita dans les couloirs.
Le 11 avril, la Chambre passa au vole. Par 115 voix
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contre 26, elle repoussa la proposition Janson, relative au sufl'rage universel. Aussitôt, la masse ouvrière, dans la capitale, entra en ébuliition ; il y eut meeting à la Maison du Peuple, et, conformément aux engagements pris par le congrès, le Conseil général décréta la Grève générale.
Le 12, la Chambre consacra sa séance à un abalage sans ménagement des diverses propositions qui lui étaient soumises; et M. Nyssens fut invité à préciser sa formule. M. Féron, qui y voyait une consécration du suffrage universel, écrivit au Conseil général pour le prier de surseoir de quelques Jours encore à la proclamation de la grève. Le Conseil ne crut pas devoir accepter cette proposition, et la décision première fut maintenue.
Ce fut merveille de voir avec quelle rapidité la grève s'étendit. En quarante-huit heures, les associations furent convoquées, délibérèrent et organisèrent le chô mage. Non seulement les régions charbonnières, qui avaient déjà si admirablement manifesté leur volonté en 1887 et en 1890, mais Bruxelles, Gand, Anvers Louvain, Malines, Grammont, suivirent, avec entrain dans un enthousiasme extraordinaire. Les patrons doctrinaires menacèrent de répressions draconiennes d'autres industriels engagèrent leurs ouvriers à rejoindre leurs compagnons, ce Allez, mes amis, disait un patron à Louvain, et ne rentrez pas avant d'avoir conquis vos droits ; quant à moi, je vous aiderai dans la mesure de mes moyens. »
En quelques jours, la grève, sans être générale, avait pris du moins une extension telle, que jamais auparavant elle n'avait eu cette signification. Le mouvement était si fort sur tous les points du pays, que les mesures d'ordre prises par le gouvernement deve-
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naient bien précaires. Partout on annonçait des incidents violents : bagarres avec la police, arrestations, charges de gendarmerie...
Le 14 avril, à Joliment, une fusillade amenait la mort d'une femme. Quelques jours après, des troubles éclataient à Anvers, et la répression faisait six cadavres. A Bruxelles, MM. Woeste et Buis, qui étaient plus particulièrement visés par l'irritation populaire, l'un comme chef des réactionnaires, l'autre comme bourgmestre doctrinaire de la capitale, étaient l'objet d'agressions violentes. Une interprétation fantaisiste d'un discours à Saint-Gilles motivait l'arrestation d'Edmond Picard, que le parquet prétendait rendre responsable de l'attentat contre M. Bulâ(l). 11 y avait daus le? rues des manifestations inquiétantes. Volders, Vandervelde et Macs furent un soir arrêtés, et bientôt relâchés d'ailleurs. Les journaux, favorables, en majorité, au S. U., précipitaient les événements en les grossissant; chaque soir, Bruxelles apprenait fiévreusement les nombreux incidents qui témoignaient de l'agitation de la province; chaque matin, la province lisait avec anxiété les détails des convulsions de la capitale. On arriva ainsi à créer un véritable état d'angoisse révolutionnaire. Elle fut à son comble, quand on apprit le 18, que, la veille, les mineurs borains avaient voulu entrer dans la ville de Mons et que la garde civique avait tiré dessus : six morts, douze blessés étaient un juste prétexte à une effroyable exaspération. A Gand, il y avait eu aussi des bagarres et des charges de cavalerie. Partout la situation était tendue et critique.
(1) Edmond Picard, QuQrnnte-lmit heures de Pislole, Bruxelles, 1S93, à la librairie du Peuple, 35, rue des Sable?.
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La séance que la Chambre tint en cette journée historique du 18 avril, reflète l'imminence des définitives révoltes. On avait tout rejeté et il ne restait plus que la proposition Nyssens qui, à la commission des XXI, n'avait recueilli que 9 voix contre 8 et 3 abstentions. iM. Coremans avait été désigné comme rapporteur. 11 offrit de faire son rapport séance tenante. Certains membres protestèrent, disant qu'il était impossil)le de voter ainsi sans étude préalable une proposition de celte importance. D'autres conjurèrent l'assemblée de faire vite...
M. Eeman, dans une interruption, constata que c'était l'énergie de la peur. On décida de suspendre la séance pendant le temps nécessaire à la confection du rapport. A 4 heures 25, après de passionnés conciliabules de couloirs, l'on reprit séance. La discussion fut sommaire. M. Frère-Orban regretta que le vote eut lieu dans de telles circonstances : « 11 est acquis, dit-il, que c'est un vote arraché à la Chambre ». M. Beernaert protesta, affirmant que la Chambre délibérait en pleine indépendance et sécurité. On passa au vote : par H9 voix contre 14, le suffrage plural fut adopté.
En dépit des justes critiques auxquelles ce système électoral a donné lieu, sa proclamation était en réalité une victoire démocratique considérable. Le sentiment public fut si marqué à cet égard que, l'interprétant avec beaucoup de clairvoyance, le Conseil général du Parti ouvrier prit, le soir même, acte de l'inscription du suffrage universel dans la Constitution et conseilla la reprise du travail. Elle s'opéra partout avec empressement et sans difficulté et, quelques jours après, le pays était redevenu aussi calme qu'il avait été agité et près de l'émeute.
La Chambre termina l'œuvre révisionniste dans
l'inaUcnlion générale. Elle écarta la représenlalion proportionnelle et le référendum. Elle acimil deux modalités bienfaisantes du droit de suffrage : le vote obligatoire et le vote à la commune. La première était excellente pour éviter l'indifférence politique, secouer l'inertie nationale et rendre indépendants ceux que la misère ou l'oppression eût pu tenir écartés des urnes par des abstentions imposées. La seconde supprimait les beuveries et les dîners électoraux, dont se gavaient les électeurs censitaires et qui étaient une des hontes du système. Il est permis de croire que les conservateurs qui votèrent ces dispositions ne comprirent point combien elles devaient être favorables aux socialistes. Enfin, quant au Sénat, il fut maintenu tel quel, l'éligibilité basée sur un cens formidable et partant très restrictive des choix, sauf que, pour répondre aux exigences démocratiques, on institua des sénateurs provinciaux, au nombre de vingt-sept, lesquels devaient être désignés, sans condition de cens, par les conseils provinciaux.
Le Sénat ratifia, sans résistance. Cette tâche terminée, la dissolution paraissait s'imposer. Sous divers prétextes, la Constituante prolongea son agonie. Et ce ne fut qu'en octobre 1894, que le corps électoral nouveau, issu du vote célèbre du 18 avril 1893, fut consulté.
CHAPITRE V
La première consultation du suffrage universel.
L'article 47 nouveau, re'glant, dans la Constitution revisée, les conditions de l'électorat pour la Chambre des repre'sentants, était conçu comme suit.
Art. 47. — Les députés à la Chambre des représentants sont élus directement dans les conditions ci-après :
Un vote est attribué aux citoyens âgés de 25 ans accomplis, domiciliés depuis un an au moins dans la même commune, et qui ne se trouvent pas dans un des cas d'exception prévus par la loi.
Un vote supplémentaire est attribué en raison de chacune des conditions suivantes :
1° Etre âgé de 25 ans accomplis, être marié ou veuf, ayant descendance légitime, et payer à l'Etat au moins 5 francs d'impôts du clief de contribution personnelle sur les habitations ou bâtiments occupés, à moins qu'on n'en soit exempté à raison de sa profession.
2° Etre âgé de 25 ans accomplis et être propriétaire soit d'immeubles, d'une valeur d'au moins 2 000 francs, à établir sur la base du revenu industriel ou d'un revenu cadastral en rapport avec cette valeur, soit d'une inscription au grand livre de la dette publique ou d'un carnet de rente belge à la caisse d'épargne d'au moins 100 francs de rente.
Les inscriptions au carnet doivent appartenir au titulaire depuis deux ans au moins. La propriété de la femme
est comptée au mari ; celle des enfants mineurs au père. Deux votes supplémentaires sont attribués aux citoyens âgés de 2î) ans accomplis et se trouvant dans l'un des cas suivants :
A. Etre porteur d'un diplôme d'enseignement supérieur ou d'un certificat homologué de fréquentation d'un cours complet d'enseignement moyen du degré supérieur, sans distinction entre les établissements publics et privés.
B. Remplir ou avoir rempli une fonction publique, occupé ou avoir occupé une position, exercer ou avoir exercé une profession privée, qui impliquent la présomption que le titulaire possède au moins les connaissances de l'enseignement moyen du degré supérieur. La loi détermine les fonctions, positions et professions ainsi que, le cas échéant, le temps pendant lequel elles auront dû être occupées ou exercées.
Nul ne peut cumuler plus de trois votes.
Cet arlicle portait, on le voit, le reflet des préoccupations diverses qui avaient entouré sa genèse. La prédominance assurée aux électeurs bourgeois parut une garantie suffisante aux modérés; les derniers partisans du cens reçurent une satisfaction par la concession de voles supplémentaires aux gens riches ; la faveur accordée aux capacitaires était pour plaire aux libéraux; enOn Taspiralion populaire obtenait celte réforme capitale : la reconnaissance du droit de suffrage à tous. Nous ajouterons que si les doubles et triples votes concédés aux propriétaires et aux diplômés conservaient le caractère odieux d'un privilège de classe, il n'en était pas de même du vote plural du chef de famille, innovation que beaucoup de démocrates acceptèrent sans réi;ugnance.
Tel quel, c'était un résultat énorme, inespéré. La suite en montra bien l'importance. La grande majorité de la classe ouvrière le pressentit et se résigna, faute du pur et simple, à se réjouir du plural. Mais
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d'autres se montrèrent moins accommodants. Dans le Parti Ouvrier, comme dans le parti radical, il y eut des mécontents qui crurent que l'immense efTort révisionniste avait misérablement avorté. Dans une interview prise en septembre 1893, L, Furnémont déclarait ne pas espérer, sans alliance, l'anuée suivante, l'élection d'un seul député socialiste. Le désappointement de ceux-là accusa assez aigrement les députés de l'extréine-gauche d'avoir trop aisément accepté la transaction plurale et de ne pas avoir risqué la lutte suprême pour le sufTrage universel. Ces reproches exagéraient assurément le prétendu préjudice subi par la cause démocratique, mais M. Féron et ses amis avaient en tous cas commis l'imprudence, pour obtenir des hésitants de la droite leur adhésion à la solution transactionnelle, de promettre de considérer celleci comme définitive et de s'engager à ne plus jamais recommencer une agitation révisionniste. Telle fut la cause principale, jointe à d'autres divergences secondaires, des dissensions qui se manifestèrent, dès le lendemain de la revision, dans le parti progressiste et de la création d'un groupe qu'on désigna de l'épithète de néo-progressiste ou jeune gauche, et qui eut un organe hebdomadaire, La Justice. C'était, notamment, Furnémont, Georges Grimard, Max Hallet, La Fontaine, Brunet et d'autres, brillante pléiade d'avocats, de professeurs, de littérateurs qui se fît officiellement représenter, en août 1893, au Congrès de Zurich et adhérait donc, dès sa formation, au socialisme international. La fusion complète des néo-progressistes avec le Parti ouvrier se fit en quelques mois, et le Parti ouvrier trouva en ces vaillantes et nouvelles recrues des concours précieux de science et de talent, des écrivains et des orateurs qui possédaient, dans les
ressources d'une vaste culture intellectuelle, les munitions indispensables pour les luttes dans les assemblées politiques.
Un mouvement analogue aboutissait, dans l'arrondissement de Charleroi, à la fondation de la Fédération démocratique (1) qui s'employa avec activité à fondre, en vue d'une action socialiste unique, les plus avancés des radicaux, les associations ouvrières et les Chevaliers du Travail. Hector Denis, Volders, des Essarts, Désirée, prirent la parole pour exprimer ce vœu lors de l'inauguration sensationnelle, le 20 octobre, à Charleroi, du Temple de la science, vaste établissement qui devait être un lieu de réunion pour les syndicats, une sorte de Bourse du Travail, une Université populaire, etc. Louables buts qui ne furent qu'à demi réalisés, ce fut surtout une Maison du Peuple.
Pendant la ^m de l'année 1893, la Chambre et le Sénat discutent sans éclat les diverses modifications complémentaires de la Constitution, les budgets, les lois restant à leur ordre du jour. En novembre, la Chambre aborde, avec une lenteur incroyable, l'examen de la loi électorale destinée à organiser l'article 47 nouveau. En même temps, un courant en faveur de l'amnistie pour les délits de la période troublée d'avril se révèle au Borinage, à Charleroi, à Bruxelles.
Les 25 et 26 décembre, le Parti ouvrier convoque un congrès extraordinaire à Bruxelles. Anseele préside. Il s'agit d'élaborer, en vue des luttes politiques futures, un programme clair et précis. Ce programme de réalisations immédiates sera précédé d'une décla-
(1) La Fédération démocratique i/e Charleroi, Charleroi, 1896. Une brochure à cinq centimes, aux bureaux du Journal de Char' ieroi.
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ration de principes, catégorique, qui rattache d'une façon bien nette le Parti ouvrier belge aux partis socialistes internationaux. Enfin, le programme général sera complété par un programme communal et un programme agricole.
L'œuvre, on le voit, n'est pas mince. Aussi elle n'est qu'ébauchée. En deux jours de discussions sommaires, mais très nourries et intéressantes, on prépare ce travail décisif que termine le 10° congrès annuel tenu à Quaregnon, quelques mois plus tard. On trouvera ces documents : exposé des motifs, programme, statuts, en leur rédaction définitive aux annexes du présent volume.
Ce congrès de Quaregnon eut, en même temps, à discuter la question des alliances. Elle avait déjà fait couler des flots d'encre et d'éloquence. Deux tendances, presqu'égales en puissance, se partageaient le Parti. Les uns, sentant vivement les souffrances multiples de la classe ouvrière et la possibilité d'y apporter de suite une série d'améliorations anodines peut-être, mais appréciables, estimaient qu'il était du devoir des socialistes de ne rien négliger pour atteindre ces résultats. Ils faisaient valoir qu'après avoir si longtemps lutté pour le droit de suffrage, il importait d'utiliser celui-ci avec les nécessités que pouvaient commander les circonstances. Il leur paraissait absurde de refuser de s'entendre au premier tour avec les progressistes pour devoir ensuite voter au ballottage pour ceux ci, comme pis-aller. Ils estimaient essentiel d'avoir des porte-parole dans les assemblées électives, ne fût-ce que pour la propagande des idées. Ils redoutaient que l'intransigeance ne conduisît à l'absence de toute représentation. Ils concluaient en demandant au congrès de laisser aux Fédérations locales toute autonomie à cet égard.
Les autres répliquaient que, quelle que fût l'importance de la partie réforinislc du programme, c'était surtout la partie idéaliste qui valait et qui faisait, du Parti ouvrier, quelque chose de vraiment grand et de séduisant pour les masses ; que ses espoirs de rénovation seraient cruellement atteints par des alliances électorales avec d'autres partis ; qu'enfin, le Parti ouvrier étant un parti de classe ne pouvait qu'affaiblir sa raison d'être par des compromissions avec des partis bourgeois. A quoi Delporte encore répondait: Il y a lutte d'intérêts entre bourgeois et ouvriers, c'est certain. Seulement, les classes ne sont pas nettement délimitées. Les partis ne sont pas tranchés non plus. Il y a des ouvriers réactionnaires et des bourgeois socialistes. Toute la classe ouvrière n'est pas d'un cùté, et la bourgeoisie de l'autre...
Mais tous les orateurs déclarèrent qu'en toute hypothèse, s'il pouvait y avoir lieu à alliance, il n'y aurait jamais lieu à fusion ; que si les candidats du Parti ouvrier devaient combattre à côté des progressistes, ce serait, toutefois, avec le programme entier, sans restrictions. Bertrand, Anseele, Uemblon, défendirent l'autonomie des Fédérations, et leur ordre du jour remporta_, à la majorité de quelques voix, sur la solution radicale que préconisait Vandervelde. îl était ainsi conçu: « le Parti ouvrier est un parti de classe. Les associations affiliées ne contractent d'alliances électorales, avec d'autres associations, qu'à la condition de maintenir l'intégrité du programme du Parti ouvrier ».
Le même jour, se réunissait en congrès le Parti progressiste. Quelques semaines après, ce fut le tour d'un congrès doctrinaire. De part et d'autre, on fît un effort vers la reconstitution de l'unité du Parti li-
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béral ; chacune des deux fractions, néanmoins, souhaitait vivement quf cette unité se reconstituât à son profit, De part et d'autre aussi, on adopta un programme plus ou moins démocratique, dont la plupart des desiderata se rapprochaient fort des réformes inscrites au programme de réalisation immédiate du Parti ouvrier. De son côté, le Parti clérical, selon les régions, modifiait son immobilisme suranné et s'apercevait tout à coup que les enseignements de l'Église étaient remplis de préceptes démocratiques. Çà et là, les catholiques organisèrent, pour piper les suffrages ouvriers, des démonstrations de sollicitude ouvrière, et firent grand état de quelques lois d'apparence sociale qu'ils avaient volées depuis 1886.
L'imminence de l'entrée en la scène électorale de la classe ouvrière eut aussi pour effet de modifier les étiquettes dont se paraient les hommes politiques ; quantité de doctrinaires s'appelèrent progressistes ; ceux-ci, pour s'en distinguer, se qualifièrent radicaux; tous, à doses diverses, utilisèrent le mot démocratique (i). Il y eut un tel abus de déclamations à cet égard, que le secrétaire du Parti Ouvrier, Serwy, put écrire, dans la préface du compte-rendu du congrès de Quaregnon :
La plate-forme électorale et les programmes, en général, n'ont de valeur que par le passé des partis qui les ont adoptés.
L'amélioration des conditions de vie de la classe ouvrière u'est-elle pas inscrite dans la charte du libéralisme
(1) Nous avons, par la suite, désigné les différents groupes par l'étiquette sous laquelle ils furent connus plus spécialement, nous devons, toutefois, faire remarquer au lecteur français que ces mots « radical, progressiste », etc., ne désignent point eu Belgique la politique qui porte ces noms en France.
depuis 184G ? Le cléricalisme, lui, ne s'est préoccupé des questions ouvrières que depuis les incendies et les troubles de 1886.
Tous les partis bourgeois, qui parlent aujourd'hui bien haut de leurs vives sympathies pour le monde des travailleurs, ne tiennent, en vérité, ce langage que sous la poussée des événements, que sous la pression du socialisme grandissant, et parce que les élections sont pi^oches.
Les plate-formes et les programmes ne comptent, aux yeux du peuple, que par la sincérité de ceux qui les prônent et aussi par le dévouement et l'ardeur que mettent à les réaliser ceux qui s'en déclarent les partisans. »
Ainsi, pendant ce premier semestre de 1894, s'organisent pour la lutte prochaine les divers partis. Les jours coulent paisibles et calmes, sans agitation marquée. Il n'y a guère à citer pendant celte période que le procès Volders et la retraite de M. Beernaert. Jean Volders avait été assigné devant la Cour d'assises pour répondre d'un article assez, insignifiant, qu'il avait écrit dans le Pew/j^e. Il comparut le 7 janvier, assisté de M"^ Ed. Picard et Lelong, qui, ce dernier, appartenait à la démocratie chrétienne et devait périr si tristement, quelques années plus tard, victime du climat sans merci du Congo. La défense fit, très habilement, citer à décharge une série de notabilités du monde des arts, du barreau, de la politique et de la presse qui, connaissant personnellement Volders, purent affirmer que le rédacteur du Peuple n'avait poursuivi la réalisation de ses idées que par l'agitation légale et avait dû plusieurs fois se défendre du reproche de modération vis-à-vis de révolutionnaires exaltés ou d'anarchistes. Volders fut acquitté.
La retraite de- M. Beernaert, un des rares hommes d'État qu'ait compté le parti catholique (nous enten-
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dons par là, que si son passage aux affaires fut marqué d'incidents honteux, comme l'affaire Pourbaix, et de répressions sanglantes, il eut du moins des conceptions d'ensembie sur l'organisation de l'Etat, au rebours de la jjlupart des ministres cléricaux, simples commis pour l'expédilion des affaires courantes) ; cette retraite fut motivée par le rejet, en sections, de la représentation proportionnelle. Il fut remplacé par M. de Burlet.
La Chambre somnolait. On put craindre un instant que toutes ces tergiversations rendraient impossible la convocation du corps électoral pour le mois d'octobre, les listes ne pouvant être dressées en temps. Certains sénateurs firent même la proposition de proroger la Constituante jusqu'en avril 1893, mais la motion était si absolument contraire aux textes formels de notre droit public, elle provoqua une si universelle réprobation que ces pères conscrits n'insistèrent pas.
Les élections furent enfin fixées au 14 octobre 1894, et la Constituante disparut, lais?ant le souvenir peu glorieux d'une assemblée égoïste et indécise, ayant péniblement vécu, au gré des circonstances, d'expédients sans grandeur.
Le parti progressiste convoqua ses fidèles le 1°' juillet 1894 en un congrès. La réunion fut assez chaude. Paul Jau?on y défendit la triple alliance : doctrinaires, radicaux, ouvriers. Les néoprogressistes firent vainement remarquer que cette combinaison était non seulement misérable, mais irréalisable, puisque le Parti ouvrier avait formellement déclaré ne pas en vouloir ; on ne les écoula point. 11 s'en suivit que les progressistes, dans l'impossibilité de se concilier les alliés qu'ils souhaitaient, finirent, après quelques oscillations
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par tomber du côté où le succès paraissait le plus probable et formèrent avec 1rs doctrinaires une liste de concentration libérale.
Le Parti Ouvrier tint ses assises extraordinaires quinze jours plus tard. Il renouvela des déclarations catégoriques quant aux alliances et son refus absolu de tout pacte avec les doctrinaires ; décida que les futurs élus abandonneraient pour la propagande le quart de leur indemnité ; confia au Conseil général le soin de désigner les meilleurs du Parti pour engager la lutte dans presque tous les arrondissements et conjura ceux qui seraient priés de poser leur candidature de ne pas se dérober aux fatigues et aux ennuis d'une bataille qui s'annonçait comme ardente et dont l'issue était fort problématique.
Le Conseil général désigna ainsi un certain nombre de candidats « nationaux », que les fédérations régionales acceptèrent avec empressement. Ce fut grâce à celte heureuse combinaison qu'Anseele, le Flamand, posa sa candidature au cœur même de la Wallonie, à Liège.
Les alliances, qu'on avait tant discutées, furent rares. Dans deux arrondissements seulement, à Liège et à Namur, les pourparlers aboutirent à une liste radicale-socialiste (1). Partout ailleurs, c'est-à-dire dans dix-huit arrondissements: dix en Wallonie: Tournay, Mons, Soignies, Thuin, Charleroi, Nivelles, Atb, Huy, Waremme, Verviers, et huit en Flandres : Matines, Louvain, Anvers, Courtrai, Bruges, Gand, St-Nicolas, et dans la capitale, les socialistes se présentèrent seuls. Ils engagèrent donc la lutte dans vingt circonscriptions, comprenant la majeure partie
(1) V. l'observation" sous la page 158.
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du pa3's. (On sait que les élections belges se font au scrutin de liste, à raison d'un député par 40.000 iiabitants, et selon des arrondissements administratifs d'importance très inégale; Bruxelles nommait, alors (1894) à lui seul 18 députés et devait en nommer 21 en 1902, c'est-à-dire plus du neuvième de la représentation nationale, tandis que beaucoup d'autres arrondissements n'ont à élire qu'un seul représentant. La bataille électorale bruxelloise avait donc une prépondérance peu justifiée et une dizaine de mille électeurs pouvait y décider de la majorité des Chambres et de la fortune du gouvernement).
Au Borinage, le désignation des candidats se fit par un poil public, constituant une curieuse application du suffrage universel, pur et simple, à 21 ans. La sympathie des électeurs alla chercher dans sa prison, un bouilleur, Brenez, qui avait été condamné d'une manière qui avait paru injuste à beaucoup, lors des désordres d'avril 1893. En même temps, elle désignait Alfred De Fuisseaux rentrant d'exil et que le parquet incarcérait pour le relâcher bientôt après, à raison de sa condamnation par contumace dans l'affaire du Grand Complot. Léon De Fuisseaux posait sa candidature à Mons et à Liège. Demblon était aussi plusieurs fois candidat, de même qu'Anseele. A Charleroi, les trois organisations socialistes : Fédération démocratique, Parti ouvrier, Chevaliers du travail, s'étaient entendues pour ne faire qu'une liste. Le nom de Jean Volders, qui avait été si longtemps inséparable de toutes les mêlées démocratiques, ne figure pas dans celle-ci, car dès le mois d'août, le Peuple annonçait la triste nouvelle de sa maladie sans espoir.
Dès la fin du mois d'août, tandis que la bourgeoisie, qui avait eu jusque là le monopole des préoccupa-
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lions politiques, semblait se soucier assez peu des élections prochaines, le peuple commença à se passionner pour les scrutins, auxquels la Constitution revisée l'appelait pour la première fois. Des manifestes furent distribués, des affiches placardées en grand nombre ; citons la suivante parmi les plus caractéristiques :
Passant, qui bientôt exerceras ton droit électoral, n'oublie pas que tu devras voter, car le vote est obligatoire ; et que tu pourras le faire selon ta seule volonté, car le vote est secret.
RÉFLÉCHIS, car la chose est grave. Pense à ceux qui te sont chers, à tes enfants dont tu dois préparer l'avenir ! Pense aussi au passé ; sans doute tu as souffert de l'injustice de nos lois ; ouvrier, tu as peiné pour un salaire de famine, tu as vu massacrer tes frères dans la meurtrière bataille industrielle, tu as vu leurs veuves dans la misère et des vieillards sans ressources après une vie de labeur; commerçant, tu os ressenti le contre-coup des grèves provoquées par une concurrence effrénée, et celui des spéculations financières autorisées par une législation indulgente aux gros voleurs; qui que tu sois, que l'argent a opprimé de son monstrueux pouvoir et qui rêves de plus de justice et d'un avenir meilleur, viens avec nous !
Nous voulons savoir tes plaintes et tes douleurs et aller les dire là où se font les lois ! Nous irons dans chaque village exposer nos idées et nous instruire des désirs des populations. Viens à nos réunions.
MÉFIE-TOI DES VIEUX PARTIS ! lls out cu Ic pouvoir et ne s'en servirent que pour les intérêts égoïstes et cruels du capital. Même les cléricaux veulent à présent te faire payer plus cher ton café et ton pain 1 Méfie-toi; ils vont te leurrer de belles promesses et calomnier nos intentions.
Nous qui ne sommes riches que de dévouement et de bonne volonté, nous ne pourrons faire de dépenses électorales, nous ne pourrons peut-être répondre, comme il le faudrait, à leurs circulaires et à leurs journaux, mais nous comptons sur ton bon sens pour y voir clair.
Situ ignores le^ socialisme, apprends-le; n'écoute pas les bouches intéressées à te tromper, mais renseigne-toi
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avec imparlialiLé ; si tu connais notre programme, tu sais qu'il ne s'inspire que de l'amour des misérables.
Le sociausme est une doctrine de paix, de charité, de justice, qui n'est redoutable que pour les privilégiés et les exploiteurs ; dans le monde entier, les petits et les esprits généreux y ont mis leur espoir; viens nous donc aider à le faire triompher.
Et la canipagne électorale s'ouvrit. Elle fut extraordinaire de vaillance, de labeur, d'intrépidité, elle fut efïrénée, folle, héroïque. Ce fut l'enthousiasme d'un parti jeune, mené par des hommes presque tous jeunes encore, pleins d'illusions, de confiance, d'énergie. On fit des prodiges de parole et de plume. Il 5^ eut des meetings dans les villes et dans les moindres villages, à la sortie des messes et aux portes des usines ; [)artout où le verbe humain pouvait atteindre des cerveaux, il fut multiplié. Certains propagandistes parlèrent deux, troi^, quatre, jusque sept fois par jour (i). Il sort évidemment du cadre de ces notes de retracer en détail les péripéties de ces quelques semaines de vie surchauffée ; nous l'avons essayé d'une façon pittoresque et demi-fantaisiste pour l'un des arrondissements où la lutte fut engagée 2).
Le grand jour arriva, et fut une récompense bien digne de ce grand effort. Les résultats furent une prodigieuse surprise : enchanteresse pour les démocrates, ahurissante pour les anciens partis. A Mons, la liste entière passait au premier tour. A Liège et à Charleroi, des députés socialistes étaient élus au premier tour, et
(1) Le rapport du secrétaire du Conseil général, de 1894, parle de quatre mille conférences et d'une distribution de deux millions de brochures, en un peu plus d'un trimestre.
(2) Jules Destrés, Urie canipagne électorale au pays noir. Bruxelles, 1895, à la librairie du Peuple, 35, rue des Sables.
les autres venaient en ballottage avec les cléricaux, avec des majorités inattendues. A Soigniesetà Yerviers, ballottages des socialistes avec les cléricaux. A Namur, triomphait la coalition radico-socialiste. A Bruxelles et en Flandre, on était battu avec des minorités si respectables, si imprévues, que ces défaites étaient aussi impressionnantes que des victoires. Dans la capitale, la liste socialiste, dont on appréciait le destin selon les chiffres dérisoires que De Paepe et Picard avaient réunissons le régime censitaire, obtenait 40.00) suffrages. Le sort du ministère clérical paraissait compromis. Les libéraux surtout étaient amoindris et en déroute. Leur chef incontesté, M. Frère-Orban, abandonna la lutte avec dignité, ne voulant point solliciter les suffrages cléricaux.
Ces résultats, qui plongèrent la bourgeoisie dans la stupeur et l'épouvante, — on crut à l'imminence d'un gouvernement radical-socialiste, — étaient la récolte accumulée de toutes les années antérieures. Que de souffrances, que d'impatiences, que de désirs impétueux s'amassèrent, pendant la longue période de propagande pour le suffrage universel, et comme il fut naturel que, le jour où l'on enleva au peuple le bâillon censitaire, et où on lui permit la parole, il utilisât sa liberté par un formidable cri!
Pendant la semaine qui précéda le ballottage, les idées démocratiques subirent, en raison même de l'affolement qu'avait produit leur soudain épanouissement, un manifeste recul. Les électeurs libéraux suivant les uns, la loi de la lutte des classes, les autres, leurs affinités anticléricales, se divisèrent ; et un grand nombre volèrent pour les cléricaux, tandis, au contraire, que le ralliement socialiste se faisait en faveur des libéraux, ballottés avec les cléricaux, avec une
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poncluelle unanimité. Si la liste libérale succomba à Bruxelles, défaite qui assurait le maintien du ministère, il n'y a pas de doute que la faute doit en être attribuée aux doctrinaires apeurés. Les ballottages de Liège, Charleroi, Verviers et Soigaies, ayant été favorables aux socialistes, ils se trouvèrent ainsi d'emblée vingthuit.
Quant au total des suffrages donnés au parti socialiste, lors de celte première consultation nationale, on a indiqué le chiffre de 345.159. Mais, à noire avis, étant données les alliances de Namur et le Liège, ce chiffre doit être ramené à trois cent mille. Disons, pour compléter la comparaison, que les cléricaux obtenaient environ un million, et les libéraux six cent mille suffrages, mais notons aussi que, dans cette computalion, les voles de privilège, doubles et triples, étaient infiniment plus nombreux parmi les cléricaux et les libéraux que parmi les socialistes.
Les socialistes français adressèrent aux députés socialistes belges les félicitations suivantes :
Camarades,
Le groupe socialiste de la Chambre des députés français envoie aux élus de la Belgique socialiste ses fraternelles salutations.
Votre victoire est unft des plus belles qui aient réjoui depuis vingt ans le prolétariat international. Après avoir conquis par leur énergie admirable un commencement de sutTra^e universel, les travailleurs belges ont appliqué d'emblée leur puissance politique à l'aftirmation de leur droit social. Inauguré en pleine maturité socialiste, le suffrage universel n'a connu chez vous ni les tâtonnements, ni les duperies.
Avec l'instrument à peine forgé vous avez su faire œuvre définitive ; et en confondant, dans une première épreuve, suffrage universel et socialisme, vous avez montré à tous
le nécessaire rappoi^t de ces deux termes : égalité politique, égalité sociale. Avant peu le monde aura à choisir entre l'absolutisme clérical ou autre et la liberté socialiste, et son choix n'est pas douteux.
Cette victoire est bien vôtre, camarades, car elle est laite du dévouement infatigable des militants belges, de l'esprit d'orgaiiisation et d'union qui a associé dans la même propagande et le même combat, ouvriers, paysans, instituteurs, professeurs : tous ceux qui veulent que le travailleur soit libre, maître de lui-même et des choses.
Mais en même temps cette victoire est celle de tous les travailleurs, de tous les socialistes. Ils sont solidaires d'un bout; à l'autre de l'humanité, et l'idée socialiste ne peut monter en un point sans s'élever partout. Et comme le régime capitaliste est menacé à la fois dans tous les pays ; comme partout, en Italie, en Espagne, en Angleterre, en Allemagne, eu Autriche-Hongrie, en Amérique, eu Danemarck, en Belgique, en France, le prolétariat est en mouvement et en progrès, toutes ces victoires socialistes croissant, et multipliant leurs effets, préparent la chute prochaine d'un ordre social aussi suranné qu'injuste. Aucune réaction, fut elle universellement concertée, ne saurait prévaloir contre ce mouvement universel.
Et ce qui fait la force du socialisme, c'est qu'il n'est pour aucun peuple, quoique en disent en tout pays nos adversaires, un emprunt ou un article d'importation. 11 résulte, pour chaque nation, de son développement historique pi^opre et des conditions économiques générales, qui rendent impossible désormais la liberté du producteur sans une transformation de la propriété.
Il n'y a donc ni imitation servile d'un peuple à un autre, ni hégémonie socialiste possible d'un peuple sur un autre. C'est par une action interne que le socialisme se développe en chaque pays ; cette harmonie naturelle, qui rapproche en une même espérance et un même combat tous les fragments épars du prolétariat, n'ôte donc rien à l'indépendance des peuples : elle la confirme au contraire et la garautit pour la première fois.
Le socialisme pi'épare la paix entre les peuples, et il assure l'autonomie nécessaire, la liberté sacrée des grou-
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pemenls historiques, la vivante diversité des nations libres et amies. Par l'unité de la doctrine et la spontanéité profonde des adhésions, par l'unité de la lumière et la multiplicité des foyers, le socialisme est pour tous les peuples, à la fois, national et universel ; il est le lien vivant qui relie l'esprit de la patrie à l'esprit de l'humanité.
De ce libre accord de toutes les forces prolétariennes et de toute les volontés humaines surgira une société nouvelle qui abolira d'homme à homme ce règne de la force brutale qui s'appelle le capitalisme; de peuple à peuple, ce règne de la force brutale qui s'appelle le militarisme.
Vos efforts, camarades, ont avancé la réalisation de cette haute espérance, et c'est avec joie que nous vous envoyons notre fraternel salut.
Pour le groupe socialiste :
Le Président de séance : Garnaud. '■ Le secrétaire : Viviani. Le syndic : Couturier.
Et il leur fut ainsi répondu :
Le groupe socialiste de la Chambre des représentants de Belgique envoie aux députés socialistes français, avec ses remerciements, un salut fraternel.
Vous nous disiez, chers camarades, que les premières victoires du socialisme belge sont bien nôtres, car elles sont dues à l'infatigable dévouement de nos coreligionnaires.
Nul plus que nous n'y rend hommage ; mais ce dévouement, cette foi profonde en l'idéal commun, cette abnégation des militants obscurs, qui fait les victoires rayonnantes, se retrouvent, à un égal degré, partout où combat la démocratie socialiste.
Et si, plus soudainement qu'ailleurs, les socialistes belges ont fait brèche, dès le premier assaut, cela tient aux conditions économiques de notre pays et à ce que la classe ouvrière était organisée avant d'avoir conquis le suffrage universel.
Deux cents babitanls au kilomètre, un seul village industriel qui va des plaines de Mons aux plateaux de l'Hertogenwald ; quatre cent mille prolétaires, habitant côte à côte et travaillant coude à coude, — dont les communes soufîrances ont engendré la commune protestation, — voilà ce qui a produit la poussée socialiste d'hier.
Et ce qui, demain, doublera l'armée prolétarienne, c'est la dissociation de la propriété et du travail dans les grands domaines de la Hesbaye et dans ces plaines flamandes, où plus des trois quarts des terres n'appartiennent pas à ceux qui les cultivent.
C'est pourquoi, nous devons prévoir, dans notre petit pays, un développement du sociali=me plus rapide que partout ailleurs, une marche plus accélérée vers la terre promise, où la suppression des classes établit la paix sociale sur des bases indestructibles. Mais, si la paix est notre but, la lutte, — lutte des travailleurs contre les capitalistes, — tel est le moyen de l'atteindre.
Et dans cette lutte, notre avant garde ne peut rien sans l'appui des grands corps d'armée du socialisme international.
Contre la Belgique ouvrière, placée aux avant-postes d'un champ de bataille qui couvre les deux mondes, les capitalistes susciteront Flnternationale des gouvei'nements.
A nous de lui opposer l'Internationale des peuples, l'action commune et solidaire de tous ceux qui représentent le prolétariat.
Nous n'ignorons certes pas les difficultés de réalisation que ce projet rencontre, les préjugés qu'il irrite, les sentiments respectables qui, bien à tort, s'en inquiètent. On essaie d'étaÎ3lir un antagonisme artificiel entre l'Humanité et la Patrie, comme si l'amour de l'une devait nécessairement anéantir l'attachement qu'on a pour l'autre.
Certes, les travailleurs belges aiment leur coin de terre, où le sang des martyrs du passé aide à germer les moissons de l'avenir.
Mais leur sympathie déborde et refuse de s'arrêtera des frontières qui ont changé tous les demi-siècles, au gré des victoires de nos maitres.
Destr. et Ya.nû. iQ
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Nous avons des milliers de frères dans la Flandre française. Notre Campine se continue dans les plaines de la Hollande et les Fagnes de la Haute-Ardenne descendent jus(ju aux bords du Rhin.
Placée au carrefour des nations, la Belgique est internationale par sa situation même.
Les grands courants d'idées qui traversent l'Europe se rencontrent chez nous avec ceux qui viennent d'Outremer, comme les fleuves qui descendent de France et d'Allemagne se confondent avec les flots des mers anglaises, dans les estuaires de nos Pays-Bas.
L'Angleterre nous a enseigné l'organisation, et la pensée géniale d'Owen s'incarne dans nos coopératives.
L'Allemagne nous a donné ses méthodes rigoureuses, et le Manifeste des communistes se retrouve dans nos programmes.
La Fi\ince, enfin, berceau du Socialisme, a également exercé sur nous une profonde et bienfaisante influence.
Si le Socialisme belge est aussi énergiquement idéaliste que foncièrement pi"alique, n'est-ce pas à vous qu'il le doit ; k cette France socialiste et républicaine, qui toujours donne le signal des insurrections de la liberté contre l'absolutisme, de l'égalité contre le privilège.
C'est vers elle que regardait Emmanuel Kant, à Kœnigsberg, au temps de la Révolution, quand il se détournait de son immuable promenade, pour aller au-devant du courrier, sur la route de France. C'est de votre côté qu'écoutait Karl Marx, impatient d'attendre annoncer l'aube rouge par les chants du coq gaulois.
Et depuis, n'est-ce pas encore de France que sont partis les deux plus grands mouvements qui aient ébranlé l'Europe moderne ?
C'est à Paris que nous avons entendu le dies irœ de la Commune ; c'est à Paris encore, que, vingt ans plus tard, la démocratie socialiste a décidé, pour la première fois, de fêter les Pâques fleuries du premier mai.
L'Union de tous les socialistes, frères en humanité, que cette fête symbolise, vous avez su la réaliser et la maintenir, inébranlable et féconde, entre tous ceux qui représentent le prolétariat français.
Nous saurons nous inspirer de vos exemples, et nous
VOUS remercions de toul cœur, chers camarades, de vos témoignages d'afTeclion et de fraternelle solidarité.
Anseele, Bastien, Bertrand, Brenez, Caelu- WAERT, Cavrot, Dauvister, Defnet, A. De FuissEAUX, L. De Fuisseaux, Drmblon, Denis, DesTBÉE, FaGNART, FtlRNEMONT, GlER-
kens, Lambillotte, Léonard, Malempré,
MaNSART, MaROILLE, NlEZETTE, PaQUAY,
Roger, Schinler, Vandervelde, Wettinck.
Les élections provinciales, qui succédèrent aux élections législatives, à quelques jours de distance, furent relativement moins heureuses. Elles avaient été moins bien préparées. Les candidats improvisés manquaient de la notoriété nécessaire. Le corps électoral était plus restreint et amputé de ses éléments les plus ardents. (La loi électorale, — bizarrerie réactionnaire, — avait, en effet, exigé l'âge de trente ans pour élire les conseillers provinciaux).
Enfin, la bourgeoisie libérale était encore dans Témoi que lui avait causé, le 14 octobre, le renversement de ses grands chefs, tant doctrinaires que progressistes. Néanmoins, les socialistes réussirent à faire élire certains de leurs candidats dans trois provinces (Brabant, Liège et Hainaut), et nos amis, Serwy (Brabant), Bury (Liège), et Pastur (Hainaut), pour ne citer que quelques noms, parmi beaucoup de méritants, y purent dignement représenter le Parti. Dans la province de Liège, une coalition radicale et socialiste s'assura la majorité au Conseil provincial.
Ces élections provinciales avaient une importance inaccoutumée à cause de l'innovation des sénateurs provinciaux. Le parti socialiste n'avait pu, en raison des conditions d'éligibilité, trouver des candidats sénatoriaux, et ne poiivait espérer être représenté dans la
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seconde assemblée que par des non-censitaires. Par suite d'une entente avec les libéraux, ils réussirent à faire élire, parle Conseil provincial da Hainaut, Edmond Picard et Jules des Essarts, tandis que les radicaux de Liège y envoyaient Paul Janson.
La première consultation du suffrage universel, môme plural, avait dune été un éclatant triomphe pour le parli socialiste, et lui avait assuré des mandataires dans toutes les assemblées électives.
CHAPITRE VI
Les Socialistes au Parlement.
Une curiosité très vive suivit les députés socialistes à la Chambre. Même pour les adversaires, même pour les indifférents, il était intéressant de se rendre compte des conceptions et des attitudes du parti nouveau. Les débats pariemeutaires qui, sous le régime censitaire, se traînaient péniblement, au milieu de l'inattention générale, dans de vagues banalités que venait rompre rarement quelque incident bruyant, furent avidement écoutés, commentés, discutés par tout le pays. Le Compte rendu analytique v\[ augmenter son tirage dans des proportions énormes (1). L'intérêt qui s'attachait aux discours des socialistes était d'autant plus vif que, par suite de l'eff'ondrement du parti libéral, la gauche
(1) De 12.414 qu'il était en 1894, le Compte rendu iVaaeais vit passer le cliitfre de ses abonnés, en 1895, à 42.380 ! Le compte rendu flamand passa, de 5.294 à 18.802 ! Les Annales, de 4.662 à 14.459 ! Le gouvernement clérical, effrayé de la diffusion des idées socialistes par ces publications officielles, en augmenta considérablement le prix et le chiffre des abonnements diminua d'année eu année pour n'être plus, en 1900, que de 4.778 (C. R. français), 1.141 (Ur. R. ffamandj et 1.020 {Annales) 1
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socialiste représentait la véritable opposition, vis à-vis du pouvoir clérical.
Quelque forte que fût la majorité de celui-ci, elle manquait de cohésion et d'homogénéité. Elle comprenait des militaristes et des anti-militaristes, des proportionnalistes et des anti-proportionnalistes, des protectionnistes et des libre-échangistes, des manchestériens et des interventionnistes, des conservateurs et des émocrates. Parmi ceux qui avaient pris ce titre, figuraient un certain nombre de personnalités peu inquiétantes, ouvriers ou pseudo-ouvriers sans indépendance et destinés uniquement à donner le change ; mais il en était un qui n'avait pas seulement l'étiquette démocratique, et qui avait osé s'attaquer au chef même des conservateurs, à M. Woeste, dans Tarrondissement d'Alost. C'était un prêtre, l'abbé Daens. Une erreur, dans les premiers calculs des votes, avait abouti à la proclamation de la victoire de M. Woeste et d'un de ses amis, mais les chiffres durent être rectifiés, et M. Woeste connut l'humiliation d'un ballottage, et ne rentra à la Chambre, le 7 décembre, qu'escorté de son rival.
Il importait donc, tout d'abord, aux nouveaux élus socialistes, d'opposer à l'incohérence de la majorité une rigoureuse unité d'attitude. Ils se constituèrent, dans ce but, en groupe distinct, et de cordiales réunions hebdomadaires ne tardèrent pas à établir, entre eux, une remarquable et précieuse concordance de voles et de tactique. De temps en temps, afin de rester en communion d'idées avec le Parti, on délibérait avec le Conseil général. On put ainsi dissiper bien des malentendus, concerter une action d'ensemble, mettre en communication constante les diverses associations du pays, donner enfin aux efforts du Parti ouvrier une
harmonie, et, par conséquent, une puissance qui n'avait point été réalisée jusque-là. Ce fut un premier résultat de la constitution du groupe parlementaire.
Mais une autre conséquence, non moins féconde, fut le retentissement prolongé de leurs premiers votes, généralement précédés d'une déclaration ou d'un commentaire au nom de tous.
Dès les premières séances, la largeur de l'abîme qui séparait les conceptions de droite et de gauche, sur les sujets les plus essentiels, apparut avec évidence. Des incidents violents se produisirent.
L'un d'eux est resté particulièrement fameux : la manifestation républicaine, qui eut lieu lors de la discussion du budget des dotations. Après la liste civile du Roi, fixée par une loi au début de chaque règne, un poste de 200.000, francs, à titre de dotation, au comte de Flandre, frère du roi, était inscrit au budget. Les socialistes en demandèrent la disparition. Ils opposèrent cette dépense, faite sans raison appréciable, en faveur d'un prince millionnaire, à la pénurie de ressources pour les dépenses ouvrières les plus urgentes. Le ministre, assez embarrassé pour justifier ce gaspillage, crut se tirer d'affaire en provoquant une petite démonstration royaliste ; il agita son mouchoir en criant : Vive le Hoi ! Les députés socialistes, debout, ripostèrent aussitôt par des: Vive le Peuple 1 Ce fut, en vérité, un spectacle pittoresque, et dont la propagande socialiste sut tirer un parti merveilleux. Dans les régions industrielles, comme dans les chaumières des paysans, l'on s'indigna contre la courtisanerie du pouvoir.
Deux élections partielles eurent lieu, toutes deux favorables aux sociaUstes. Il fallut d'abord remplacer, à Liège, Léon DeFiiisseaux, élu à la fois à Liège et à
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Mon?, et qui avait opté pour Mons ; le mandat fut disputé par les libéraux et les cléricaux. Smeets obtint 57.734 suffrages, le catholique, 35.763, le libéral, 27.787. Au scrutin de ballottage, Smeets fut élu par 63.782 voix contre 55.524 à son compétiteur clérical. Les quatre-cinquièmes des libéraux avaient donc reporté leurs suffrages sur le catholique ; un cinquième seulement avait voté pour le socialiste. C'est là un phénomène que nous verrons conslamment, plus ou moins accentué, dans les élections ultérieures, et qui s'explique aisément, si l'on réfléchit combien les intérêts économiques dominent, chez la plupart des gens, leurs convictions philosophiques uu leurs aspirations politiques.
L'autre élection eut lieu, le 13 janvier 1895, à Thuin. Un des trois libéraux élus au ballottage d'octobre, grâce aux voix socialistes, étant mort, le parti libéral reconnut qu'il était équitable d'accorder aux socialistes de cet arrondissement une représentation. Berloz fut élu par 22.864 voix contre 20.936 données à son compétiteur clérical ; chiffres qui, étant comparés à ceux du mois d'octobre, révélaient que, comme à Liège, mais dans une proportion beaucoup moindre, des libéraux avaient préféré voter pour le candidat clérical.
Cette élection porta à vingt-neuf le nombre des députés socialistes. Il nous semble malaisé de retracer et d'apprécier leur activité ; nous y avons pris une part trop ouverte pour avoir l'impartialité nécessaire et ces temps sont trop récents pour qu'il soit utile d'en commémorer les détails ou possible de les juger équitablement. Nous nous bornerons donc à quelques indications sommaires, renvoyant nos lecteurs aux Annales parlementaires et aux journaux quotidiens. On trou-
vera, en outre, dans la Bibliothèque de propagande du Parti ouvrier (Bruxelles, 33, rue des Sables), une brochure de G. Grimard : L'action socialiste au Parlement, durant les années 1895 et 1896, et d'autres brochures, résumant ou reproduisant certains discours, prononcés à la Chambre par les députés socialistes : Emile Vanderyelde, Za Question agraire ; Les lois sociales en Belgique ,• Bertrand, L-? budget de la Justice dans ses rapports avec la question sociale ; H. Denis, La morale rationaliste; J. Désirée, Art et Socialisme ; An- SEELE, Cartouche et C". Ce dernier titre rappelle un violent réquisitoire du tribun gantois contre les industriels de sa ville natale. Ce fat dans la séance du 23 janvier 1893, qu'il développa, avec des exemples saisissants à l'appui, cette thèse que les patrons avaient une conception de l'honneur selon la classe avec laquelle ils étaient en rapports; il montra que des hommes considérables et considérés, d'une probité irréprochable et scrupuleuse vis-à-vis de leurs pairs, ne se faisaient aucun scrupule de filouter les ouvriers dans les calculs des salaires ; qu'ils se refusaient à mesurer contradictoirement l'ouvrage fourni, pour payer moins que le salaire et que la besogne réellement effectuée; il conclut, aux applaudissements des socialistes, et malgré les clameurs indignées du centre et de la droite : « PIonorables peut-être entre eux, les patrons ne sont, vis-àvis des ouvriers, qu'une bande: Cartouche et C'° ».
Ce débat fît quelque tapage. Il plut profondément à la masse ouvrière, qui fut enchantée qu'on eut déclaré, bien haut, sans ménagement, à la tribune parlementaire, ce que tant d'entre les travailleurs osaient à peine dire tout bas. On fît des enquêtes ; la pratique doleuse, dénoncée par Anseele, fut constatée, et le Ministre de la Justice dut saisir la (chambre d'un projet
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de loi réprimant les fraudes de cette nature. Ce fut à l'occasion de ce discours fameax, que M. de Lantstieere ancien Ministre de la Justice, donna sa démission de Président de la Chambre, la majorité cléricale n'ayant pas voulu ratifier une mesure disciplinaire qu'il avait prise à l'égard d'un dioilier qui, dans son exaspération, avait traité Anseele d'énergumène. Il fut remplacé par M. Beernaert, qui était un personnage dûment décoratif, mais que son intervention directe dans la politique active, ainsi que les souvenirs fâcheux du Grand Complot, rendaient d'avance suspect à la minorité. M. de Lantsheere avait le prestige de sa courtoisie et de son impartialité ; M. Beernaert n'avait guère que celui des services rendus, contre les socialistes, à la majorité. C'est, en grande partie, à la maladresse de la droite, en cette circonstance, qu'il faut faire remonter la responsabilité de certaines scènes tumultueuses, que réprouvèrent les fidèles du cant et du décorum parlementaires, et qui motivèrent une revision du règlement. Nous nous hâtons, d'ailleurs, d'ajouter que les orages les plus violents restèrent inférieurs aux tempêtes dont la plupart des Parlements étrangers nous ont, à certains jours, donné l'exemple.
Les discussions de la loi sur l'électorat communal furent parmi les plus mouvementées. Elles eurent lieu dans les premiers mois de 18'Jo, et motivèrent de nouveaux préparatifs de grève générale. Il nous paraît préférable, pour la clarté de ces notes, d'exposer au chapitre suivant, qui traite de la conquête du pouvoir communal, les incidents qui surgirent à cette occasion.
En mars 189o, J. des Essarts donnait sa démission de sénateur provincial, ses occupations ne lui laissant pas le temps de remplir son mandat comme il l'eût dé-
siré. 11 fut remplacé, le 20 avril, par H. La Fontaine-
Le l^"^ mai fut célébré avec animation. Les députés socialistes avaient provoqué à la Chambre, sur ce sujet, une discussion où ils défendirent la journée normale de huit heures de travail, et où ils insistèrent sur le caractère de fête, non de combat, qu'avaient les manifestations ouvrières du l^"" mai.
Quelques jours après, une nouvelle campagne électorale s'ouvrait dans l'arrondissement de Thuin, par suite de la démission de M. Anspach, l'un des élus libéraux d'octobre. Le parti socialiste s'y consacra avec son ardeur coutumière et les résultats furent splendides : les libéraux réunissent 9.454 voix, les cléricaux, 16.087 et Lekeu, rédacteur au Peuple, qui avait eu le 14 octobre précédent 10.127 suffrages, en obtint 18.127 ! Les progrès étaient donc formidables et constituaient pour la députalion socialiste la plus significative approbation. Au ballottage, Lekeu échoua à 24 voix de minorité (22.185 contre 22.209), la plupart des libéraux ayant préféré voter pour le candidat clérical.
Le 26 mai, un remaniement ministériel faisait apparaître dans les Conseils de la couronne_, M. Nyssens. Il était appelé à la tête d'un département nouveau : le Ministère de l'Industrie et du Travail. La création de ce Ministère du Travail était encore une victoire morale pour les socialistes ; c'était un des desiderata de leur programme ; c'était l'amplification de la proposition faite autrefois par M. Janson ; c'était, enfin, la consécration définitive du triomphe des principes interventionnistes sur les théories manchestériennes, qui avaient été pendant 65 ans TEvangile des partis bourgeois.
Pendant cette session 1894-95, le gouvernement
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avait présenté aux Chambres, outre le projet de loi sur l'électorat communal, trois projets de loi très importants. L'un modifiait le régime douanier et aggravait, pour complaire aux agrariens, les tarifs protecteurs ; l'autre consentait un prêt de 12 millions à l'Etat du Congo ; le troisième avait pour but de rendre l'enseignement de la religion obligatoire dans les écoles primaires.
Les socialistes combattirent ces projets avec une extrême énergie. Ils le firent avec d'autant plus d'autorité que la loi économique et la loi scolaire leur permirent de batailler pour les conceptions qui leur étaient communes avec les libéraux. La presse libérale les appuya et applaudit à leurs efforts.
Rien ne fut plus propice à démontrer, à ceux qui en doutaient, que la question des salaires n'était pas la seule à passionner le Parti Ouvrier. Celui-ci put ainsi affirmer, en même temps que des sentiments de tolérance et son désir de se concilier même l'ouvrier chrétien, sa ferme volonté de défendre et de faire respecter la liberté de conscience.
Le 28 juillet, une manifestation à laquelle prirent part environ cent mille hommes fut organisée pour prolester contre les projets du gouvernement. Elle avait été préparée par l'adresse suivante :
Au peuple belge,
Le gouvernement clérical poursuit sa lutte contre le socialisme. Aveuglé sur sa véritable force par une majorité de hasard, il pousse toujours plus loin son audace.
Déjà il avait quadruplé la puissance électorale des riclies, mutilé et rendu presque illusoire le droit de suffrage que les travailleurs n'avaient conquis que par de longues années de luttes, de sacrifices et de soufTrances.
Pour enrichir une poignée d'industriels et de grands propriétaires, il a inauguré une politique économique qui aura pour ï-ésultat certain d'élever le prix de la subsistance de l'ouvrier.
Par courtisanerie pour le roi, poussé par les spéculateurs et les tripoteurs d'affaires, il vient de jeter dans le goufl're du Congo plus de 12 millions pris dans la poche des travailleurs belges.
Ce n'était pas assez.
Après avoir frappé le suffrage universel, après avoir atteint l'alimentation populaire, voilà qu'il ose s'en prendre à la conscience même du peuple, à ce que le pauvre a de plus cher : l'avenir de ses enfants.
La nouvelle loi scolaire, qu'on veut brutalement imposer au pays, proclame audacieusement qu'il n'y a pas de morale en dehors de la religion catholique. Tous les actes de probité^ de dévouement, de sacrifice n'ont de valeur morale, s'ils ne reçoivent la sanction religieuse, s'ils n'ont pour mobile la crainte de Dieu et de l'enfer.
L'enseignement de la religion sera rendu obligatoire pour toutes les écoles, qui devront, pour vivre, passer par les subsides de l'Etat.
Sur 5.778 écoles primaires officielles que compte le pays, il n'y en a que 153 sans caractère confessionel. C'était encore trop et M. SchoUaert a annoncé son intention de supprimer la disposition de la loi de 1884 autorisant vingt pères de famille à réclamer une école conforme à leurs convictions.
Consommer la ruine de l'enseignement public, cléricaliser toutes les écoles, tel est le but hautement avoué de ce scandaleux projet.
L'autre but, celui qu'on n'avoue pas, c'est d'énerver les efforts de la classe ouvrière vers son émancipation, c'est de perpétuer la domination capitaliste à l'aide de la terreur religieuse que l'on s'apprête à faire régner sur ce pauvre pays.
Contre cet abominable coup dô parti, debout tous les défenseurs de la liberté de conscience !
A la morale religieuse, nous opposons la morale humaine, plus haute et plus belle, qui consiste à faire le bien pour lui-même, sans espoir de récompense comme
Dest. et vand. Il
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sans crainte de châtiment. Nous entendons qu'on respecte nos croyances comme nous respectons celles des autres et que le domaine de la conscience reste sacré pour tous.
Nous irons dire partout que nous voulons l'instruction obligatoire avec son corollaire indispensable : la nourriture et le vêtement pour les enfants de toutes les écoles, qu'elles soient ou non officielles.
Nous entendons faire des instituteurs, des hommes matériellement et moralement libres et nous les soustrairons à la domination du clergé et de l'Etat.
Nous réclamons un programme scolaire conforme aux idées modernes et comprenant notamment l'obligation de l'enseignement des sciences naturelles, la plus précieuse conquête de la science pédagogique.
Debout donc, ouvriers et bourgeois! II ne sera pas dit que les enfants de ce pays, qui a déjà tant souffert de l'oppression cléricale, courbera cette fois encore la tête.
Debout, tous debout !
Le Parti ouvrier vous appelle. Venez à lui ! Il va montrer qu'il sait lutter non seulement pour le pain, mais aussi pour la conscience du pauvre, qu'il est et deviendra de plus eu plus le défenseur le plus énergique de la liberté humaine.
Le gouvernement ne tint pas compte des objui'gations de l'opposition et re'alisa l'œuvre projetée. Mais, en même temps, cette politique ralliait au parti socialiste beaucoup de libe'raux fe'rus d'anticléricalisme.
D'autre part, en juillet 1895, les Chevaliers du Travail adhéraient, pour l'action politique tout au moins, au Parti ouvrier. Ainsi, celui-ci groupait toutes les énergies socialistes et voyait sans cesse s'accroître son influence. Pendant toute cette période, les congrès de métiers, les installations de coopératives, les inaugurations de Maisons du Peuple ou de drapeaux d'associations de secours mutuels se succèdent sans interruption ; c'est une activité constante, une prospérité sans ralentissement.
Chaque élection est disputée aux réactionnaires, même dans les bourgs les plus réfractaires des Flandres ; ainsi, on lutte à Osteride, le 28 juillet 1895, et Hardyns y obtient 1.263 voix.
Dans l'espoir d'atténuer les effets de la propagande par le Parlement, le gouvernement tripla le prix d'abonnement au Compte-rendu analytique (1). La presse socialiste regagna une partie des lecteurs du Compte rendu.
Le H octobre, Alfred De Fuisseaux est acquitté par le jury du Hainaut, de l'accusation de participation au Grand Complot.
Le renouvellement des conseils communaux occupe presque exclusivement les derniers mois de l'année 1893 ; nous en parlerons au chapitre suivant. Les discussions provoquées à la Chambre et dans la presse par le souvenir de la Commune de Paris, ont comme conséquence, le 18 mars i896, la commémoration, en divers endroits, des événements de 1871.
Le 23 mars 1896, L. de Brouckère et J. Lekeu comparaissaient devant la Cour d'assises du Brabaut. Ils avaient écrit dans le journal le Conscrit, publié par la jeune garde socialiste, des articles intitulés, celui de Brouckère : Tu ne tueras pas! celui de Lekeu : Assassins et Prostitués ! dans lesquels la discipline militaire et le système du remplacement étaient acerbement critiqués.
Le gouvernement crut devoir sévir avec rigueur. Depuis plusieurs années, la propagande active que menait le Parti ouvrier dans cette direction devenait inquiétante. L'armée belge, recrutée exclusivement dans la partie pauvre de la population n'était, pour
(1) Y. note, p. 173,
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le pouvoir, un appui assuré que pour autant que l'action dissolvante du libre examen socialiste n'y vînt point affaiblir l'esprit d'obéissance aveugle. Dès son origine, le parti socialiste avait compris la nécessité de se concilier des sympathies dans l'armée. Comme il était sinon impossible, du moins très difficile de pénétrer dans les casernes où la lecture de journaux socialistes était sévèrement prohibée, on imagina d'essayer de s'attacher le soldat avant son incorporation et la propagande s'adressa surtout aux conscrits, aux jeunes gens appelés à participer au tirage au sort. Ce fut l'œuvre des jeunes gardes socialistes. Ils s'y employèrent avec une fougue admirable. Leur zèle, parfois intempestif et peu adroit, mais toujours ardent et généreux, leur valut des poursuites et des condamnations draconiennes. On eût dit que le danger surexcitait les dévouements. L'autorité des anciens, des congrès, du Conseil général dut être invoquée, à diverses reprises, pour empêcher d'inutiles bravades. Cette propagande parmi les miliciens est exposée en détail dans les rapports présentés aux congrès annuels, à Louvain (1890), Verviers (1891), Gand (1893), Anvers (1895). Autant le Parti ouvrier comprenait l'importance de la développer, autant le pouvoir était persuadé de la nécessité de la réprimer inflexiblement.
De part et d'autre, le procès du Cotisa^it fut l'occasion d'un effort décisif. De Brouckère et Lekeu présentèrent une défense d'un sentiment élevé, et leurs avocats, Edmond Picard et Emile Vandervelde, prononcèrent des plaidoiries qui, mettant en lumière l'injustice des poursuites et dénonçant l'accusation dirigée contre le socialisme même, firent en même temps un exposé intransigeant, selon les vœux des accusés, des doctrines et des espoirs du Parti ouvrier. Le jury bour-
geois condamna de Brouckère et Lekeu, chacun à six mois de prison. L^niquité de cette décision, qui ressemblait plus à la vengeance d'une classe apeurée qu'à un arrêt de justice, ne contribua pas médiocrement à répercuter en échos prolongés les idées que ces propagandistes avaient voulu servir (1).
Le 5 et le 6 avril 1896, le 12* congrès annuel du Parti ouvrier se tint à la Maison du peuple à Charleroi-Nord, sous la présidence de De Brouckère, l'assemblée ayant tenu à manifester ainsi que le Parti ouvrier était solidaire des paroles châtiées par le jury de Bruxelles. Il fut exceptionnellement nombreux, les organisations ouvrières des Chevaliers du Travail y ayant toutes adhéré. Il entendit les rapports de Servy, au nom du Conseil général, et de Bertrand, au nom du groupe parlementaire. Il délibéra sur le mode de perception et de répartition du prélèvement d'un quart de l'indemnité parlementaire, sur l'organisation syndicale, la participation au congrès de Londres, etc. ; décida de donner aux prochaines manifestations du 1" mai un caractère anti-militariste et d'organiser, pour l'année 1897, une grande manifestation nationale contre la guerre, les armées permanentes et l'encasernement.
Le mois qui suivit, on apprit la mort de Jean Volders. Les funérailles, qui eurent lieu le 14 mai 1896, décelèrent la profonde sympathie de la population bruxelloise et de la classe ouvrière du pays entier pour l'infatigable organisateur des durs combats des premiers temps. D'innombrables amis lui firent un émouvant cortège attristé.
Quant à la Chambre, sa session de 1895-96, plus
(1) Voir dans la Bibliothèque de propagande socialiste, au Peuple, 35, rue des Sables, le compte-rendu du procès.
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courte, fut moins agitée que la précédente. Après l'interminable discussion des budgets, elle ne put guère s'occuper que d'une loi sur la falsification des alcools, d'une autre loi sur l'accise du tabac, et d'une loi ouvrière intéressante, mais anodine, sur les règlements d'ateliers. Les socialistes prirent part à toutes ces discussions.
Il y aurait à citer encore leur intervention par voie d'interpellation où ils s'efforcèrent d'être les dénonciateurs vigilants des abus du pouvoir.
Nous terminons ce chapitre par la liste des principaux projets de loi déposés par le groupe socialiste pendant ces deux sessions :
Amnistie aux crimes et délits politiques commis depuis le i*'' janvier 1884 (Furnemont) ;
Modification du tarif et de la perception des droits de succession et de mutation (Denis) ;
Amélioration de la situation des fonctionnaires publics du royaume (Bertrand) ;
Indemnité aux victimes d'erreurs judiciaires (Destrée) ;
Impôt général et direct sur le revenu (Dems) ;
Modification de la loi sur la chasse (Defnet).
Création au profit des vieux bouilleurs d'une pension de 600 francs par an (A. et L. De Fuisseaux) ;
Constitution d'une Caisse de retraite en faveur de TOUS les vieux travailleurs (Furnemont) ;
Organisation du marché du travail industriel et agricole (Denis) ;
Organisation d'une représentation professionnelle de l'agriculture (Niezette) ;
Inspection ouvrière dans les mines (A. De Fuisseaux) :
Réglementation de la durée du travail, — le travail de nuit, — le repos hebdomadaire (Bertrand) ;
SufTrage universel pur et simple à 2! ans pour la province et la commune (L. et A. De Fuisseaux) ;
Modification du ressort du Conseil de Prud'hommes de Charleroi (J. Caelu.waert) ;
Punition des patrons, entrepreneurs d'ouvrages et contre-maîlres, qui renverraient leurs ouvriers à raison de l'exercice de leur droit électoral (Vandervelde) ;
Création d'un Conseil de Prud'hommes à Wasmes (G. Defnet).
Modification des articles du Gode civil ayant trait à la location des biens ruraux (DéFxNEt) ;
Epargne de la femme mariée (Vandervelde) ;
Enquête parlementaire sur la situation matérielle et morale du personnel, emploj'és et ouvriers des administrations des chemins de fer, postes et télégraphes (Bertrand) ;
Extension de la juridiction des Conseils de Prud'hommes à tous les ouvriers manuels et aux employés. (G. Defnet) ;
Suppression du remplacement militaire (Bertrand).
CHAPITRE yil
A la Gonqaête du Pouvoir Gonimunal.
A la revision constitutionnelle, modifiant les conditions requises pour être électeur aux Chambres, devait nécessairement succéder une revision de la loi réglant l'électorat communal. Ce fut, nous l'avons dit, une des premières besognes auxquelles se consacra le Parlement issu du suffrage plural.
On attendait avec anxiété les propositions du gouvernement. Il semblait dans la logique des choses, dans la tradition nationale, que l'on admît le suffrage universel, non dénaturé. Toujours, en effet, le corps électoral communal avait été plus étendu que le corps électoral législatif.
Mais les triomphes des socialistes avaient été trop éclatants, leurs progrès trop rapides, pour que le mi- Liistère clérical se ralliât à cette solution de justice. Laborieusement il s'efforça de sophistiquer, de tripatouiller le S3stème plural, de façon à lui faire produire des résultats moins démocratiques. Il supprima d'abord tous les éléments jeunes, en reculant jusqu'à trente ans la majorité électorale nécessaire aux choix d'un conseiller communal ; il exigea trois ans de domicile con-
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tinu dans une commune pour y être reçu à voler, ce qui écartait principalement dans les centres industriels une grande quantité d'ouvriers que les hasards de leur travail forcent à changer souvent de résidence ; il adopta un cens différentiel; enfin, alors que pour les Cliambres il était interdit de cumuler plus de trois voix, il assura aux privilégiés de la fortune, aux propriétaires fonciers, une quatrième voix. Quelques bourgeois pouvaient ainsi tenir en échec des travailleurs quatre fois plus nombreux.
Quand le projet gouvernemental fut connu, il y eut dans les rangs démocratiques un toile général. Anseele baptisa celte loi d'un mot heureux ; après avoir montré que les modifications apportées au système plural avaient pour but de diminuer l'influence des prolétaires, il se résuma en disant que cette loi devrait s'appeler : la loi des quatre infamies. Le nom resta. Il servit à caractériser pittoresquement l'œuvre de réaction que le gouvernement fit voter malgré l'opposition désespérée des gauches.
Il se conçoit, au surplus, qu'il ait refusé toute concession. Le pouvoir comm.unal est d'une importance presque égale au pouvoir législatif, et si les réactionnaires avaient été dupes, pour celui-ci, d'un moment d'efiVoi, ils ne voulurent plus l'être une seconde fois, les circonstances ne paraissant plus aussi impérieuses qu'au 18 avril 1893. De leur côté, les socialistes sentaient vivement la spoliation dont ils étaient victimes : les communes, avec leur autonomie, leur sphère d'action limitée, mais indépendante, pouvaient être des champs d'expériences admirables où l'on pouvait espérer ébaucher les réalisations socialistes futures. Il n'était pas téméraire de croire que l'on eût conquis, avec le suffrage universel pur et simple, de nombreux
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hôtels de ville el c'eut été, dès cet instant, une notable partie de la puissance publique utilisable pour les idées nouvelles. L'enjeu était donc de première valeur. Et tout naturellement, une agitation analogue à celle qui avait abouti à la revision de l'article 47 recommença. On songea de nouveau à la grève générale. De nouveau, les congrès du Parti l'acclamèrent en principe en chargeant le Conseil général de l'organiser pour le jour où la Chambre en donnerait le signal par le rejet du suffrage universel pur et simple (14 février 1895).
Mais les circonstances étaient bien différentes de celles d'avril 1893. La protestation ouvrière, plus profonde peut-être, était bien moins étendue. Elle était circonscrite aux milieux actifs et militants, où l'on avait la conscience nette de l'éuormité du complot réactionnaire. Le gouvernement, d'autre part, n'était plus tlottant et impressionnable comme en 1893 ; il était, au contraire, bien décidé à la résistance jusqu'au bout, à la répression inflexible, qui lui paraissait d'ailleurs un excellent moyen de se débarrasser des socialistes trop gênants. Enfin la masse, non organisée, n'était pas sûre et pouvait se laisser entraîner aux pires excès. La grève générale paraissait donc, sinon impossible à réaliser pacifiquement, tout au moins de nature à compromettre gravement le mouvement d'émancipation ouvrière.
Le suffrage universel fut repoussé. La transaction consistant à consacrer pour la commune le plural législatif fut repoussée aussi. En vertu des décisions du congrès, la grève générale devait donc être déclarée.
La situation était grave. Le Conseil général en délibéra longuement, d'accord avec les députés et les
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sénateurs socialistes. Il prit alors à l'unanimité la décision de ne pas donner le signal de la grève.
Celte décision fut taxée de faiblesse et de pusillanimité par certains. Il y en eut qui déclarèrent que le parti socialiste entrait dans la phase parlementaire, que la grève générale était répudiée. On s'en expliqua, très cordialement, au congrès d'Anvers, le 15 avril 189o. Il fut constaté que nul ne songeait à abandonner la grève générale comme moyen d'action éventuel, mais on reconnut aussi qu'il ne fallait pas la décider à la légère, sans un examen réfléchi de sa possibilité. Pas une voix discordante ne s'éleva pour blâmer la résolution du Conseil général et la discussion fut close par un ordre du jour de confiance, voté à l'unanimité moins quatre abstentions.
Dans les débats qui eurent lieu à la Chambre, à propos du projet de loi réglant l'électorat communal, un député de Louvain, M. Schollaert, devenu depuis Ministre de l'Intérieur et de l'Instruction publique, jugea de bonne tactique d'évoquer la Commune de Paris, C'était un hors-d'œuvre manifeste, mais il plaçait les socialistes dan8 une situation délicate. L'alternative était celle-ci; ou bien, fuir le débat et répudier toute solidarité avec les hommes de 1871, ou bien se compromettre gravement en acceptant partie de la réprobation dont les calomnies de la presse réactionnaire avaient entouré leur mémoire. La première solution était peut-être une habileté, mais c'était certain nement une lâcheté : nous devons dire que personne n'y songea un instant. La gauche socialiste accepta, avec bravoure, le défi qui lui était lancé, et, par ses efforts énergiques, elle sut faire sur les événements de 1871, un peu de juste lumière, rétablir la réalité des faits, stigmatiser la hideur de la répression ver-
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saillaise et la perfidie des narrateurs bourgeois qui avaient travesti l'histoire (1).
La loi nouvelle inaugurait une autre bizarrerie ; elle supprimait le ballottage, par suite d'une application atténuée de la représentation proportionnelle. Le parti qui recueillait la moitié des suffrages plus un, s'assurait tous les sièges, mais si aucun n'obtenait la majorité absolue, il y avait lieu à représentation proportionnelle. Cette combinaison, diversement appréciée, eut pour résultat de constituer dans les grandes villes, à Bruxelles, à Gand, à Liège, à Charleroi, notamment, des conseils hétérogènes dont la direction paraît présenter de sérieuses difficultés.
La répugnance de la classe ouvrière à accepter la loi des quatre infamies, fut si unanime, même parmi les ouvriers catholiques, que les quelques représensentants de la démocratie chrétienne durent combattre le projet du gouvernement. L'abbé Daens ne se gêna point pour manifester une hostilité aussi irréductible que celle des socialistes. On contenta les autres, en leur accordant, dans les communes de plus de 20.000 habitants, un certain nombre de conseillers supplémentaires ouvriers, élus par scrutin séparé. Il est vrai que la loi portait en même temps que les patrons auraient à désigner, de leur coté, pareil nombre de conseillers supplémentaires. Cette chinoiserie ne donna pas les résultats qu'avaient espérés ses auteurs ; toutes ces élections ouvrières tournèrent à l'avantage des candidats qu'y présenta le Parti ouvrier.
Celui-ci avait élaboré au congrès de Quaregnon (1894) un programme communal assez détaillé, avec
(1) Voyez notamment les séances aux Annales parlementaires et, dans la Bibliothèque de propagande du Parti ouvrier, la brochure Vive la Commune, d'Emile Vandeevelde.
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lequel il partit résolument en guerre. Il réitéra ses précédentes déclarations quant aux alliances et, dans chaque commune, les listes de candidature s'élaborèrent.
Non sans peine, on le comprendra. Le Parti ouvrier, né d'hier, manquait d'hommes ayant l'expérience des affaires administratives. La bonne volonté ne suffisait pas ; il fallait encore des connaissances complexes, des aptitudes particulières. Les grandes sociétés coopératives avaient déjà formé quelques hommes ; d'autre part, sous le régime du cens à dix francs, cà et là, des socialistes étaient entrés dans les conseils communaux (1). Une seule commune sur plus de 2.000 avait eu une administration socialiste (2).
Il y avait certes là des ressources précieuses, mais combien insuffisantes, pour entamer la lutte contre les partis anciens, ayant depuis de longues années divisé le pays en deux camps organisés.
On engagea néanmoins la bataille dans 507 communes, près du quart du pays. Malgré les conditions défectueuses dans lesquelles cet assaut aux municipalités fut donné, l'issue en fut satisfaisante.
La mission des nouveaux élus était extrêmement difficile à accomplir intégralement. Dans les conseils
(1) Voyez les chapitres précédents.
En 1887 et en 1890, les socialistes avaient lutté dans cinquante et une ou cinquante-deux communes (Bruxelles et faubourgs, Gand, régions de Liège, de Charleroi, du Centre et du Borinage), soit seuls, soit alliés aux libéraux. Ils avaient eu certains succès. Seulement ces luttes n'eurent guère un caractère socialiste bien accentoé et ne visaient guère qu'à obtenir une certaine représentalion ouvrière. Toute action d'ensemble faisait défaut.
(2) Familleueectx, Six années d'administration socialiste, Bruxelles, imprimerie Brismée, 1895.
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où ils étaient minorité, ils ne pouvaient agir qu'à fin d'exercer un vigilant contrôle sur les affaires communales, sur lesquelles il était généralement très malaisé de se renseigner exactement et complètement ; ils devaient se résigner, en outre, à voir leurs propositions systématiquement écartées par les majorités conservatrices. Dans les conseils où le parti socialiste était le maître, la lâche était bien plus compliquée encore. Malgré les déclamations pompeuses, par lesquelles on a coutume de célébrer l'autonomie communale^ celte autonomie est, en réalité, fort limitée. Le conseil communal nomme ses administrateurs ou échevins, mais le bourgmestre ou maire, à qui sont confiées les attributions de police, est désigné par le pouvoir central. Tous les actes de quelque importance sont soumis à l'approbation de la députation permanente du conseil provincial, ou à celle du Ministère de l'Intérieur. La sphère d'action propre de la commune est ainsi restreinte par toute une législation centralisatrice. D'autre part, les agents d'exécution, secrétaire ou receveur communal, employés, etc., appartenant aux anciens partis, entravaient les projets socialistes et paralysaient les plus louables initiatives. En bas comme en haut, les nouveaux élus rencontrèrent l'inertie et le mauvais vouloir.
L'indice le plus caractéristique de cette situation est le refus systématique du gouvernement de nommer des bourgmestres socialistes. Jusqu'en ces temps derniers, le pouvoir central s'était, en général, borné à ratifier les choix des conseils communaux et à donner une sorte d'investiture à ceux qu'ils lui indiquaient. Depuis l'entrée en scène du parti socialiste, cette volonté des conseils communaux a été absolument tenue pour nulle, partout où elle s'est fixée sur un socialiste.
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Le Ministre de l'Intérieur s'est obstinément opposé à reconnaître le vœu des électeurs, frappant ainsi d'ostracisme tout un parti (parti auquel les élections législatives de 1894 et 1896 avaient attribué plus du cinquième des suffrages ; ce qui, étant donné le vote plural, représente au moins le quart de la population). Cette hostilité n'a d'ailleurs pas osé aller jusqu'au bout ; et sans désigner des bourgmestres en dehors des conseils, le ministère conservateur a souvent laissé les écîievins socialistes exercer, en fait, mais sans en avoir le titre, des fonctions de bourgmestre.
Quant aux députât! ons permanentes des conseils provinciaux, elles marquèrent la même défiance visà-vis des administrations socialistes. Qu'elles fussent cléricales comme le gouvernement, ou doctrinaires comme l'ancien parti libéral, elles ne songèrent toutes qu''à décourager le zèle des nouveaux élus socialistes, à lasser leur patience par des lenteurs, des dérivatifs, des oppositions sournoises et tracassières.
Enfin, dans la plupart des petites communes, c'est le secrétaire communal (dans les grandes, ce sont les bureaux) qui est le pivot, l'homme essentiel de toute l'administration. Il connaît les dossiers et les archives, est renseigné sur les précédents, sur les répercussions, les intrigues, facilite la tâche des magistrats communaux, s'il est bien disposé pour eux, et la rend très pénible s'il y apporte de la mauvaise volonté.
Il faut se rendre compte de ces difficultés administratives pour comprendre que, même dans les municipalités où nous sommes en force, nos amis n'aient encore pu tenter aucune réahsation de quelque intérêt. Ils ont déjà fort à faire pour remettre de l'ordre dans les comptes et les affaires et pour ?e retrouver dans les situations souvent inextricables que leur ont
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léguées l'ignorance ou l'incurie de leurs prédécesseurs.
On concevra, en même temps, que la nécessité d'un groupement se soit fait sentir dès la première heure. L'idée fut d'abord émise et réalisée dans le pays de Charleroi. On tenta de réunir les nouveaux élus socialistes, de leur donner les renseignements juridiques, économiques et autres qui leur étaient nécessaires, de leur demander de se soumettre mutuellement les problèmes à résoudre. L'exemple fut suivi au Borinage et à Bruxelles. Le projet fut repris et généralisé, étendu au pays entier par le Parti ouvrier, qui décida, en principe, lors du congrès de Charleroi (avril 1896), la création d'une Fédération des conseillers communaux socialistes.
En octobre, le Conseil général convoqua, pour le jour de Noël suivant, un congrès de conseillers communaux sociali?tes. II y avait alors 80 communes à majorité socialiste et 180 avec une minorité socialiste. De nombreux élus répondirent à l'appel du Parti ouvrier. Tenu sous la présidence d'Anseele, le Congrès résolut non seulement des réunions plénières périodiques, mais, ce qui était plus pratique et plus immédiatement nécessaire, la création d'un secrétariat permanent. Le compagnon Vinck fut appelé à ces fonctions et les remplit avec un zèle et une activité qu'on ne saurait trop louer (1).
La Fédération tint un second congrès le 6 juin 1897 ; 132 communes y furent représentées et on put considérer dès lors l'œuvre comme définitivement établie. Le secrétaire Winck fit connaître dans son rapport de
(1) Ceux de nos lecteurs qui désireraient, sur l'organisation et le développement de la Fédération, des notions complémentaires pourront s'adresser directement à lui, rue Defacqz, 9, à Bruxelles.
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mode de fonctionnement du secrétariat et signala les services que cette institution avait déjà rendus et était appelée à rendre de plus en plus.
Le Congrès entendit la lecture de rapports érudits sur trois questions d'actualité, qui apparaissent au premier plan dans les préoccupations présentes et qui ont fait l'objet de propositions et de débats dans différents conseils communaux : 1° l'inscription de la clause du minimum de salaire, dans les cahiers des charges des travaux à effectuer pour les administrations communales (1) ; 2° l'impôt sur le revenu (2) ; 3° l'assurance communale contre l'incendie (3).
11 entendit enfin et adopta une proposition du secrétaire tendant à faire trancher par voix d'arbitrage les difficultés qui s'élevaient entre conseillers communaux socialistes, difficultés inévitables provenant de l'inexpérience administrative, de froissements personnels, etc., et autour desquelles la presse réactionnaire faisait naturellement un bruit intense.
Après les trois questions que nous venons de signa-
(1) Le rapport de Conrardy, conseiller communal à Bruxelles, a été publié dans l'Avenir social du mois d'août 1897 (35, rue des Sables). Voyez encore Bulletin communal de Bruxelles, 1896, p. 393 et suiv. et le rapport du collège avec de nombreux renseignements, p. 88 à 288 ; la discussion dans les séances d'octobre 1896, BuUetiii communal, p. 837 à 885, 902-971, 975-
(2) Le rapport de Grimard, conseiller communal, à Bruxelles, a été de même publié dans cette revue, dans les numéros de septembre et novembre 1897.
(3) Le rapport de Bertrand, député de Soignies et conseiller communal à Sehaerbeek, a paru en 1897, sous le titre : Projet de taxe spéciale jiour couvrir les frais du service des inceiidies: caisses d'assurances communales, à Bruxelles, imprimerie Becquert Arien, rue van Artevelde, 3. Une proposition analogue a été développée en novembre 1897, au Conseil communal de Bruxelles, par le B"" Delbastée.
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1er, celles qui se rattachent aux services publics (gaz ou électricité, eaux, tramways) ou à l'enseignement (1) paraissent devoir attirer principalement les conseils socialistes. Mais les premières ne peuvent être résolues qu'à l'expiration des contrats qui lient vis-à-vis d'entreprises privées et pour des termes assez longs les administrations communales ; et les secondes le seront aussitôt que les voies et moyens seront trouvés et assurés.
Disons toutefois que l'initiative privée a déjà su arriver, en matière d'oeuvres scolaires, à d'assez beaux résultats, qui peuvent être étudiés comme types et servir de base à des calculs pratiques. V Assiette de soupe, VŒîivre du vêlement, les Colonies scolaires existent à Bruxelles et dans quelques autres communes, et une partie de leurs dépenses sont couvertes par des subsides communaux.
Des propositions relatives à ces divers points sont soumises au conseil communal de Gand et développées au nom des radicaux et des socialistes par Bruggeman et Rosseel. On y trouve, en outre, un effort pour secourir les vieillards.
D'autres propositions analogues ont vu le jour en divers endroits. L'espace nous manque pour les dénombrer. Ce que nous avons dit suffira pour indiquer toute l'importance des réformes qui sont en gestation socialiste dans le domaine communal, l'intensité du mouvement, en même temps que la nécessité d'attendre quelques années pour en apprécier les conséquences.
(1) Dans la Bibliothèque de propagande du Parli ouvrier, 35, rue des Sables, à Bruxelles, la brochure de ZÉo : Les cantùies scolaires et les Institutions similaires. V. encore le discours de De Brodckère, Bulletin communal de Bruxelles, 1896, p. 1310 à
CHAPITRE VIII
De 1896 à 1899.
Lors de la revision de 1893, il n'avait rien été modifié à la durée du mandat législatif, fixée à quatre ans, non plus qu'au mode de renouvellement par moitié tous les deux ans. 1896 ramena donc une période d'élections dans les provinces de Brabant, d'Anvers, de Namur, de Luxembourg et de la Flandre Occidentale. L'élection de Bruxelles présentait une importance considérable, en raison du nombre exceptionnel de députés qu'avait à désigner cet arrondissement ; elle donna lieu, naturellement, à de laborieux préparatifs. La question des alliances surgit à nouveau, ayant ses partisans et ses adversaires également fervents. L'attitude du Parti ouvrier ne varia point. Il se refusa absolument à examiner même la possibilité d'une union avec les doctrinaires. Le parti progressiste, instruit par les scrutins de 1894, sur les forces socialistes, se décida cette fois à rompre avec les libéraux et à rechercher l'alliance ouvrière. Un grand nombre de militants dans le Parti ouvrier y étaient hostiles et conseillaient de lutter isolément ; mais au poil, la masse décela son espoir de succès, son désir de réalisations
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immédiates et décida l'alliance avec les radicaux. Chaque parti maintint l'intégrité de son programme, mais une plate-forme électorale fut élaborée, comprenant les réformes sur lesquelles l'accord était complet. Cette plate-forme, d'allure très radicale, n'atténua en rien l'ardeur des propagandistes socialistes et la campagne fut menée avec toute la fougue, toute l'intransigeance qu'aurait pu y apporter une liste socialiste homogène.
L'alliance contractée à Namur en 1893 fut maintenue. Il n'y eut point d'alliance dans les autres arrondissements, sauf à Dinant.
Le Parti ouvrier lutta dans seize circonscriptions; partout en Brabant, c'est-à-dire à Bruxelles, à Louvain et à Nivelles ; partout dans la province de Namur, c'est-à-dire à Namur, à Dinant et à Philippeville ; dans un seul arrondissement du Luxembourg (ce qui s'explique parla faible densité de la population, les difficultés des communications, le régime spécial, mi-agricole, mi-sylvestre, de cette partie du pays) ; dans un arrondissement d'Anvers ; et partout enfin dans les sept arrondissements de la Flandre Occidentale : '^Bruges, Courtrai, Ypres, Dixmude, Osteude, Roulers et Furnes. Dans toute cette partie flamande, on engageait la bataille uniquement pour déployer le drapeau ; aucun succès n'était à espérer; il s'agissait seulement de faire de la propagande et de se compter.
Les résultats furent magnifiques ; qu'on en juge par ce tableau, donnant le nombre des suffrages exprimés en 1894 et en 1896.
DE 1S96 A
Anvers
Maliues
Bruxelles
Louvaln
Nivelles
Bruges
Courtrai
Dixmude
Furnes
Ostende
Rûulers
Ypres
Neufchâteau
Philippeville
Dinant .
Nauiur
(l) Alliance radico-soeialiste.
En 1S91
En 1896
pas de lutte
Au premier jour d'élection, le seul socialiste sortant, Defnet (Namur), était donc réélu. Quatre autres socialistes venaient en ballottage avec les cléricaux à Nivelles ; un à Philippeville et la liste radico-socialiste tout entière à Bruxelles. Enfin, les libéraux venaient en ballottage avec les cléricaux à Anvers.
Ces scrutins de ballottage furent instructifs. Ils démontrèrent à nouveau, d'une façon incontestable, que le ralliement anti-clérical était une chimère. A Nivelles, le total des voix anli cléricales était supérieur au chiffre de voix accordées à la liste conservatrice; ce fut néanmoins celle-ci qui triompha, grâce à un certain nombre de voix libérales. Cela s'était déjà remarqué à Bruxelles, à Liège, à Charleroi, lors des précédents ballottages : les libéraux écartés au premier tour de scrutin ne se résignaient pas à voter blanc; et toujours leurs farces se divisaient; les uns, entraînés par
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l'esprit de classe, donnaient leurs suffrages aux catholiques ; les autres, guidés par leurs préférences philosophiques, votaient pour les socialistes. Et l'on peut conjecturer, avec beaucoup de vraisemblance, que ces derniers étaient des électeurs à une voix, tandis que les autres étaient des votants à trois voix, les privilégiés de la bourgeoisie. Cette dernière observation explique aussi pourquoi les progrès socialistes parmi les électeurs catholiques, pourtant évidents, furent peu attestés par les chiffres ; en effet, la propagande, aux premiers temps, occasionnait une sorte de chassé-croisé ; elle attirait vers le parti socialiste des paysans chrétiens, mais en même temps repoussait dans les rangs conservateurs des bourgeois autrefois libéraux. Et il fallait trois de ceux-là pour équilibrer un seul de ceux-ci.
On constata, d'autre part, que le ralliement des socialistes à la liste libérale, restée en ballottage, se faisait avec ensemble et que l'unanimité des troupes ouvrières comprenait la nécessité et le devoir d'appuyer, faute de mieux, toutes les candidatures d'opposition.
La débandade des libéraux, aux votes contradictoires, assura donc le triomphe du gouvernement. Le parti libéral sortit de cette période électorale affaibli à la Chambre, où ses députés, de 18 qu'ils étaient, ne rentrèrent plus qu'à 12, et profondément discrédités dans le pays. La plupart des adversaires du pouvoir clérical perdirent confiance dans l'avenirdu parti libéral et se tournèrent vers les socialistes, comme les seuls paraissant avoir l'énergie et la vitalité nécessaires pour triompher des conservateurs.
Le parti progressiste n'était pas en meilleure posture. La plupart, sinon tous, des 12 députés échappés au naufrage, se réclamaient de son programme ; mais il était assez difficile à un parti, qui s'était allié en 1894 avec
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les doctrinaires contre les socialistes, en 1896 avec les socialistes contre les doctrinaires, sans réussir jamais, de conserver encore un grand prestige.
Quant aux socialistes, ils n'avaient, il est vrai, conquis aucun siège nouveau. Mais ils avaient gagné, dans la partie du pays qui leur paraissait le moins favorable, cent mille (1) voix en deux ans. C'est une marche en avant telle que les plus optimistes n'avaient osé la rêver.
Le ministère catholique voyait sa majorité renforcée, mais cependant les signes précurseurs d'un crépuscule prochain étaient nombreux, et maint journal conservateur, tout en se déclarant satisfait de la situation actuelle, se mit à se lamenter prophétiquement à l'imitation de Gassandre.
Le Parti ouvrier seul put se réjouir de la seconde consultation du suffrage universel. Les élections provinciales partielles qui eurent lieu quelques semaines après, — en même temps que s'ouvrait à Londres le grand Congrès international, — apportèrent d''insignifîantes modifications à la composition des Conseils provinciaux et les divers partis y maintinrent leurs positions.
Mais au retour du Congrès de Londres, les délégués belges eurent la satisfaction de voir une nouvelle preuve des dissensions qui travaillaient le parti clérical. M. de Mérode, l'ancien Ministre des affaires étrangères, était candidat officiel dans une bourgade perdue de la province d'Anvers, Turnhout, dont on avait cru pouvoir disposer comme au temps du régime censitaire, il y fut combattu par un démocrate chrétien,
(1) Exactement 119.240. Mais il convient de tenir compte des alliances et de i^êduire le chiffre à 100.000.
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qui fut battu par une majorité relativement faible, 13.129 contre 20.443.
Le 8 novembre 1896, eut lieu à Bruxelles une touchante manifestation des vieux bouilleurs, cassés, courbés, couturés de cicatrices et traînant leurs rhumatismes. Les caisses de prévoyance ne pouvaient leur octroyer que d'infimes secours. Leur défilé émut la capitale, tandis que le Ministre du Travail refusait de leur donner audience, sous prétexte de la présence du drapeau rouge dans leur cortège.
Ce fut vers cette époque que la presse cléricale entama, contre le VooruU et contre Anseele, une campagne de calomnies et de perfidies, qui devait durer des mois, sans réussir à diminuer ni le député de Liège ni son œuvre. De prétendues révélations alimentèrent les gazettes pieuses pendant un semestre. On exploita des 'rancunes personnelles, on exaspéra des divergences, on provoqua des dénonciations ; il y eut même des poursuites devant les tribunaux. Cet immense effort échoua misérablement ; ces tristes procédés de polémique, qui cherchent à salir l'homme pour diminuer les idées qu'il défend, ces basses et lâches accusations, transformant en forfaits les incidents les plus normaux, n'aboutirent qu'à accentuer la prospérité des institutions coopératives de Gand (1).
Quant à la session législative, elle attesta à nouveau l'insuffisance gouvernementale en matière de législation ouvrière. Dix ans après les événements de 1886 et les conclusions de l'enquête qui avait été faite sur la condition de la classe laborieuse, le programme fixé par la Commission du travail était à peine entamé.
(1) Voyez dans le Musée social, janvier 1901, l'étude de M. Varlez, sur la Fédération gantoise.
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Petit à petit, bribe à bribe, le ministère conservateur avait fait voter quelques réformes anodines, — le dernier discours du Trône, en novembre 1892, les énumérait avec complaisance ; — mais celte question ouvrière est pour les cléricaux comme le rocher de Sysiphe, leurs eflorts semblent vains et toujours à renouveler. C'est que ces efforts visent non pas à résoudre efficacement les questions pendantes, mais surtout à les différer, à les écarter comme inopportunes, et lorsqu'il devient impossible de les retarder encore, à les trancher de la manière la moins démocratique et la moins onéreuse pour le bourgeois. La moins onéreuse, c'est là le souci principal de leur apparente démocratie. Mais même cette démocratie à bon marché rencontre des adversaires opiniâtres dans les rangs conservateurs ; et il déplaît profondément aux patrons bourgeois qu'on touche à leur autorité, en attendant qu'on touche à leur bourse. Aussi, lorsque les nécessités électorales forcent le ministère clérical à faire quelques concessions aux revendications ouvrières, on peut constater^ chaque fois, avec quelle lenteur, quelle parcimonie, quelle défiance vis-à-vis des travailleurs, il s'y résout à contre-cœur. Il ne semble avoir qu'un but : reprendre d'une façon indirecte et détournée ce que la rigueur des temps l'oblige à accorder. Sa législation ouvrière est ainsi le plus étonnant mélange d'influences contradictoires, et l'on peut dire qu'au lieu de trancher les difficultés sociales, elle ne fait que les irriter.
Les débats sur l'inspection ouvrière des mines, au commencement de 1897, ceux sur les syndicats professionnels, vers la fin de celte année, eu sont des exemples caractéristiques. La tactique du ministère fut d'abord d'en retarder autant (jue possible la discussion. Puis, lorsqu'il fallut légiférer, dans les deux
Dest. et vand. 12
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cas, le gouvernement méconnut les vœux des intéressés : les mineurs, les syndicats. Les premiers réclamaient le droit de choisir ceux qui auraient à veiller sur leur dure et périlleuse industrie ; le gouvernement leur refusa ce droit pour se le réserver. C'était para- Ij'ser l'essence même de la réforme^ puisque les inspecteurs ouvriers étaient réclamés à cause de la confiance plus grande que devaient avoir en eux leurs camarades : la nomination par le gouvernement faisait, du coup, tarir dans sa source cette confiance.
La loi sur les syndicats professionnels fut, de la part de toutes les associations ouvrières organisées, l'objet des plus violentes critiques ; elles déclarèrent à i'envi qu'elles préféraient se passer de la personnification civile que de se soumettre aux conditions proposées (1). Le gouvernement n'écouta pas plus les Boerenbonden chrétiens que les Fédérations des mineurs. Il continua imperturbablement sa prétendue législation ouvrière, contre le gré et l'assentiment des ouvriers. Il mécontenta à la fois, par sa mauvaise grâce et l'insuffisance de ses conceptions, les travailleurs socialistes et les travailleurs catholiques. Ces derniers furent forcés de constater que leurs désirs étaient exprimés et défendus par les socialistes seuls.
11 faudrait encore citer, dans cette session législative de 1896-97, une séance très chaude, où l'on remit en question la fameuse dotation du comte de Flandre ; une loi portant réduction sur les droits d'enregistrement et de transcription pour les acquisitions de petites propriétés rurales, qui donna lieu à de très intéressants débats ; et une loi sur la réorganisation de la garde civique, par laquelle le ministère clérical a cher-
(i) Cf. R. Briquet, La législation belge sur les Unions pro/eS' sionnelles, Paris, Rousseau, 1900,
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ché à s'assurer la haute main sur ces milices bourgeoises ; et enfin la loi portant rachat de la concession de chemin de fer à la compagnie dite du Grand Central, où l'on vit ce spectacle assez paradoxal d'un ministre appartenant à un cabinet réactionnaire démontrer les multiples et incontestables avantages de l'exploitation des voies ferrées par l'Etat. Il faut ajouter que ce rachat, excellent en soi, était fait dans des conditions si favorables aux capitalistes dépossédés que la gauche socialiste fut amenée à le combattre avec énergie.
Le 13^ Congrès annuel se tint à Gand, dans les installations du Vooruit, les 18 et 19 avril 1897. Le nombre des groupes représentés s'éleva à plus de 500, chiffre bien supérieur à celui des années précédentes. Il appela Anseele à la présidence, en acclamant un ordre du jour qui le vengeait, lui et le Vooruit, delà fielleuse campagne des journaux cléricaux. Il entendit des rapports nombreux et documentés : de G. Serwy, sur l'année écoulée; de Berloz, sur l'activité du groupe parlementaire ; de F. Hardyns, sur l'organisation syndicale ; du jeune garde Volkaert, sur la propagande anti-militariste ; d'Hector Denis, sur les syndicats agricoles (1).
Ce dernier mérite une mention spéciale et montre combien la question agraire commence à préoccuper le parti socialiste belge. Celui-ci n'était au début composé que d'ouvriers industriels ; c'est la propagande politique qui Ta amené à s'inquiéter du sort des paysans. Sans le droit de suffrage, il est probable que les cultivateurs, les petits fermiers, les prolétaires des
(1) lis sont tous publiés dans le compte-rendu en vente au Peuple, rue des Sablefe, 35, à Bruxelles, au prix de 0 fr. 15.
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champs eussent attendu longtemps encore la parole socialiste. Ainsi tout s'enchaîne et s'enchevêtre dans le mouvement social ; l'action syndicale, l'action politique, l'action e'conomique ont, les unes sur les autres, des contre-coups imprévus.
A la suite des élections de 1894, la plus grande partie de la Wallonnie industrielle avec ses charbonnages, ses verreries, ses laminoirs, ses fabriques et ses carrières, paraissait orientée décidément vers le socialisme ; et, sous peine de piétiner sur place, il fallait conquérir les régions champêtres du Brabant et des Flandres, amener à soi le rural ; les élections de 1896 en montrèrent l'absolue nécessité et en inspirèrent les moyens. Au Congrès de Gand, Léo présente un rapport des plus curieux sur l'organisation de la propagande socialiste parmi les campagnards. Tl conclut à une enquête sur la situation agraire du pays, à la rédaction d'un vade mecum du propagandiste et de brochures agricoles, à l'extension du journal Le Laboureur, à la création de coopératives agricoles. Vers le même temps, à la prière de Vandervelde, Le Peuple publiait une série de monographies sur les communes rurales, études conques selon un plan d'ensemble et donnant les renseignements substantiels qu'il fallait avant tout connaître. Cette question agricole apparut, lors de la discussion, d'une telle importance qu'on décida de lui consacrer un Congrès spécial qui se tint à Nivelles en juillet suivant.
Le Congrès de Gand eut encore à discuter l'éternelle questiondesalliances.il confirma ses décisions antérieures et laissa aux Fédérations leur autonomie, sauf qu'il leur fut défendu d'abandonner un seul des sièges conquis en 1894. Enfin la date de la grande manifestîiiion anti-militariste fut fixée au 15 août.
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Elle eut lien au jour dit, favorisée par un temps superbe, au milieu des fêtes de l'exposition. Les étrangers, nombreux en ce moment à Bruxelles, virent avec émotion cette colossale manifestation en faveur de la Paix, de la suppression des armées permanentes et de l'encasernement — démonstration aussi remarquable par la multitude de ses adhérents que par leur calme, leur discipline, leur consciente volonté de transformation sociale.
Le Parti était à peine remis de cette grande secousse, qu'une occasion s'offrit d'expérimenter directement les projets de propagande agricole. Un des deux députés conservateurs de Waremme étant mort, les trois Partis se disputèrent sa succession. Cet arrondissement est presque exclusivement agricole ; en 1894, les socialistes y avaient essayé une lutte dont le résultat semblait les exclure pour longtemps. En 1897, après une campagne menée avec un brio superbe, ils arrivaient à modifier comme suit les modifications :
Cléricaux
Libéraux
Socialistes
14 oct. 1894
12 sept. 1897
Ces chiffres sont suffisamment éloquents par euxmêmes pour que nous nous abstenions de tout commentaire. Au ballottage, suivant la loi que nous avons constatée, les libéraux se divisèrent et le clérical fut élu, à une infime majorité.
Ce même jour où les conservateurs remportaient à Waremme cette victoire à la Pyrrhus, ils obtenaient à Bruxelles un triomphe du même genre. La Ligue démocratique chrétienne, dont nous avons relaté les débuts et les tendances, expulsait de ses rangs l'abbé
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Daens et ses partisans : le Christene Volksparty, rendant ainsi patente l'opposition irréductible qui existait entre les cléricaux et les démocrates sincères et religieux. Rien ne fut plus symptomatique des divisions profondes du parti catholique, que la discussion qui précéda cette extraordinaire délibération. Rien ne prouva plus nettement l'équivoque de cette épitbète de démocratie chrétienne dont prétendaient se parer des politiciens aux idées contradictoires.
La propagande des amis de l'abbé Daens n'en fut point ralentie, au contraire. Dans un meeting tenu à Gand, en novembre 1897, un de ses lieutenants, M. L. du Catillon, fit une profession de foi aux tendances socialistes bien marquées_, mais il déclara en même temps que l'accord avec les socialistes était impossible, à cause de la question religieuse. Le même M. du Catillon n'hésita pas à combattre énergiquemént un démocrate chrétien gouvernemental, M. Tibbaut, qui était candidat à Termonde, lors d'une élection partielle, le 2 janvier 1898 : il obtint environ dix mille voix ; le socialiste Beerblock trois mille, tandis que le candidat officiel était élu par vingt-deux mille suffrages.
Dans toute la partie flamande où nous avons encore peu d'influence, les démocrates chrétiens indépendants vont jouer ainsi le rôle d'éveilleurs ; ils disent aux pays flamands, qui les écoutent, les vérités qu'ils n'écouteraient pas sortant de nos bouches et ces premières clartés jetées, la réflexion et l'iutérèt économique feront vite le reste.
Un deuil cruel vint attrister pour nous la fin de l'année 1897, Yan Beveren qui fut, avec Ansecle, un des ouvriers intrépides des premières heures et créa avec lui nos admirables institutions gantoises, mourut le
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3 décembre et Gand lui fît, le S, les impressionnantes funérailles que le peuple socialiste réserve à ceux qui se dévouèrent pour lui.
La session parlementaire 1897-1898 fut assez courte, car les élections devaient avoir lieu au mois de mai. Elle ne se signale à notre attention par rien de particulièrement mémorable, sauf les débats sur la loi flamande, Tincident tapageur (21 janvier 1898) de l'expulsion Demblon, et le dépôt (30 mars 1898) d'une première proposition de revision de l'art. 47 nouveau de la Constitution.
La loi « flamande » avait pour but la confection bilingue des lois. Elle était la conséquence logique, dans le domaine législatif, de réformes d'une haute équité qui avaient peu à peu assuré, dans le domaine judiciaire et administratif, l'égal emploi du flamand et du français. Bien qu'elle n'eût pas la même importance pratique que ses devancières, elle n'en constituait pas moins un témoignage éclatant du respect des parlementaires pour une des langues nationales longtemps injustement sacrifiée, et les députés socialistes, élus tous par des arrondissements wallons, n'hésitèrent point à affirmer combien ils comprenaient la légitime et jalouse ferveur du peuple flamand pour sa langue.
Quelques semaines avant les élections législatives de mai, le Parti ouvrier tint à Verviers son Congrès annuel (10 et 11 avril 1898). Ces intéressants débats ne furent que médiocrement influencés par la fièvre électorale et ce fut une preuve nouvelle de la puissance des idées socialistes que de pouvoir ainsi distraire de la propagande politique, pendant deux jours, les meilleurs propagandistes, afin de discuter surtout les questions d'organisation de la classe ouvrière : fédération des sociétés coopératives, accroissement des syndicats, fé-
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dération nationale des tisserands, fédération nationale des ouvriers de fonderie, travail de nuit, travail à domicile, travail aux pièces, propagande agricole, lutte contre Talcool, assimilation des employés aux ouvriers pour la juridiction des prudhommes, pétitionnement contre l'impôt du sang, développement de la presse du parti, etc.
Toutes ces questions furent l'objet de rapports et de discussions terminés par des décisions pratiques. L'éternelle question des alliances donna lieu à une controverse assez vive. Elle se représentait cette fois sous la forme dite du cartel. Dans certaines régions du pays où le socialisme n'était pas encore très développé politiquement, des militants avaient cru pouvoir faire appel aux partis adverses en proposant une coalition momentanée sur deux questions essentielles, suffrage universel et représentation proportionelle. La Fédération gantoise avait approuvé cette combinaison qui parut à plusieurs déroger aux principes adoptés au Congrès de Quaregnon. Ed. Anseele la défendit chaleureusement et le Congrès finit par adopter une motion de Furnémont déclarant que le cartel n'avait rien de contraire à la tactique socialiste.
L'expérience se chargea, d'ailleurs, de démontrer que le fameux cartel n'était pas une invention bien brillante. Les négociations qui en tentèrent la réalisation pratique furent laborieuses et échouèrent presque partout. Là où elles aboutirent, les résultats électoraux furent minces et l'on peut croire qu'ils n'eussent point été bien différents si les socialistes avaient lutté seuls.
Les élections de 1898 se présentaient comme particulièrement intéressantes pour apprécier la réelle puissance des idées socialistes. On pouvait penser, en effet, — et c'était l'illusion de beaucoup de conservateurs —
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qu'il n'y avait eu, dans la révélation foudroyante des scrutins de 1894, qu'un engouement passager, une sorte de manifestation irréfléchie de mécontentement pour les anciens partis et de curiosité pour une nouveauté inexpérimentée encore. Les élections de 1896 n'avaient eu lieu que dans une moitié du pays, celle où les socialistes étaient le moins nombreux et le seul de leurs députés sortants, Defnet, avait été réélu à Namur. La moitié votant en 1898 avait donc à se prononcer sur le sort de 28 députés socialistes sur 29 et l'événement devait démontrer la profondeur de l'attachement des électeurs socialistes à leur parti.
Les mandataires socialistes ouvrirent la compagne électorale par un manifeste au peuple belge qui fut affiché dès la fin du mois de mars.
Citoyens,
Le mandat des députés et sénateurs socialistes va finir.
Depuis tantôt quatre ans, ils luttent, coude à coude, fraternellement unis, pour la défense et pour l'attaque !
Ils ont émis les mêmes votes, affirmé les mêmes principes, formulé les mêmes revendications.
En toutes circonstances, ils ont opposé leur minorité compacte, unanime, inébranlablement solidaire, à une majorité que la plupart des questions divisent, et dont les membres épars — meetinguistes, indépendants ou conservateurs — n'ont réellement de commun que la ci^ainte du socialisme, la haine de la démocratie, l'amour de leurs privilèges de classe.
Ces catholiques se prosternent devant le (îrand Turc 1
Ces chrétiens ont brisé l'abbé Daens !
Ces amis du peuple ont porté la main sur vos droits politiques !
Nous demandons le Suffrage universel : ils ont voté la loi des quatre infamies !
Nous réclamons la Nation armée, en attendant la sup-
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pression des armées, œuvre finale du socialisme : ils ont repoussé même l'abolition du remplacement.
Nous poursuivons la Réforme dé.mocratiquk des impots : ils ont démesurément grossi la dette publique et presque doublé les impôts de consommation, ceux qui, suivant l'expression d'un des leurs, « permettent de plumer la poule, sans la faire crier ».
Aux élections dernières, ils se répendaient en promesses : la pension pour les vieux; l'indemnité pour les victimes du travail ; l'assurance pour les malades ; des mesures pour soulager l'agriculture.
Où sont les Pensions ouvrières ? — M. AYoeste déclare que la question n'est pas mûre.
Ouest la Loi sur les accidents? — Le projet n'est même pas déposé.
Que devient I'Assurance contre les maladies ? — Où sont les mesures qui soulageront l'agriculture? — Les démocrates chrétiens ont répondu : « Pour montrer son amour pour le paysan, le gouvernement a donné une médaille à son chien, une boucle d'oreille à sa vache, un sac à son fils. »
Des promesses, toujours ; des réformes le moins possible I
En trois semaines, on vote la loi scolaire ; en trois jours, les millions du Congo; en trois heures, les impôts sur l'alcool. Il faut des années, au contraire, pour que les lois sociales viennent à l'ordre du jour et, quand on les discute, c'est pour les mutiler !
On refuse aux syndicats agricoles de faire le commerce ; aux associations professionnelles de posséder des caisses de secours ; aux mutualités reconnues de créer des pharmacies populaires ; aux travailleurs des mines, de choisir eux-mêmes leurs inspecteurs miniers : à tous les salariés, d'intervenir efficacement dans la confection des règlements d'atelier.
Omnipotence patronale des fabriques !
Omnipotence cléricale dans les consciences 1
Voilà le régime que nous impose une majorité qui n'a d'autre base que le mensonge du vote plural !
Travailleurs des villes et des champs ! Prolétaires de tous les métiers et de toutes les croyances ! Vous tous, qui
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voulez comme eux la justice ! Unissez-vous pour anéantir ce mânsonge. Ecoutez la parole socialiste. Venez combattre dans les rangs du Parti ouvrier !
Vous savez quel est notre but : la socialisation démocratique des moyens de production.
Vous savez quels sont nos moyens : l'organisation ouvrière et la conquête des pouvoirs publics !
En avant donc, pour le triomphe de la démocratie par le Suffrage universel !
La lutte fut menée avec une furia magnifique. Rien que dans le seul arrondissement de Charleroi, on organisa 146 réunions, on distribua 85.700 brochures, et l'on fît placarder ou distribuer 7.935 affiches ; et cette campagne formidable ne coûta, selon les comptes de cette Fédération, que 5.636 francs, y compris des subsides pour la Fête du premier mai qui avait été particulièrement grandiose et avait groupé près de 20.000 manifestants.
Et la bataille fut sans compromission ni défaillance. En pleine Walonnie, les socialistes osèrent revendiquer comme une œuvre de justice leur vote de la loi flamande que la presse réactionnaire, cléricale et libérale cherchait à exploiter contre eux. Dans l'arrondissement de Verviers, les socialistes turent les seuls candidats qui osèrent se prononcer contre les jeux de Spa, <i l'industrie locale », selon un mot d'un Spadois. Partout le programme fut défendu en son intégralité.
Les résultats furent extrêmement satisfaisants. Ils attestèrent que dans l'ensemble du corps électoral, le parti socialiste avait non seulement maintenu ses positions, mais considérablement accru ses forces. L'élection de Charleroi oii les socialistes sortants furent réélus au premier tour avec une majorité démontrant un gain de 10.000 voix sur l'élection précédente, fut un triomphe. Partout les scrutins révélèrent les progrès
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socialistes. Néanmoins, survint la loi que nous avons notée déjà, le ballottage nous fut défavorable et nous perdîmes à Verviers quatre députés. En revanche, Huy nous envoya Hubin, et Tliuin : Grimard et Wallhéry. Il n'y eut point d'autres modifications : les autres députés sortants furent réélus et le groupe parlementaire se retrouva, à la rentrée, diminué d'une unité (28 au lieu de 29 ; perte, 4; gain, 3), mais fortifié par l'épreuve, et l'approbation de forces électorales croissantes.
Voici, pour comparaison, les chiffres obtenus par les listes socialistes en 1894 et en 1898 :
Flandre Orientale
Gaad . .
Alost . .
Audenarde Termoûde
St-Nicolas
en 1894
CQ 1898
Mons .
Charlero Tournai Ath .
Soignies Thnin .
Hainaut
en 1894
en 1898
Liège
Liège en 1894 61.215
Huy — 7.713
Waremme .... — 1.530
Verviers — 16.068
en 1898
(1) Alliance avec des libéraux progressistes.
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Limbourg
Hasselt — — — —
ToDgres — 1099 — 1.793
Maesfyck .... — — — —
La comparaison de ces résultats permet de fixer à plus de 80.000 voix l'augmentation du nombre des suiTrages socialistes; toutelois il convient de signaler que ce chiffre comprend un certain nombre, malaisé à déterminer avec exactitude, mais assez important, de voix radicales.
Le soir du 22 mai 1898, quelques socialistes de Charleroi firent un feu de joie avec un drapeau national que les cléricaux avaient arboré, durant toute cette campagne, comme le drapeau de leur parti. Il n'y avait là qu'une « gaminerie », que le parti socialiste désapprouva en ces termes, au congrès de Louvain, mais la presse catholique et libérale mena autour de l'incident un tapage d'enfer. Elle réclama des poursuites judiciaires que le gouvernement s'empressa d'ordonner. Le 21 novembre 1898, deux ouvriers comparurent devant la Cour d'assises du Hainaut et furent condamnés, malgré les efforts de leurs défenseurs, MM'^'' Picard et Pastur, à six mois de prison pour attaque méchante à la force obligatoire des lois. Sauf cet incident ridiculement enflé, les élections de mai 1898 et leurs conséquences ne présentent rien de particulièrement notable. Les cléricaux en sortaient victorieux, mais sérieusement menacés pour l'avenir; les libéraux avaient vu se réduire encore au Parlement leur représentation déjà faible.
Les élections provinciales qui suivirent (5 et 12 juin) n'apportèrent pas d'indication nouvelle. La coalition De3t. et Vand. 13
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conservatrice s'affirma en divers endroits, notamment dans le canton de Fontaine-l'Evêque où, pour résister aux socialistes, les libéraux durent faire appel aux voix cléricales.
Pendant la campagne électorale législative, un mouvement de compassion s'était manifesté dans l'opinion ouvrière à l'égard des anarchistes condamnés ea juillet 1892 par la Cour d'assises de Liège. Le plus sympathique d'entre eux était Jules Moineau (1), tant en raison de son intelligence et de la sincérité profonde de ses convictions, qu'en raison de la sévérité excessive (25 ans de travaux forcés) de la peine qui l'avait frappé. Il avait été poursuivi et condamné à raison des faits suivants : des soustractions de dynamite avaient eu lieu dans divers charbonnages des environs de Liège et divers attentats se succédèrent, ne produisant que des dégâts matériels peu considérables, si nous en exceptons la destruction des admirables vitraux de l'église Saint-Martin. Moineau avoua être l'auteur de l'attentat commis chez le conseiller Renson (attentat qu'il convient de distinguer d'un autre, postérieur de deux ans, et qui eut des conséquences déplorables pour le malheureux docteur Renson ; nous prenons soin de faire cette distinction, car la presse cléricale essaya de confondre les deux faits et ce, peu loyalement, puisque Moineau était en prison lors du second attentat). Beaujean et Wolf furent condamnés à vingt
(1) Cf. 1. Pour l'anarchiste Jules Moi7ieau, plaidoirie de ". Emile Royer, prononcée devant la Cour d'assises de la proice de Liège. Editeur, Eimond Deman, Bruxelles, 1893.
2. Pour Jules Moineau, Amnistie! par Gkorcjes Rens, rédacteur du journal La Réforme. Imprimerie coopérative Matli. Thoae, Liège, 1898
3. Jules Moineau, Lettres d'un forçai. Imprimerie économique Ixelles-Bruxelles, 1900.
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ans ; d'autres, dupes ou complices d'une association de maliaiteurs dont l'âme paraît avoir été un mystérieux baron russe que la police laissa échapper, à dix et à quinze ans.
Ces condamnations draconiennes avaient paru absolument disproportionnées à la gravité des faits et surtout à leurs conséquences. Au moment même où il prononçait la sentence, le président des assises fît entrevoir à Moineau la possibilité d'une grâce.
Emile Vandervelde, dans la séance du 22 décembre 1898, mit le Ministre de la Justice en demeure de dégager cette parole du président. 11 réclama, au nom du groupe socialiste, la libération de Moineau et consorts. Ce faisant, il donnait une suite logique à la proposition d'amnistie déposée par les socialistes dès leur entrée au Parlement (1894) et dans laquelle ils avaient déclaré comprendre non seulement les socialistes, mais aussi les anarchistes.
La manière dont M. Begerem, alors ministre, répondit au discours socialiste, laissa une impression pénible. On songea alors à en appeler au corps électoral et à obtenir la mise en liberté de Moineau en le nommant membre de la Chambre des Représentants. E. Vandervelde offrit au Conseil général de donner sa démission pour permettre de réaliser ce projet généreux. Le Conseil général en déféra à la Fédération de Charleroi dont Vandervelde était l'élu, mais celle-ci ne put approuver l'idée qui avait été préconisée, pour diverses raisons dont la principale était qu'à supposer favorables toutes les chances de la combinaison, il n'était pas du tout certain qu'elle atteindrait son but.
Néanmoins, les paroles qui furent ainsi jetées au vent ne furent point toutes perdues. La persistance socialiste avança l'heure de la clémence. A deux re-
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prises encore, dans la suite, Vandervelde porta au Parlement le de'sir de pardon ; et grâce à ces efforts inlassés, grâce à l'e'nergie et au dévouement du défenseur de Moineau, M*" Royer, les portes de la prison s'ouvrirent enfin en 1902.
CHAPITRE IX
La Représentîition proportionnelle
Nous croyons devoir intituler ainsi ce chapitre, car l'introduction de la Représentation proportionnelle est assurément l'événement marquant de la politique belge à la fin du xix<= siècle, et, dès le lendemain des élections de 1898, nous voyons entrer en œuvre les divers fadeurs qui aboutiront à ce résultat,
La Représentation proportionnelle, la R. P. selon l'abréviation familière par laquelle on s'habitua à désigner cette réforme dont le nom revenait incessamment dans les discussions, est, comme on le sait, un système électoral qui tend à assurer, dans le corps élu, la représentation de la majorité et des minorités proportionnellement au nombre de leurs adhérents dans le corps électeur. Cette théorie, qui paraît, à première vue, séduisante et l'énoncé incontestable d'un principe d'équité, peut se traduire dans les faits d'un grand nombre de manières différentes.
11 sort évidemment du cadre de notre étude de faire l'examen théorique de cette question de droit public. Ceux qu'elle intéressera en trouveront tous les élé-
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ments dans l.i longue et complète discussion à laquelle elle donna lieu au Parlement belge (1).
L'idée n'était point récente. Déjà sous le régime censitaire, une association réformiste (2) avait groupé quelques individualités marquantes appartenant à divers partis. Mais leurs travaux avaient eu le caractère d'études purement spéculatives et n'avaient point eu d'écho dans l'opinion publique.
M. Beernaert avait essayé d'introduire la réforme à l'époque de la revision constitutionnelle, mais il avait rencontré une telle opposition que, après un vote hostile des sections, il y renonça, sans même essayer de la faire triompher au Parlement.
Plus tard, hors de la loi électorale communale, le gouvernement catholique avait fait voter une application atténuée de la R. P., qui consistait à répartir les sièges entre les minorités, iorsqu'aucun parti n'arrivait à la majorité absolue. Ce n'était là, en fait, que supprimer les scrutins de ballottage.
Parmi les partis politiques, les progressistes et les démocrates chrétiens étaient ralliés à la 11. P., les socialistes étaient divisés : le principe de la réforme était au programme, mais le Congrès d'Anvers avait permis de faire sur ce point des réserves, et beaucoup de socialistes wallons, surtout au Borinage, avaient usé de cette latitude pour se déclarer nettement défavorables aux systèmes proportionnalistes ; enfin, les cléricaux, de même que les doctrinaires, y étaient, en majorité, hostiles. Dans chaque parti, il y avait des « proporz » et des a antiporz », selon les barbarismes inélégants qui
(i) Annales parlemetilaires, année 1899, septembre à novembre.
(2) Elle publiait uu bulletin mensuel : La Représeiitation prO' portionnelle, Bruxelles, éditeurs Polleunis et Centerick.
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servirent alors à désigner les partisans et les adversaires de la 11. P.
Aussi, lorsqu'au lendemain des élections de 1898, l'on songea un peu partout à une modification du régime électoral, ce n'est point à la R. P. qu'on pensa tout d'abord. Elle ne paraissait point, alurs, avoir aucune chance sérieuse de pénétrer dans la législation. Ce fut dans une autre direction qu'on chercha : on se préoccupa d^une répartition dirïérenle des électeurs dans les circonscriptions territoriales.
Nous avons déjà indiqué (p. 162) la prépondérance exorbitante que l'incessant accroissement de la population avait donnée à la circonscription bruxelloise. Alors que certains arrondissements ne nommaient qu'un, deux, trois ou quatre députés, celui de Bruxelles en nommait 28 en 1898, et devait en nommer 21 en 1902. Il suffisait de l'alliance des partis d'opposition dans celte circonscription pour infliger au gouvernement un échec presque irréparable.
Les doctrinaires les plus décidés paraissaient disposés à se rapprocher du Parti Ouvrier pour se débarrasser du ministère clérical. M. Viinderkindere, ancien représentant libéral modéré de Bruxelles, déclara dans un meeting qu'il était prêt à s'allier avec n'importe qui, fût-ce le diable, pour parvenir à ce résuliat.
Les élections de 1898, en confirmant les triomphes socialistes de 1894, avaient montré la fragilité des pieds du colosse clérical. C'était une majorité absolument artificielle qui était à la merci d'une coalition de ses adversaires, d'un effort sérieux de propagande, de la mauvaise humeur de ses électeurs.
Aussi, dès la rentrée parlementaire de cette année» les journaux conservateurs annoncèrent des projets de découpage des grands arrondissements. D'autres
224 II. — l'effort politique
préconisèrent la créalion de circonscriptions nommant un seul député : l'uninominal. Le binominal, le trinominal curent leurs partisans. Des adeptes de la U. P. appartenant à divers partis créèrent une Ligue nationale ayant pour but de défendre cette réforme combinée avec le suffrage universel. Mais celte Ligue groupa des éléments assez disparates : certains qui associaient indissolublement les deux réformes, d'autres qui voulaient que le S. U. précédât la R. P., d'autres enfin qui voulaient surtout et d'abord la 11. P., sauf à réaliser plus tard si possible le S. U.
En janvier 1899, l'uninominal paraît décidément l'emporter. Deux ministres, MM. De Smet de Nayer et Nyssens, se retirent pour ne point avoir à défendre un projet de loi le consacrant. Ils sont remplacés par M. Liebaert (Finances) et Cooreman (Travail) et la présidence du conseil échoit à M. Vandenpeereboom, ministre des chemins de fer. Dans la séance du 24 janvier, celui-ci déclare à la Chambre qu'il la saisira bientôt d'un projet de réforme électoral, mais il se refuse à en indiquer les grandes lignes et l'on échange, sur la crise ministérielle, des explications ambiguës qui n'expliquent pas grand'chose.
Vers le même temps, M. Vandenheuvel, professeur de droit à l'Université de Louvain, publie une brochure combattant, au point de vue catholique, l'uninominal et préconisant la R. P.
Le 24 janvier, les députés des gauches (socialistes et libéraux) se décident à adresser au pays l'appel suivant :
Deux ministres, le clief de Cabinet, M. De Smet de Nayer et M. Nyssens, ont dû quitter le pouvoir, parce qu'ils se refusaient à présenter aux Chambres, sur l'ordre du Roi, un projet de loi établissant le suffrage uninominal.
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Cette crise ministérielle, née et dénouée en dehors du Parlement et sur laquelle toute explication a été refusée à la Chambre et au Sénat, constitue une atteinte à nos institutions parlementaires et oblige l'opposition à faire appel au pays. La Droite elle-même est profondément divisée.
Le Gouvernement nouveau, pour consolider une majorité factice et branlante, n'hésitei-a pas à tenter les plus odieux coups de parti, les plus scandaleux tripotages des circonscriptions électorales, dans le but de falsifier l'exprftssion de la volonté nationale, de réduire la représentation des partis démocratiques et d'assurer au parti actuellement au pouvoir une majorité artificielle à perpétuité.
Députés de la Gauche, socialistes et libéraux, nous serons unanimes à combattre le projet de découpage arbitraire dont le Gouvernement assure la responsabilité.
Mais, pour appuyer notre résistance, pour vaincre les infiuences occultes qui essayent d'imposer au pays un régime dont il ne veut pas, nous devons faire appel à toutes les volontés, à toutes les énergies : que les conseils communaux protestent ! que les associations politiques et les organisations ouvrières se lèvent ! que l'opinion publique, que la démocratie tout entière répondent à ceux qui veulent aggraver encore les iniquités de notre régime électoral! A bas le scrutin uninominal 1 Vive le Suffrage Universel.
Ansee/e (Liège), Bastien (Mons), Bcrloz (Thuin), Bertrand (Soignies), Bodart (Namur), Drencz (Mons), Caehmaei't <Charleroi), Cavrot (Charleroi), Dcfnct (Namur), L. et A. de Fuisseaiix (Mons), Demblon (Liège), Denis (Liège), Destrée (Charleroi), Fagnard (Charleroi), Flcclœt (Liège), Furnemont (Charleroi), Gillard (Namur), Grimard (Thuin), Hambiirsin (Namur), Heiipgen (Ath), Heuse (Liège), Hubîn (Huy), Journez (Liège), Jeanne (Liège), Lambillotte (Charleroi), Léonard (Charleroi, Lorand (Virton), Magnette (Liège), Mansart (Soignies), MaroUle (Mons), Mouton (Huy), Ouverleau.x (Ath), Paquay (Soignies), Roger (Mons), Schinler Liège), Smeets (Liège), Vandervelde (Charleroi), Walthêry (Thuin), Wcttinck (Liège).
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Le 5 février 1899, dans une assemblée derassocialion conservatrice de Bruxelles, sont aux prises deux grands chefs du parti clérical, M. Beernaert proporlionnaliste, et M. Woeste, antiproporlionnaliste. Une discussion assez aigre se termine par un vote en faveur de la H. P.
Yers le même temps, le Conseil général du Parti ouvrier déclare que, selon lui, R. P. et S. U. sont inséparables, tandis que les socialistes borains redoublent d'ardeur dans leurs attaques contre la R. P.
Et pendant plusieurs semaines, les cercles politiques de toute opinion continuent à examiner le problème, à émettre des avis contradictoires, fréquemment dominés par l'iutérét local ou la satisfaction personnelle des dirigeants. Chaque groupe a son système ; c'est un désordre sans pareil dont l'issue ne peut se prévoir.
Le 19 avril 1899, M. Vandenpeereboom déposa son projet : iï maintenait le statu quo dans les arrondissements nommant moins de six représentants et trois sénateurs et établissait dans les autres la représentation proportionnelle. Les gauches libérale et socialiste se réunirent et décidèrent de se refuser à discuter un pareil projet.
Le Congrès que le Parti ouvrier tint à Louvain (le XV® Congrès annuel), les 21 et 22 mai suivants, se prononça à son tour avec énergie contre le projet et examina longuement l'attitude que le parti et ses mandataires devaient avoir vis-à-vis de la R. P.
Les arguments donnés par les adversaires de cette réforme, au nom desquels parla Pépin, peuvent se résumer comme suit : la justice de la R. P. n'est qu'apparente; toute réalisation du principe n'est qu'une approximation contestable; les divers systèmes proposés pour la répartition sont suspects et terriblement
compliqués; la liberté des électeurs est entravée; les parrains de la liste sont investis d'une influence exorbitante; la création des suppléants empêche la consultation du pays pendant toute une législature ; les assemblées successives seront à peu près identiques; faute d'intérêt, la lutte et la propagande se ralentiront ; ce sera la stagnation, la prédominance aux éléments conservateurs, inertes de la nation ; les coalitions évitées peut-être lors de l'élection se feront entre les élus ; la R. P. paralysera tout l'effort socialiste, même avec le S. U., a fortiori avec le Plural.
A cela, Vandervelde, au nom de la majorité, répliqua que la R. P. intégrale loyalement appliquée était conforme à la justice ; que son fonctionnement n'avait rien d'impossible; qu'elle ne ferait que renforcer la politique de classe du Parti ouvrier, en délivrant celui-ci des alliances ; qu'elle réveillerait la vie socialiste en Flandre ; qu'enfin, elle assurerait au parti des adhérents conscients et lui éviterait ce danger d'arriver trop tôt au pouvoir, eu un moment d'humeur d'un corps électoral non suffisamment préparé à accepter et à soutenir des réformes profondes.
L'ordre du jour Pépin réunit 45 voix. L'ordre du jour suivant, proposé par Vandervelde, fut adopté par 219 voix :
Le Congrès,
Déclare que la R. P. intégrale, inscrite au programme du Parti ouvrier, doit être subordonnée à l'établissement préalable du suffrage universel pur et simple et, sous cette réserve, adhère à la campagne organisée par les divers partis d'opposition en faveur du S. U. et delà R. P. ;
Confirme la résolution adoptée au Congrès d'Anvers ;
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Autorise, par conséquent, les mandataires du Parti ouvrier, qui ont pris des engagements pour ou contre la R. P., à rester fidèles à ces engagements.
La semaine suivante, le 20 mai 1899, une imposante manifestation réunissait à Bruxelles les partis du S. U. et de la R. P., et des discours furent prononcés sur la Grand-Place, par MM. Lorand (pour les progressistes), l'abbé Daens (démo-chrétiens) et Vandervelde (socialistes).
A la Chambre, les sections d'abord, jiuis la section centrale avaient examiné le projet du gouvernement. M. Woeste n'avait point caché son irréductible hostilité à toute instauration, même partielle, du régime proportionnaliste.
Le gouvernement n'en paraissait point ému. Il se croyait certain d'être suivi, quand même, par sa majorité. Son projet consacrait la suprématie indéfinie du pouvoir catholique, en maintenant le système majoritaire dans les petits arrondissements où il était le maître, et en ne faisant dans les grands arrondissements que les concessions nécessaires à donner à l'opposition un semblant de représentation. C'était tellement simple que c'en était cynique.
Dans les milieux politiques, on s'enfiévrait. Il y eut à la Maison du Peuple de Bruxelles quelques discours révolutionnaires. Des libéraux modérés eux-mêmes s'exprimèrent en termes violents. M. Neujean à Liège, dans un meeting tenu au Casino Grélry en juin 1899, déclara que le vote du projet gouvernemental serait le signal de l'esclavage s'il n'était le clairon de la révolution.
Mais cette agitation, il faut bien le reconnaître, ne dépassait guère ces limites et laissait la grande masse indifférente, insoucieuse de l'attentat qui se préparait contre les libertés publiques.
Un incident parlementaire futile vint tirer tout à coup le pays de cette torpeur. Dans la séance du 27 juin, alors que la Chambre venait de fixer au 5 juillet suivant la date à laquelle commencerait la discussion du projet de loi électorale, M. Fléchet, de la gauche, demanda des explications au sujet de mesures prises par la questure à l'égard des personnes venant demander à s'entretenir avec les députés. Le questeur M. de Jonglie répondit sur un ton arrogant qui provoqua les plus vives protestations. En quelques instants, le tumulte fut inouï. Furnémont entonna la Marseillaise, reprise en chœur par tous les socialistes. La séance fut suspendue, k la réouverture, le présisident, M. Snoy, ayant refusé de rappeler à l'ordre le questeur, le vacarme recommença de plus belle ; on échangea, en tempête, les épithèles les plus sonores ; on couvrit, par un fracassant bruit de pupitres, la voix des orateurs de droite ; on cria, avec insistance; « Démission ! Démission» ; on chauta un air populaire : 0 Van den Pecreboom ! — Ce fut un extravagant scandale.
Le lendemain, on commença par s'expliquer avec calme sur ce qui s'était passé la veille, mais le questeur refusant toujours de retirer ses arrogantes paroles et la majorité ayant manifesté l'intention de se solidariser avec lui en rejetant un ordre du jour proposé par MM. Journez (libéral) et Vandervelde, l'obstruction recommença avec une impétuosité folle. Au saccadé lapage des pupitres, se mêla l'assourdissant orchestre des instruments les plus variés : sifflets à roulettes, cornets à bouquin, etc. ; on s'insulta copieusement et certains députés faillirent en venir aux mains.
Le pays apprit avec stupéfaction ces incidents sans précédent ; les conservateurs déplorèrent le péril du
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régime parlementaire, mais les plus indifférents furent tirés de leur inertie. L'agitation prit immédiatement un caractère hostile au projet électoral du gouvernement.
Il y eut dans les rues de la capitale, autour de la Chambre, des attroupements turbulents; les orateurs socialistes allèrent crier dans les endroits les plus divers le péril que courait la démocratie et, en quelques jours, l'émotion populaire fut à son comble.
Le gouvernement confia sa défense à de nombreux gendarmes qui brusquement rappelés de garnisons provinciales, dispersèrent les rassemblements avec une brutalité inouïe. Celui qui écrit ces lignes faillit être atteint d'un coup de sabre par un de ces furieux, en face du Palais de la Nation. 11 y eut d'innombrables bagarres, des discours séditieux, des charges et des coups de feu. La situation prit rapidement un caractère révolutionnaire.
Dans la séance du 30 juin, après un discours conciliateur de L. Furnémont, à un pressant appel de M. Théodor, député indépendant de Bruxelles, M. Van den Peereboom déclara qu'il ne prétendait point se montrer rebelle à toute tentative d'apaisement et la Chambre suspendit ses travaux pendant quelques jours pour aviser. — Le soir, un meeting monstre réunissait à la Maison du Peuple, aux côtés des orateurs socialistes_, MM. De Backer, démo-chrétien, Houzeau, sénateur progressiste, Tournay, sénateur doctrinaire, et sur l'estrade des gardes civiques en uniforme vinrent protester de leur sympathie pour le mouvement. En province, il y eut, dans tous les grands centres, des manifestations imposantes et des discours enflammés.
Le 4 juillet, M. Van den Peereboom demanda à la Chambre de nommer une Commission de quinze mem-
bres qui aurait pour programme d'examiner toutes les proposiiions qui seraient faites en matière électorale. C'était l'abandon du projet gouvernemental. Emile Vandervelde, au nom de la gauche, en prit acte et déclara se rallier à cette solution.
A l'issue de cette séance mémorable, les députés libéraux et socialistes rédigèrent et signèrent une adresse coUeclive au peuple belge. Elle était conçue en ces termes :
Citoyens,
Grâce à votre indomptable énergie, Topluion publique vient de remporter une éclatante victoire.
L'abominable projet de loi électorale de M. Van den Peereboom est retiré. La tentative du coup d'état écboue piteusement devant le soulèvement du pays.
La volonté populaire s'est bien nettement manifestée. Elle exige que la nation soit consultée avant toute modification du régime électoral. Elle veut : le Référendum, la dissolution ou l'ajournement jusqu'après les élections procbaines.
Nous, les membres de la gauche unanime et indissolublement unis, nous nous engageons à rester les irréductibles interprètes de cette volonté nationale.
Vous nous avez tracé notre devoir dans les délibérations de la commission nouvelle ; nous n'y faillirons pas.
La gauche socialiste désigna pour faire partie de la Commission des XV, les citoyens, Léon De Fuisseaux, Léon Furnémont et Emile Vandervelde ; la gauche libérale, MM. Lorand et Journez, qui fut remplacé plus tard par M. Hambursin ; la droite, MM. Woeste, de Lantsheere, Tack, de Smet de Nayer, Bilaut, de Trooz, Hoyois, Heuvelmans, Hellepute, Ligy.
Toutes les nuances de l'opinion étaient ainsi représentées. M. Théodor saisit la Commission d'un projet
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de 11. P. intégrale ; M, Woeste proposa l'uninomimal ; MM. Lorand et VanderveWe, une consultation nationale par voie de référendum.
Après cette formidable secousse, le Parlement reprit, dans le calme le plus parfait, la discussion des budgets. Au dehors, l'agitation révolutionnaire s'apaisa dans une grande satisfaction générale et la discussion des divers systèmes continua, sans grande nouveauté, dans la presse et les réunions politiques (1).
Dans sa séance du 31 juillet, la Commission repoussa tous les systèmes qui avaient été préconisés et nomma M. Ligy rapporteur. La situation restait aussi embrouillée qu'auparavant, mais la R. P. intégrale semblait avoir fait de notables progrès à droite. La gauche progressiste s'y déclara sympathique, tandis que les socialistes déclarèrent rester fidèles aux décisions du Congrès de Louvain, impliquant la simultanéité du S. U. et de la R. P. et à l'engagement du 4 juillet réclamant, en tous cas, une consultation préalable du corps électoral.
Le i^'" août, M. Van den Peereboom annonça que le ministère était démissionnaire. M. de Smet de Nayer fut chargé de former un nouveau cabinet dans l'intention de soumettre aux Chambres un projet de R. P. intégrale. 11 fut composé d^ M. Van den Heuvel (j ustice), professeur de l'Université de Louvain, De Trooz (intérieui), député de Louvain, Vauderbruggen (agriculture), député de Thielt, du général Cousebant d'Alkemade (guerre) et des anciens ministres.
Dans la séance du 8 août, le gouvernement déclara officiellement qu'il retirait le projet Van den Peereboom
(1) V, un article d'E. Vandervelde, La Situation politique en Belgique, dans le Mouvement socialiste de Paris du 15 juillet 1899.
et le remplaça par une proposition de R. P. intégrale. Vandervelde, au nom du groupe sucialiste, de'posa une proposition de revision de l'art. 47 de la Constitution.
Le 20 août eut lieu, à Soignies, une élection pour remplacer le citoyen Paquay décédé. Le candidat socialiste, le D"^ R. Branquart qui s'était présenté en partisan du b. U. et adversaire du projet gouvernemental, fut élu par 28.922 suffrages contre 24.752 à son concurrent.
Malgré le manifeste du 4 juillet, MM. Lorand, Magnelte, Heupgen, Hambursin et Mouton, députés progressistes, firent savoir au gouvernement qu'ils étaient prêls à voter son projet « si les circonscriptions électorales qu'il prévoit sont élargies en vue d'une meilleure et plus complète application de la R. P., et si des déclarations satisfaisantes sont faites parle gouvernement quant à l'application intégrale de la R. P. aux élections communales et provinciales et quant à l'augmentation du nombre des députés et sénateurs ».
Le gouvernement n'élargit pas les circonscriptions, il ne fît pas les déclarations demandées ; les progressistes s'y rallièrent quand même, assurant son salut. Mais n'anticipons pas.
Dès cet instant, l'union des gaucbes était rompue. Les craintes les plus vives se manifestèrent dans la classe ouvrière et les appréhensions qu'avaient depuis depuis longtemps les adversaires de la R. P., de voir triompher cette réforme au détriment du S. U., parurent se justifier de jour en jour.
Un Congrès extraordinaire du Parti fut convoqué pour le 28 août à la Maison du Peuple de Bruxelles. Après mûre discussion qu'on décida de ne point publier, l'ordre du jour suivant fut adopté à l'unanimité :
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Considérant que la majorité cléricale est disqualifiée, pour proposer une modification du régime électoral ;
Considérant que le projet du gouvernement laisse la classe ouvrière sacrifiée par le maintien du vote plural. Le Congrès,
Rappelle le serment prêté au Parc de Saint-Gilles, de lutter sans trêve ni repos pour le S. U. ;
Approuve l'attitude des députés socialistes à la Chambre, unanimement d'accord pour combattre la II. P. plurale ;
Décide qu'il y a lieu d'accentuer, par tous les moyens possibles, l'agitation en faveur du S. U. ;
Donne mandat au Conseil général de prendre toutes les mesures d'exécution — si énergiques qu'elles doivent être — pour organiser l'agitation et accélérer le triomphe du S. U.
La Chambre, cependant, se montrait insensible à ces objurgations. Elle toléra pendant quelques jours la discussion sur la prise en considération de la propusitioD de revision, puis le 31 août, par 59 voix contre 31 et 4 abstentions, elle écarta dédaigneusement le S. U. Malgré la violence de certains discours socialistes, malgré quelques incidents tapageurs, le grand public ne s'émut point de cette décision. L'heure des fièvres était passée et on ne pouvait songer à recommencer l'agitation qui avait abouti à la retraite de M. Yan den Pereboom.
La discussion du projet électoral commença le 12 septembre et se traîna pendant des semaines au milieu d'une indifférence croissante. Les droitiers eux-mêmes semblaient ne s'y résigner qu'avec mauvaise grâce et les séances de la Chambre étaient souvent très peu nombreuses. Quelques socialistes, et notamment Smeets, essayèrent d'une obstruction tenace et réglementaire, en réclamant fréquemment des appels nominaux. La majorité énervée dut voter une revision réglementaire (28 septembre 1899) pour permettre, dans une certaine
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mesure, les abseîices continuelles de ses membres, mécontents de se voir privés des vacances habituelles. Enfin, le 24 novembre, eut lieu le vote. L'ensemble du projet fut adopté par 70 oui, contre 63 non, et 8 abstentions, soit à une majorité de 7 voix, formée par des cléricaux et les 5 progressistes qui avaient cru pouvoir se dégager de l'appel au peuple du 4 juillet.
Le Conseil général du Parti ouvrier protesta contre le vote par le manifeste suivant, dont les termes indiquent que l'on ne songeait plus à l'action vio'enle rêvée en juillet et août précédent :
La R. P. plurale est votée, par ceux-là même qui avaient pris l'engagement de la comlDattre.
Le gouvernement conservateur triomphe, grâce à la défection de la bourgeoisie libérale.
Mais, ceux qui se flattent d'avoir mis fm aux agitations électorales, se préparent d'amères illusions.
Aujourd'hui, comme hier, la question reste ouverte!
Aujourd'hui, comme hier, inébranlablement, irréductiblement, le prolétariat maintient sa revendication fondamentale : Le Suffrage universel 1
Nous avons juré de l'obtenir. L'heure est venue de tenir ce serment.
Contre la coalition des partis bourgeois qui se fera tôt ou tard contre le Socialisme, le Suffrage Universel est nécessaire.
Pour donner au prolétariat sa juste part de représention, le Suffrage Universel s'impose.
Pour réaliser, autrement que sur le papier, les grandes réformes ouvrières, l'iniquité du vote plural doit disparaître.
C'est pourquoi le devoir impérieux de tous les militants est, plus que jamais, de lutter, sans repos et sans trêve, pour la conquête intégrale de l'égalité politique.
Le Suffrage universel doit être notre mot d'ordre, dans les batailles prochaines.
Dès à présent, nous l'inscrivons en tète de notre plateforme électoralô.
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Nous engageons toul.es les fédérations ouvrières à user de tous les moyens d'action, de propagande, d'agitation dont elles disposeront, pour appuyer la proposition révisionniste de Paul Janson et ses amis.
Le combat — nous le savons — sera rude ; les résistances d'autant plus tenaces, d'autant plus opiniâtres, que le Socialisme apparaît plus puissant.
Mais ceux qui ont jadis brisé les obstacles que dressait contre eux l'omnipotente bourgeoisie censitaire ; ceux dont la rude énergie a fait rentrer dans le néant la tentative réactionnaire du gouvernement Van den Peereboom, sauront, à l'heure décisive, arracber à l'ennemi ses dernières positions.
En attendant, ce qui s'impose, c'est l'organisation de cette victoire finale.
Point ne suffit, pour vaincre, d'un effort violent et momentané.
Il faut encore, et surtout, accroître la force ouvrière, par l'action lente, ininterrompue, obstinément patiente, de la propagande intellectuelle, morale, économique — par la parole et par la plume, la pi-esse et le meeting, le journal et la brochure, par l'organisation et par les œuvres. Prolétaires socialistes !
Voulez-vous triompher des obstacles, que l'on accumule sur votre route ?
Groupez-vous !
Voulez-vous l'emporter, dans la bataille des idées, qui se livre chaque jour, partout où l'on cause, partout où Ton travaille, partout où l'on se rencontre? Instruisez-vous !
Voulez-vous, par votre supériorité morale sur les classes maîtresses, conquérir le droit au gouvernement du monde? Moralisèz-vous !
Voulez-vous, enfin, sur le rocher de votre puissance économique bâtir l'indestructible Eglise de l'avenir ! Organisez-vous !
Le Sénat discuta, à son tour, la question pendant le mois de décembre. Il rejeta la proposition révisionniste que lui présentait M. Janson et entérina le projet de
R. P. le 22 décembre, par 61 oui contre 2J non et 6 abslenlions.
Celte législation ((), nouvelle dans lâ droit public d'Europe, consacrait les principes suivants : lès candidats sont présentés au corps électoral dans un ordre déterminé par un nombre fixe de parrains. L'électeur exprime son vote unique en votant soit en tête de liste, ce qui équivaut à l'acceptation du classement fait par les parrains, soit en regard du nom du candidat préféré. Les votes de liste el les voles de préférence sont additionnés pour déterminer le chiffre électoral du parti. Ce chiffre est alors successivement divisé par 2, 3, 4, 3, etc., et les mandats sont attribués aux plus forts quolienls jusqu'à épuisement du nombre des sièges à conférer, — en tenant comple, éventuellement, des modifications dan.s le classement des candidats résuUant des voles de préférence. Il n'y a plus d'élection partielle; les députés élus pour quatre ans peuvent avoir des suppléants. Les grands arrondissements étaient maintenus ; quelques petits étaient réunis alin de former des circonscriptions d'une étendue suffisante pour l'application du nouveau régime.
Les élections générales qui devaient avoir lieu selon les règles nouvelles, avaient été fixées en mai 1900. Chaque parti s'y prépara dès le mois de janvier précédent. Les socialistes se retrouvèrent — encore — en présence de la question des alliances et un Congrès extraordinaire fut tenu, à la Maison de Bruxelles, le 14 janvier 1900 pour examiner la tactique à préférer. Il adopta les résolutions suivantes :
(1) Oa pourra consulter, sur la R. P. belge, l'ouvrage très comv^lel de M. Gocr,!.? cVAlviema, La Reprcsentation proportionnelle ai Belgique. Histoire cCune réfon.'te. Paris, Alcao, 1900.
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1° Les coalitions. — Le Congrès, maintenant les décisions du Congrès de Quaregnon, quant à Tautonomie des groupes, déclare : sans condamner formellement les coalitions qui auraient pour but de renforcer la représentation démocratique et d'amener le triomphe du S. U., qu'il est de l'intérêt du socialisme d'affirmer le principe de la lutte des classes en ne recourant aux coalitions qu'en cas d'absolue nécessité.
2° La platc-formc électorale. — Le Congrès décide l'obligation de prendre le programme socialiste tout entier pour plate-forme électorale.
3° Le Sénat. — U est recommandé aux fédérations de présenter des candidats socialistes pour l'élection sénatoriale du mois de mai. Dans les arrondissements où le Parti ouvrier ne trouvera pas de candidats, il recommandera aux électeurs ceux des candidats qui se déclareront favorables à l'instauration immédiate du S. U., en donnant la préférence à ceux de ces candidats qui se réclament des partis d'opposition.
4° Il est décidé d'organiser à Bruxelles une manifestation nationale en faveur des pensions ouvrières.
Pour la clarté de notre exposé, nous avons suivi, sans nous en détacher, toute l'élaboration de la II. P., mais quelqu'importance qu'elle ait eue dans notre histoire politique pendant les années 1899 et 1900, il va sans dire qu'elle ne fut point l'unique objet des préoccupations publiques.
Spécialement, la vie du parti socialiste ne fut jamais aussi variée et aussi intense. Elle eut ses joies, comme l'inauguration de la nouvelle Maison du Peuple de Bruxelles (2 et 3 avril 1899), ses commémorations, comme l'inauguration du monument de Jean Volders (11 juillet 1899), ses deuils, comme la mort de Heuse, député radical de Liège (le 16 février 1899), celle de Paquay, député socialiste de Soignies (20 juillet 1899, celle de L. Fagnart, député socialiste de Gharleroi (29 novembre 1899), ses travaux, comme le Congrès
féministe (24 juillet 1899), les Congrès professionnels : dockers (2i janvier et 1"' juillet 1899), mineurs, (15 avril, 26 avril, 17 juin), métallurgistes, (3 juin), boulangers (27 juin), maçons (2 septembre), syndical (25 décembre 1899), agricole (25 décembre 1899) ; ses batailles, comme celles des éleclions communales du
15 octobre 1899.
Le Congrès du Parti, tenu à Louvain, fut un des plus intéressants. 11 s'occupa, en plus des questions politiques que nous avons mentionnées plus haut, de la propagande anti-militariste, des œuvres intellectuelles : l'Université nouvelle, la presse du parti eiV Avenir Social, des œuvres syndicales et coopératives, de la création d'un sanatorium pour le peuple, de l'assurance sur la vie, des pensions de retraite, de la représentation des intérêts, etc.
L'année 1899 fut marquée par une grande grève économique, celle des mineurs qui, étant donnée la prospérité industrielle, crurent pouvoir réclamer, au cours du mois d'avril, une augmentation de salaires de 20 0/0. La grève, décidée par les mineurs, fut ensuite énergiquement soutenue par la presse et les orateurs du parti socialiste. Elle échoua, mais on peut dire qu'elle eut ultérieurement pour effet d'amener les patrons à faire profiter spontanément les ouvriers de la période exceptionnellement favorable que connut l'industrie charbonnière en 1899 et 1900.
Les socialistes de Belgique ne négligèrent point l'occasion de manifester leurs sympathies internationales pour les Boërs ; et de même qu'ils avaient, l'année précédente (9 août 1898), envoyé aux révolutionnaires italiens leur salut fraternel, un grand meeting de protestation contre la guerre du Transvaal eut lieu le
16 novembre à la Maison du Peuple de Bruxelles.
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Au Parlement, le début de l'an fut marqué par une loi sui le contrat de travail et sur l'épargne de la femme mariée ; et la fin, par une longue discussion sur le renouvellement du privilège delà Banque Nationale. Ce fut, pour le parti socialiste, l'heure d'exposer ses vues sur l'organisation du crédit et de traiter toute une série de questions commerciales laissées souvent en dehors de la propagande quotidienne. H. Denis, spécialement, s'en acquitta avec la haute compétence que tout le monde s'accorde à lui reconnaître. Au cours de ces débats, G. Demblon releva, en termes cinglants, les relations de certains droitiers avec l'établissement dont on discutait le privilège et l'incident (14 février 1900) fit d'autant plus de tapage que des mots vifs ayant été échangés, Demblon bouscula rudement, non plus seulement au figuré, un député catholique de Bruxelles, M. Carton de Wiart, gesticulation qui lui valut l'exclusion temporaire de la Chambre et une poursuite devant les tribunaux correctionnels.
Les dernières élections législatives qui se firent sous le régime majoritaire furent d'éclatants triomphes pour le parti socialiste. Au siège laissé vacant à Charleroi par L. Fagnart, P. Pastur fulélu, le 31 décembre 1899, par 73.736 voix sur 107.463 votes valables. Ce résultat attestait un gain de 6.000 voix sur l'élection antérieure. A ^Varemme, le 28 janvier 1900, le candidat socialiste Léon Meysmans recueillit 7.310 voix contre 5.867 au libéral et 9.583 au clérical. Au scrutin de ballottage, il échoua à une faible minorité.
On organisa la lutte générale dans les divers arrondissements, avec une vaillance superbe. Les questions de personnes ne donnèrent point lieu aux difficultés qu'o.i eut pu craindre et tout s'arrangea dans un grand esprit de fraternité et de dévouement au parti. Certains
élus, tels Grimard, Walthéry, Branquart, Baslien, Pastiir, s'eiïacèrent volontairement; partout, les candidats ouvriers — dits les manuels — furent placés en bon rang sur les listes, et Bruxelles tint à honneur de faire nommer un ancien houilieur wallon, Cavrot, de'puté sortant à Charleroi, afin de ne créer ancune compétition dans ce dernier arrondissement.
A l'occasion de l'anniversaire de la Commune, le 18 mars, une cérémonie touchante réunit à Charleroi les plus zélés du parti pour des adieux reconnaissants à Vandervelde et Cavrot qui cessaient de représenter le pays socialiste qui les avait nommés dès les premiers jours, et allaient devenir les élus de la capitale.
Le 29 avril 1900, une grandiose manifestation, organisée par le Parti ouvrier, eut lieu en faveur de la pension aux vieillards. Cette question (1) mûrissait lentement, irrésistiblement et, malgré toutes les répugnances manchestériennes et capitalistes, était de celles qui s'imposaient. Depuis l'extension du droit de suffrage, il n'était plus permis de la négliger. Aussi, le gouvernement crut habile, avant de se représenter devant le corps électoral, d'avoir l'air de la résoudre. Il fit adopter, dans les derniers jours de la session_, un projet qui encourageait par des subsides les versements à la Caisse de retraite et donnait dès à présent, à charge de l'Etat, aux vieillards indigents âgés de plus de 63 ans, une pension de 63 francs par an, soit Î8 centimes par jour (2).
(1) Cf JuL^.s De?tréf Le Calvaire dès Vieux Travailleurs, Charleroi, 1898.
(2) Oa pourra consulter sur cette loi :
Théate h., Les pensions a., vieillesse : commentaire de la loi du 10 7nai 1900, Liège, 1900.
Salaun g., Les retraites ouvrières en Belgique, Paris, 1901.
Commission des pensions ouvrières. Rapport sur les travaux de la Commission. Bruxelles, Hayez, 1900, 1 vol. iu-i" de VII- 273 p.
Dest. et Vand. 14
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Puis, on alla à la bataille. Chaque parti essayant de tirer les meilleurs résultats de la R. P., sans plus en discuter les mérites ou les inconvénients. Seule la retraite sensationnelle (12 mars 1900) de ce bon combattant des premières heures : Léon De Fuisseaux, si justement aimé dans le Parti, suscita quelque émotion, le député de Mons ayant préféré renoncer à la vie politique que d'être l'élu de « l'infâme proporz ».
Les élections eurent lieu le 27 mai 1900. Les opérations électorales s'effectuèrent avec ordre et régularité ; les calculs pour la répartition se firent aisément et le système dont on avait annoncé la complication et l'impraticabilité sortit victorieux de l'épreuve. Il fut démontré aussi que la détermination par les parrains n'était point un obstacle à la manifestation d'une volonté contraire du corps électoral, un M. Golfs qui n'avait point été présenté en ordre utile sur la liste catholique ayant été élu quand même grâce aux votes de préférence.
La caractéristique de ces élections fut — événement assurément singulier — que tout le monde s'en déclara enchanté. Les cléricaux, qui avaient un instant redouté la culbute, rentraient au Parlement avec une majorité respectable ; les libéraux, qui étaient presque parlementairement annihilés, avaient fait nommer leurs chefs principaux: MM. Jansou, Féron, Lorand, MM. Neujean, Huysmans ; enfin les socialistes revenaient plus nombreux et plus forts surtout de l'accroissement consiJérable des suffrages socialistes dans le pays.
11 n'y avait eu d'alliance (radicale-socialiste) qu'à Gand et à Termonde. Partout ailleurs, la lutte avait eu une netteté qui renseignait, avec plus de précision qu'autrefois, sur les forces respectives des diverses opinions.
La faction dite indépendante, qui avait si longtemps fait illusion sur son importance à Bruxelles, échoua misérablement et n'atteignit môme pas le « quorum » nécessaire pour avoir un élu. La démocratie chrétienne attesta de nombreux adhérents dispersés dans la région flamande, mais elle ne réussit qu'à Alost à faire élire un de ses candidats, ^L De Backer.
Sur 2.032.270 suffrage émis, les cléricaux en obtinrent 995.056 (85 élus) (1), les socialistes 467.326 (32 élus) (2), les libe'raux 449.521 (31 élus) ; les radicaux 47.783 (3 élus); les démo-chrétiens 55.737 (1 élu), et un peu plus de 36.000 voix s'éparpillèrent, sans effet utile, sur des candidats sauvages ou fantaisistes, indépendants, commerçants, agriculteurs, dissidents des divers partis.
Voici, d'après la statistique (3) de M. Camille Jacquart (Bruxelles, Schepens, éditeur) à laquelle nous empruntons ces chiffres, comment se répartirent les voix dans les diverses circonscriptions :
(1) Cf. pour les élections de 1894, 1896 et 1898, p. 201 et 216. Il est à peine besoin de signaler combien ces statistiques sont
toujours naalaisées à établir rigoureusement. 11 est à signaler par exemple pour leur comparaison avec les résultats antérieurs, que lorsque tous les partis ne luttent pas, les électeurs du parti qui s'abstient votent quand même et se prononcent alors en faveur de la nuance la plus rapprochée de leur opinion.
(2) 11 faut noter que lors de la vérification des pouvoirs, la Chambre invalida le député socialiste de Verviers, Gierkens, au profit de son concurrent catholique. Le groupe parlementaire socialiste se trouva ainsi réduit à 31.
(3) Il existe aussi chez le même éditeur une carte électorale très intéressante, dressée par M. Vercruysse, chef de bureau à la section de statistique du ministère du travail, et qui donne des chiffres identiques, sauf quelques variantes.
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Pour le Sénat, les socialistes n'eurent point, à cause du considérable cens d'éligibilité, de candidats. Ils se bornèrent à soutenir les partisans du S. U., et plusieurs radicaux de nuance très accentuée furent élus grâce à leur appui. MM. Houzeau de le Haye, de Sélys-Longchamps, Devos, De Fuisseaux, par exemple. Ce ne fut que par l'intermédiaire des conseils provinciaux qu'il purent faire pénétrer dans la Haute Assemblée des membres du parti : Edm. Picard et Bastien (par le Hainaut) ; Griraard et La Fontaine (par Liège). Le Sénat se trouva ainsi composé de 58 cléricaux, 40 libéraux de nuances diverses, et 4 socialistes.
Aussitôt après les élections, les fervents du S. U. cherchèrent à se rapprocher. Les libéraux étaient, les uns tout prêts à seconder les socialistes, les autres hostiles ou hésitants. Ceux-ci prirent prétexte du défaut d'accord entre les socialistes au sujet de la R. P. pour dififérer leur adhésion.
La nécessité s'indiqua d'un Congrès extraordinaire du Parti pour se prononcer définitivement sur ce point du programme. Il se réunit à la Maison du Peuple de Bruxelles, le 18 novembre 1900. Et pendant toute une journée, la R. P. fut passionnément discutée au point de vue socialiste. Parlèrent contre : J. des Essarta, (Charleroi), Pépin (Mons), Smeets (Liège), Destrée (Charleroi), Branquart (Soignies) ; parlèrent pour : Anseele (Gand), Denis et Demblon (Liège), Vandervelde (Bruxelles), et cet intéressant débat se termina par l'ordre du jour suivant, que la minorité déclara accepter, provisoirement, dans un désir d'union et de cohésion du parti.
Le Congrès du 18 novembre se déclare favorable au maintien de la R. P. dans le programme du Parti ouvrier et dans la loi (adopté par 336 voix contre 108).
Le Congrès maintient la décision du Congrès de Louvain, conservant la liberté d'opinion sur la proportionnelle aux mandataires qui ont pris des engagements à ce sujet, mais il décide que désormais les fédérations du Parti et les mandataires nouveaux sont tenus par le vote favorable à la proportionnelle,
La R. P., prônée seulement par quelques individualités, considérée par beaucoup comme une chimère impraticable,au début de 1899, avait donc successivement conquis le parti progressiste, le parti clérical, le parti libéral et le parti socialiste à la fin de 1900. — Elle conservait, en son triomphe éclatant, des adversaires et des sceptiques, mais ceux-ci désarmaient devant le fait accompli et s'en remettaient à l'avenir pour dissiper ou justifier leurs appréhensions.
CHAPITRE X
La crise de 1902.
Les débats sur le système électoral sont à peine apaisés que la question du droit électoral reprend toute son importance. Quelques jours après la consultation nationale de mai 1900,1e 13 juin, le conseil général du Parti ouvrier rappelle que le S. U. doit être le but de l'activité politique des socialistes. De nouvelles manifestations sont organisées^ notamment le 11 novembre suivant, à Bruxelles et à Arlon ; Vandervelde dépose, le 27 novembre 1900, un projet de loi s'appliquant aux élections communales et réalisant l'égalité politique; et les conférences, les meetings, les polémiques de presse se multiplient.
Des conflits économiques d'une réelle gravité marquent l'année 1900 et ont leur répercussion au Parlement. Une grève de mineurs à Beyne donne lieu à une interpellation de Smeels (22 mars) ; une grève à Alost, à une interpellation d'Anseele (29 mars). Celle des dockers anversois, suivie de la scandaleuse condamnation de leur organisateur: Fabri, justifie une interpellation de Terwagne et la grande grève des ouvriers verriers, dans le bassin de Charleroi, durant depuis août 1900 jusqu'à avril 1901, a son écho dans
une interpellation de Lambillotte et de Furnemonl (26 mars 1901). — La loi aur les jeux (volée par la Chambre le 8 mars 1901), des discussions autour de la question militaire (v. notamment l'interpellation Furnemont du 23 novembre 1900), l'extradition de Sipido, le jeune auteur d'un attentat contre le prince de Galles (interpellation de Vandervelde du 20 novembre 1900), et enfin les incidents relatifs à la constitution d'un corps de volontaires belges pour participer à la barbare expédition ('3s armées d'Europe en Chine (v. le manifeste des quatre bourgmestres (juillet 1900) et l'interpellation Allard, (11 décembre 1900), préoccupent successivement l'attention publique pendant la fin de cette année 1900.
Mais la question du S. U. reste dominante et c'est autour d'elle que se concentre tout l'effort ouvrier. Le XVI<= Congrès annuel, tenu à Liège, les 7 et 8 avril 1901, s'interroge avec anxiété: Que faire? Il en est, parmi les délégués, beaucoup qu'enivre le souvenir des faciles succès des agitations de 1893 et 1899. Ils s'impatientent ; ils pressent le Congrès de décréter sans retard l'action violente. D'autres, qui sentent bien toutes les difficultés qui barrent encore la route au S. U., voudraient temporiser, continuer la campagne légale de progagande, mais ceux-là mêmes sont forcés de reconnaître que tous les modes connus sont usés, qu'ils n'atteignent pas les indifférents et découragent les fervents. Que faire? Smeets signale que si le sang doit couler, il faut que ce soit non seulement pour le S. U. mais pour la République et l'abolition du Sénat. Il est peu suivi : l'impression générale est qu'il faut savoir limiter au S. U. le but du mouvement actuel. D'autres demandent si, pour la conquête de l'égalité politique, on réclamera ou on acceptera le concours
250 II. — l'effort politique
d'autres partis, spécialement de ces progressistes avec lesquels le Congrès du 14 janvier 19G0 a interdit toute allionce. L'assemblée répond qu'elle ne se croit point le droit de repousser aucune aide, d'où qu'elle puisse venir. Delporte propose une grande manifestation nationale pour le 15 août. La motion est rejetée à une forte majorité : on est las de ces démonstrations. Enfin, après une discussion assez confuse, on finit par adopter à l'unanimité un ordre du jour de Furnemont dont la rédaction reflète à la fois la violence dans les discours et l'indécision dans les actes qui étaient les caractéristiques du Congrès.
Le Congrès, affirmant la volonté persévérante du Parti ouvrier de conquérir le S. U. pur et simple à tous les degrés,
décide de commencer immédiatement une propagande énergique, de la continuer sans interruption, par tous les moyens en son pouvoir, au besoin par la grève générale et l'agitation de la rue et de ne la terminer qu'après la conquête dérmitive de l'égalité politique.
Quant aux alliances, Lekeu fait ajouter :
Sur la question de là propagande, conduite parallèlement à un autre parti, en faveur du S. U., le Congrès déclare ne pas se reconnaître le droit d'écarter aucun concours. Mais il estime que le Parti ouvrier doit surtout compter sur ses propres forces.
Au Parlement, la question ne tarda point à apparaître. Plusieurs séances du mois de juin (du 21 au 28) furent consacrées, à la Chambre, à l'examen d'une proposition de M. Janson tendant à consulter les électeurs au sujet des principes devant régler le droit électoral. La proposition fut rejetée par 85 voix contre 50 et 2 abstentions, mais on remarqua que les
députés doctrinaires, de même que le gouvernement, tout en se déclarant liostiles au référendum, n'avaient point pris d'engagement formel contre le S. U. Au Sénat, les 12 et 13 août, on discuta uu projet de M. Houzeau de le Haye, sénateur radical de Gharleroi, portant application du suffrage universel et de la représentation proportionnelle aux élections provinciales et communales. Il fut écarté par 53 voix contre 24.
Ce n'étaient là qu'escarmouches préparatoires. Dès la rentrée des Chambres, les socialistes se disposèrent au grand combat. Afin de provoquer une discussion aussi vaste que possible, il fut décidé de réclamer d'abord l'égalité politique pour les élections provinciales et communales. La loi, jadis qualifiée par Anseele de loi des quatre infamies, se prêtait tout favorablement à une démolition du vote plural. Le gouvernement paraissait peu disposé à laisser mettre la question à l'ordre du jour de la Chambre. Le temps de celle-ci était absorbé par d'interminables controverses sur la réforme militaire au sujet de laquelle militaristes et antimilitaristes de droite cherchaient à se mettre d'accord (1). Vers la fin de 1901, le gouvernement, menacé de voir retarder indéfiniment par l'obstruction réglementaire l'indispensable vote de son budget d'impôts, consentit à laisser porter en tête de l'ordre du jour, pour la rentrée de janvier 1902_, la discussion du projet socialiste.
Yers ce temps, les députés socialistes redoublèrent d'efforts. On organisa une propagande effrénée. Un dimanche sur deux, tous ceux qui pouvaient parler
(l) Cf. Damoiseaux Maurice, La loi du 21 mars 1902 sur la milice. Commentaire pratique. Tournai, Casterraan, 1902.
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parlcrenl. Ce torrent de discours impétueux se déversa successivement sur chaque arrondissement.
Certains de ces discours, certains de ces articles de journaux furent incriminés par le Parquet. Celui-ci demanda à la Chambre l'autorisation de poursuivre Smeets, député de Liège ; il fit poursuivre un démocrate chrétien, Planckaert, devant la Cour d'assises de Bruges. Les débals sur la demande formée contre Smeets, les plaidoiries du procès Planckaert furent autant d'occasions de progagande retentissante. Planckaert fut acquitté le 3 décembre 1801.
Au Parlement, un groupe du S. U. se fonda, comprenant tous les socialistes et 25 libéraux sur 33. En quelques jours, on réunit plus de dix mille francs pour le denier de la lutte. Au dehors, les démocrates chrétiens et les progressistes s'étaient franchement ralliés au mouvement ; les libéraux gardaient une attitude expectante et les cléricaux semblaient disposés à faire bloc pour assurer le statu quo. Tout au plus, en certains milieux, indiquait-on la possibilité d'unifier le droit électoral, c'est-à-dire d'exiger pour toutes les élections les conditions constitutionnelles de l'électoral législatif.
Quelques événements considérables vie.iUent à peine rompre l'attention concentrée sur la question du S. U. C'est ainsi que le 7 novembre 190 1, la campagne menée par les socialistes pour l'amnistie aboutit enfin et Moineau est remis en liberté; que le 11 novembre, Alfred De Fuisseaux, dont le rôle fut si considérable dans les débuts du mouvement socialiste, succombe à une maladie qui le faisait depuis longtemps soufirir, et que le 17 novembre, le peuple du Borinage lui fait des funérailles grandioses. Citons encore, le 20 décembre 1901, l'interpellation d'E. Vandervelde sur les camps de concentration au Transvaal, et le 21 dé-
cembre 1901, la pathétique commémoration, au palais de justice, de la vie et des œuvres d'Emond Picard. (V. plus loin, p, 383).
Mais comment se résoudra la question électorale?
Pendant les mois de février et mars, les débats parlemeolaires sont suivis avec passion. 11 ne se passe point de semaine sans qu'on ait à enregistrer sur l'un ou l'au're point du territoire une démonstration marquante en faveur du S. U. La propagande socialiste entraîne l'armée libérale qui entrevoit l'espoir de la chute du gouvernement clérical, et l'armée entraîne ses chefs qui se montrent hésitants et presque favorables. Mais certains grands journaux d'opinion libérale, expressions d'intérêts capitalistes irréductibles, se plaisent à entraver celte cohésion de la tentative révisionniste. Il- eflVayent les libéraux en leur montrant les socialistes adversaires de la IL P. se préparant, dans un avenir prochain, à supprimer ce système qui rendit l'existence au parti libéral, — ou encore les socialistes partisans de l'électurat féminin (1) que les cléricaux s'empresseront d'établir pour éterniser leur domination.
Afin de ne négliger aucune chance de succès, les socialistes délibèrent sur ces divers points, et, malgré d'assez vives répugnances, se décident à donner aux libéraux les satisfactions réclamées.
Le XVII" Congrès annuel, tenu à Bruxelles, le 30 mars 1902, adopte l'ordre du jour suivant :
Le Congrès,
Délibérant sur les moyens d'obtenir à bref délai le suffrage universel ;
(l) Voir sur cette question, quelques détails plus amples, au chapitre ; la Question féministe.
Dest. et Vand. 15
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Attendu que l'entente et la cohésion de tous les éléments révisionnistes est nécessaire au succès de cette revendication égalitaire ;
Attendu que le parti libéral et les démocrates chrétiens subordonnent leur adhésion et leur concours à l'inscription de la R. P. dans la Constitution et qu'ils réclament un accord préalable relativement au droit de suffrage féminin, dont ils repoussent l'application immédiate, Décide :
Le principe de la R. P. sera inscrit dans la Constitution, si cette inscription est indispensable à l'instauration du S. U.
La prochaine revision constitutionnelle sera limitée au suffrage universel des hommes.
Et dans le cas où le parti clérical introduirait dans le débat la question du suffrage des femmes, le Congrès compte sur la vigilance des mandataires du Parti ouvrier pour déjouer cette manœuvre et maintenir intacte l'union des partisans du S. U.
Cette résolution opportuniste devait conciliera la revision constitutionnelle toutes les nuances de l'opposition. Et la constatation de l'accord de toutes les nuances semblait décisive, puisque, aux élections de mai 1900, la totalité des suffrages donnés aux divers partis d'opposition dépassait celle des suffrages donnés aux cléricaux.
Dès lors, il fallait agir sans relard. Le Congrès invita les députés socialistes à réclamer dès la rentrée parlementaire, 28 avril, la discussion de la proposition révisionniste. Mais au jour fixé, le gouvernement fit lui-même la motion projetée et la discussion fut décidée pour le mercredi 16 avril. Cette discussion ne pouvait plus être bien longue, puisque tous les arguments pour et contre le Plural avaient été donnés dans le débat qui venait de se clôturer, à propos de l'électorat communal ; quant aux votes, nul n'ignorait que la majorité cléricale était notable, même sur tous
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les autres partis coalise's. Néanmoins, les révisionnistes étaient pleins d'espoir et il ne semblait pas possible que le gouvernement ne tînt point compte, comme il l'avait fait en 1893 et en 1899, des désirs de l'opinion publique.
Cet espoir fut déçu. Le gouvernement annonça qu'il était résolu à la résistance. Et afin de rendre vaine, en tous cas, l'obstruction dont on pouvait l'embarrasser au Parlement, il proposa, non sans habileté, une loi lui concédant onze douzièmes provisoires sur les budgets, ce qui lui permettait de congédier la Chambre si celle-ci devenait turbulente.
Le soir même (8 avril 1902), l'agitation commença dans les rues de Bruxelles. Les jeunes gardes socialistes, après avoir reçu des coups de plat de sabre de quelques policiers, s'en allèrent casser des carreaux chez deux ou trois députés catholiques.
Le lendemain et les jours suivants, ces manifestations — auxquelles la masse du parti demeura d'ailleurs étrangère — prirent un caractère plus grave, deux ou trois agents de police furent sérieusement maltraités ; d'autre part, les gendarmes et les policiers firent preuve de leur brutalité ordinaire et bientôt de nombreux blessés furent conduits ou portés au dispensaire de la Maison du Peuple.
L'agitation s'étendit à la province. Les charbonniers de la région du Centre (Hainaut) se mirent en grève. Des inconnus firent éclater des cartouches de dynamite, notamment sous la porte de M. Derbaix, député clérical, bourgmestre de Binche.
Dans les grandes villes, une foule, chaque jour accrue, venait faire cortège aux députés à leur eulrée de Bruxelles. Les socialistes étaient acclamés, les catholiques violemment" conspués. A Gand et à Anvers, ces
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derniers regagnaient leur domicile, encadrés de gendarmes, suivis par des bandes considérables chaulant la Carmagnole et la Marseillaise. Les députés de Gand finirent même par se dérober à ces ovations à rebours et émigrèrent dans la capitale.
Dans le Centre, les grévistes manifestaient quotidiennement. La gendarmerie intervint le 11 avril (le vendredi) à Houdeng pour les disperser et, en présence de certaines résistances, fit usage de ses armes : un ouvrier et une jeune fille qui passait, portant du lait, furent ainsi tués.
Le lendemain, samedi, des troubles plus graves encore se produisiri^nt à Bruxelles. La soirée avait été relativement calme et les militants socialistes s'étaient efforcé, dans la mesure de leur influence et de leur action, d'éviter toute occasion de conflit, lorsque, dans la suite, des groupes se massèrent aux environs de la Maison du Peuple. La gendarmerie survint, et, rue Haute, lira dan^ la foule. Le secrétaire adjoint du syndicat des bijoutiers Fiévez eut la tôle fracassé par une balle. Un ouvrier magasinier, Bourlard, qui sortait de chez lui pour acheter des cigares, fut également tué sur le coup. Une vieille femme eut la mâchoire emportée. Plus de vingt manifestants ou curieux blessés furent transportés à l'Hôpital Saint-Pierre ou au dispensaire de la Maison du Peuple. Il y eut, dans la nuit, des luttes d'une horreur tragique autour des cadavres.
Cette affreuse tuerie ne parut loucher en rien les gouvernants et leurs journaux. Dès cet instant, il devint clair que la réaction était froidement décidée à la résistance intransigeante et l'on put croire que le désir secret des plus fanatiques conservateurs cherchait l'occasion d'une répression sans pitié. La capitale et les faubourgs furent l'objet de mesures de police ex-
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Iraordinaires ; les rassemblements de plus de cinq personnes furent interdits ; la garde civique convoquée, protégeant la « zone neutre » autour du Parlement, cernant la Maison du Peuple ; les gendarmes et les agents de police firent preuve d'une rigueur sans précédent. Tout cet appareil répressif manœuvra avec une docilité suffisante; à part quelques refus éclatants d'obéir, comme celui qui valut à notre ami MaxHaliet, garde civique ne voulant point accepter ses cartouches, quinze jours de prison, l'ensemble s'attesta discipliné. Les libéraux, maîtres des grandes villes, avaient, de leur côté, donné au gouvernement l'assurance que l'ordre serait maintenu. Quant à l'armée, elle restait mystérieuse ; on avait rappelé deux classes de miliciens et beaucoup parmi ceux-ci étaient rentrés à la caserne en chantant des chansons révolutionnaires. Un manifeste des femmes socialistes avait été distribué aux soldats, les exhortant à ne pas tirer sur les ouvriers. Les efforts des jeunes gardes n'avaient pas été stériles. Malgré tous ces éléments d'espoir, il n'y avait point d'illusion à se faire sur l'issue d'un conflit.
Aussi, dès cette journée du 13, les discours socialistes recommandent avec insistance d'éviter les collisions de la foule et de la force armée. Et les circonstances imposent au Parti la seule protestation qui fût possible encore : la grève générale (l).
Surexcitée par une longue attente, exaspérée par les massacres de Bruxelles et du Centre, la classe ou-
(1) Dans un article du Mouvement socialiste (3 noai 1902) intitulé La Grève générale, notes d'un témoin, Vandervelde a raconté les incidents auxquels il fut mêlé personnellement. — V. eucore La Grève générale de 1902, par M. Cyrille Van Oveh- BKRGH ^fonctionnaire clérical), Bruxelles, Scliepens, 1902, uu article de Bertrand dans VAi^enir Socia/ (juin 1902), et une étude de C. David dans Vidée libre (juin 1902j,
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vrière répondit avec un ensemble formidable à l'appel qui lui fut adressé.
Dès le lundi 14, la grève fut presque générale dans les charbonnages. Elle s'étendit rapidement à d'autres industries et, pour la première fois en Belgique, on vit dans les bassins de Gharleroi, de Mons et du Centre, tous les ouvriers, y compris ceux des petits ateliers, abandonner le travail et, selon le mot de Mirabeau, « se croiser les bras pour obtenir justice ». Malgré la crise de l'industrie textile, les ouvriers de Gaiid se décidèrent à suivre l'exemple des Wallons. A Bruxelles, ville d'industries en chambre et de métiers de luxe, il y eut plus de 20.000 chômeurs. Le mouvement s'étendit en des localités reculées de la province, et à des métiers spéciaux, qui semblaient étrangers à la vie socialiste.
Bref, pendant cette mémorable semaine, dans toutes les localités industrielles du pays et dans toutes les grandes industries, sauf celle des chemius de fer, postes et télégraphes qui appartiennent à l'Etat mais dont le personnel, en grande majorité socialiste, eût été entraîné dans le mouvement si celui-ci avait duré, plus de 300.000 travailleurs (1), acceptant le mot d'ordre du Parti ouvrier, renoncèrent à leur salaire, sacrifièrent leur pain, pour affirmer leur droil.
(1) La presse cléricale s'efforça de diminuer Timporlance de la grève et publia des renseiguements incomplets. La Revue du travail, publication du Ministère de l'Industrie où l'on pouvait espérer des relevé» officiels, négligea la grève générale dans son recensement mensuel, comme n'ayant pas eu de caractère économique. Nous pensons que le chiffre que nous indiquons est inférieur à la réalité. M. Van Overbergh prétend que le nombre des chômeurs ne dépassa point 231.927 (le 18 avril), et parmi ceux-ci, cite que les bouilleurs qui sont au nombre de 132.749, chômèrent à près de 120.000,
Jamais les grèves antérieures n'avaient eu un aussi solennel caractère d'unanimité. Jamais non plus, elles ne s'étaient poursuivi avec un calme aussi parfait. Les atteintes à la liberté du travail, inévitables en pareils cas, surtout sous une législation aussi draconienne que l'article 310 de notre Code pénal, furent relativement peu nombreuses et sans gravité. A comparer les grèves de 1902 et celles de 1886, on comprend toute la distance qui sépare l'action réfléchie d'un prolétariat organisé et conscient, de la convulsion désespérée d'une masse en révolte.
Chaque soir dans les Maisons du Peuple, ou sur les places publiques, des orateurs communiquaient à la foule impatiente les nouvelles de la journée. Ce furent des heures de fièvre : à Charleroi, un soir, plus de lO.OOO manifestants attendirent l'un des nôtres, sous un orage oppressant, et à chaque coup de tonnerre, la foule répondait par une acclamation plus haute : Vive le Suffrage Universel !
Les orateurs du Parti recommandèrent d'éviter les excès alcooliques qui pouvaient avoir de si terribles conséquences ; à Verviers, les cabaretiers socialistes ne débitèrent point de genièvre pendant le temps de la grève ; un peu partout, on remarqua la diminution de l'ivrognerie.
Le mardi 15 avril, la gauche libérale prit l'initiative de suggérer, à défaut de revision, la dissolution des Chambres. Le chef du cabinet répondit que c'était là une prérogative du Roi. /Certains crurentque Léopold II allait devenir, tout à coup, l'arbitre des partis et grandir sa propre situation en imposant une solution transactionnelle, acceptable [)our tous.
Le mercredi, dès l'aube, avec un luxe de précautions imposées par la police communale pour éviter
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toute démonstration, eurent lieu à Bruxelles les funérailles de Fievez et de Bourlard, les fusillés de la seniaiue précédente ; — et dans l'après-midi, au Parlelement, gardé par un déploiement considérable de forces, commença la discussion sur la prise en considération de la proposition révisionniste.
Elle dura trois séances. La droite affecta de ne point y prendre part, après que M. De Smet de Nayer au nom du gouvernement, M. Wœste, le chef véritable du gouvernement, et M. Beernaert, l'auteur de la revision de 1893, eussent successivement déclaré, sur des modes divers, leur hostilité au suffrage universel. Après quoi, elle resta impassible, feignant même de ne point écouter les objurgations passionnées des orateurs radicaux et socialistes.
Le vendredi 18 avril, — il y avait neuf ans, jour pour jour, que dans un pareil jour d'émolioa populaire, le vote plural était né — la bataille parut évidemment perdue. Il fut certain qu'on n'obtiendrait rien du Parlement. Le Conseil général du Parti, réuni le malin, décida, quand même, la continuation de la grève. Vers les six heures du soir, après quelques paroles ardentes et, malgré tout, affirmant la foi dans l'aveuir prochain, les députés socialistes durent constater leur échec : la Chambre refusa de prendre en considth'ation la proposition de revision, par 84 voix (toutes les voix cléricales) contre 64 (toutes les voix socialistes, démochrétiennes, libérales).
La nouvelle — prévue — ne provoqua point l'explosion de colère qu'on eut pu appréhender. Il n'y eut de désordres qu'à Louvain.Une colonne de manifestants se dirigea vers la demeure de M. SchoUaert, président de la Chambre. La garde civique, se croyant débordée, fit, dans deux endroits différents, feu sans sommations
préalables et coucha sur le pavé huit cadavres d'ouvriers et plusieurs blessés.
Le dimanche 20 avril, le Conseil général du Parti ouvrier entendit les rapports pessimistes des diverses parties du pays et, à la presqu'unanimité, décida la reprise et donna les motifs de cette décision dans le manifeste suivant :
Aux Travailleurs,
Depuis liuit jours, vous donnez à la Belgique et au monde entier un exemple inoubliable.
Au premier signal du Parti ouvrier, vous avez abandonné le travail, renoncé à vos salaires, sacrifié votre pain, pour affirmer votre droit.
La réaction triomphe en apparence ; elle est vaincue en réalité. Dès à présent, la revision est virtuellement faite. Le gouvernement la prévoit. M. Woeste s'y résigne pour un prochain avenir. Tous les partis d'opposition y adhèrent. La classe ouvrière et la partie la plus avancée de la bourgeoisie sont, plus que jamais, unies pour la conquête du sufî'rage universel.
En repoussant la revision, le parti clérical a rompu toutes attaches avec les ouvriers que retenait encore leur foi catholique.
En réprimant, par d'inexpiables massacres, ou par des condamnations implacables, les troubles provoqués par son aveugle résistance, il a soulevé contre lui la conscience publique.
Après avoir légalement assassiné les vôtres, il espère vous dompter par la faim, par la misère, par le désespoir.
Camarades ! Vous saurez déjouer leurs calculs I
Ensemble vous avez quitté le travail, ensemble vous le reprendrez.
Que la grève cesse, mais que la lutte continue, plus tenace, plus opiniâtre, plus enthousiaste que jamais 1
De la Chambre des privilèges, nous faisons appel aux privilégiés eux-mêmes, nous exprimons l'avis que la dissolution s'impose, et quoi qu'il arrive, avec la conviction que le Parti ouvrier est plus fort qu'il n'a jamais été,
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nous disons à la classe ouvrière : La revision est proche ! Vive le Suffrage universel 1
Cette résolution soudaine fut accueillie, en maints endroits, par les plus vives récriminations et le mécontentement fut si accentué qu'on crut indispensable de convoquer un Congrès extraordinaire pour éviter, par de loyales et fraternelles explications, tout déchirement intérieur du Parti. Il fut fixé au 4 mai suivant.
Pendant l'intervalle, les chômeurs rentrèrent à l'atelier et, en une semaine, les affaires avaient repris leurs cours normal. La Chambre, avec cette lassitude qui suit les grandes émotions, procéda à un dérisoire simulacre de discussion des budgets et vota le projet augmentant de 14, à raison de l'accroissement de la population, le nombre des députés.
Le Congrès du 4 mai entendit l'expression d'opinions contradictoires (1) sur la tactique du parti et l'a propos de la résolution du 20 avril, mais les réactionnaires qui avaient espéré en voir sortir des scissions ou des querelles furent désappointés. Le parti approuva l'attitude du Conseil général et s'affirma plus uni, plus décidé que jamais à continuer sans trêve la lutte pour l'égalité politique.
Cette lutte allait d'ailleurs recommencer aussitôt, sur le terrain électoral, celte fois, car les élections législatives devaient avoir lieu le 25 mai 1902 dans les provinces d'Anvers, Brabant, Flandre Occidentale, Namur et Luxembourg, et dans six arrondissements des autres provinces, en raison des nouveaux sièges.
(1) Cf. les comptes rendus dans les journaux du 5 mai. Le discours de Vandervelde (approbation) a été reproduit dans l'Avenir Social ; celui de Jules Destrée (regret) dans le Journal de Charleroi du 6 mai.
La campagne fut menée avec un zèle non ralenti ni découragé. Et la réponse du corps électoral permit de constater que les bataillons de l'armée socialiste n'avaient point vu décroître leurs effectifs. Toutefois, ceux-ci n'avaient guère augmenté. La progression triomphante qui, depuis 1894, s'accentuait tous les deux ans, se trouvait momentanément interrompue. Les libéraux restaient stationnaires, légèrement diminués. Quant aux cléricaux, la résistance heureuse opposée par le gouvernement à la démocratie lui valait naturellement le vote de tous les flottants, les timides, les indécis, les poltrons et les suiveurs, — c'est-à-dire beaucoup !
Au point de vue des élus, — la Chambre se composant de 166 membres, — les catholiques qui étaient 8o se retrouvèrent 96, les libéraux restèrent 34 (gain : M. Lemonnier, à Bruxelles ; perte : M. Tournay à Dinant
— Philippeville ; les socialistes furent tous réélus et leur groupe s'augmenta de Meysmans (Bruxelles, remplaçant Cavrot élu au siège nouveau de Charleroi), Branquart (Soignies) et Donnay (Liège) ; les démochrétiens firent nommer à Bruxelles l'abbé Daens.
Au point de vue, plus intéressant peut-être, des électeurs, voici comment se répartirent les suffrages :
— on remarquera que les libéraux ne luttèrent point à Verviers et préférèrent assurer la victoire du candidat clérical.
Catholiques Socialistes Libéraux «hrétienB
Province d'Anvers.
Anvers 70.442 14.303 40.973 5.237
Malines. ...'.... 36.383 4.664 14.431 —
Turnhout 33.596 — 7.372 —
Catholiqu»» Sociali»Ua Libéraui „i,-4|??ng
Brabant.
Bruielles 99 725 57.512 59.934 11.851
Louvain 45.547 13.112 18.092 —
Nivelles 27.610 20.037 16.629 —
Flandre occidentale.
Bruges 26.464 — 11.168 5.295
Courlrai 37.230 4.131 12.034 3 807
Dixmude Furnes-Ostende . 32.358 — 16.507 —
Roulers-Thieit 45.542 — 6 982 -
Ypres 25.944 — 11.222 —
Flandre Orientale,
Gand-Eccloo 75.938 31.010 24 231 —
AIoBt 36.013 6.024 12.262 —
Hainaut.
Charleroi 36.896 73.950 22.216 —
Soignies 19.710 26.525 12,076 —
Liège,
Liège 48.292 65.118 25.983 —
Verviers 29.011 25.027 — —
Luxembourg.
Arlon-BastogDe-Marche . . 24.727
Neufchâteau-VirtoQ . . . 21.308
Namur.
Dinant-Philippeville . , . 34.479 15.523 11.431 Nainur. . , 36.636 24.374 13.567
Ces résultats mirent en lumière de notables défectuosités de notre système de repre'sentation proportionnelle, défectuosités qui n'avaient point autant frappé en 1900. On put calculer, par exemple, en ne tenant compte que des arrondissements où la R. P. fut appliquée, qu'il fallail 10.469 voix pour désigner un clérical, et 14.5o3 pour faire un député de l'opposition. Conséquence due, pour la plus grande part, au maintien de circonscriptions trop peu étendues pour une application complète du système proportionnaliste (1).
De nombreux commentaires, sur les événements d'avril et les élections de mai, remplirent, pendant plusieurs mois, les journaux, les revues, les conversations et les discours. Mais aucune direction nouvelle ne parut s'en dégager. Le parti libéral resta dans l'incertitude de ses tendances contradictoires. Les cléricaux très glorieux de leurs succès se montrèrent résolus à lutter avec plus de rigueur que jamais contre les socialistes. Un grand nombre de nos militants furent poursuivis devant les tribunaux. Parmi ces procès, le plus retentissant fut celui dirigé contre les blessés de la fusillade de Louvain. Il ne put arriver à justifier les consignes féroces données à la garde civique et le prétendu complot contre M. Schollaert dût être abandonné. Un jugement du 7 juillet 190i2 acquitta neuf des quatorze prévenus poursuivis, et condamna les autres, du chef de rébellion, à des peines sévères.
Le parti ouvrier, sans un instant de défaillance ni de découragement, se remit vaillamment à son œuvre d'organisation de la classe ouvrière.
Une répugnance marquée pour les alliances poli-
(1) Comparez avec les chiffres de 1894 et 1898, page 216, et ceux de 1900, pages 244-245.
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tiques, la nécessité de veiller de près à la confection des listes électorales, une certaine recrudescence d'esprit anti-clérical, une faveur croissante pour les œuvres d'émancipation économique et intellectuelle, telles furent, pour le parti socialiste, les conséquences de la crise de 1902.
L'EVOLUTIOX INDUSTRIELLE
CHAPITRE PREMIER Propriété collective et Propriété capitaliste {i
Quelque temps avant que les grèves d'avril 1893 ne viennent activer leurs travaux et interrompre leurs discours, certains membres de la Constituante belge, pénétrés de cette pensée que la lumière vient d'en haut et qu'il faut éclairer les masses, résolurent un jour de révéler aux classes inférieures les mystères du collectivisme.
Qu'il nous soit permis de contribuer modestement à cette propagande salutaire, en reproduisant la quintessence de ces remarquables débats.
(1) Ce chapitre a été publié, comme brochure de propaf^ande, en 1894. V. pour plus de développements, l'ouvrage d'EiiiLE Vandervelde, Le collectivisme et l'évolution industrielle, Paris, Société nouvelle de librairie et d'édition, 1900.
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§ 1. — Qu'est-ce que le Collectivisme
M. Graux. — C'est la suppression de la propriété privée, de la propriété individuelle.
M. Bara. — Vous devez dépenser pour vous-mêm© et pour votre famille ; vous ne pouvez pas constituer de propriété privée en dehors de cette consommation.
M. FÉRON. — Le collectivisme ouvrier ne poursuit que la mise en commun des instruments de travail.
M. Graux. — Y compris la propriété !
M. De Mot. — Et le capital !
M. Feron. — Kn tant qu'instrument de travail, évidemment.
M. Eeman. — Tout est instrument de travail ! (/!«nales Parlementaires, 28 mars, 1893.)
Nous ne pousserons pas l'imliscrétion jusqu'à demander à M. De Mot ce qui peut bien être capital sans être propriété, ni instrument de travail. Admirons plutôt cette étonnante déclaration de M. Eeman :
Tout est instrument de travail.
Ainsi donc, Monsieur le député, l'armoire dans laquelle vous enfermez vos enfants quand ils ne sont pas sages (voir aux Annales parlementaires) est un instrument de travail, au même titre que le pétrin d'un boulanger ou les métiers de la filature dont vous êtes actionnaire?
Je ne veux certes pas dire que cette armoire soit un moyen de jouissance — du moins pour vos enfants — mais je crois pouvoir affirmer que les socialistes vainqueurs ne la feront pas entrer dans le domaine collectif.
Au surplus, si voua désirez des renseignements pré-
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cis sur le collectivisme, peut-être ne ferez-vous pas mal d'aller un soir à l'école des orateurs de la Maison du Peuple : le premier ouvrier venu vous expliquera tiès clairement la distinction qu'il fait entre les moyens de production et les objets de jouissance ou de consommation.
Je demande pardon à ceux qui me lisent d'insister sur des notions aussi élémentaires, mais — étant données lesénormités que l'on débile sur le socialisme — puisqu'il se trouve des gens pour les dire, peut-être s'en trouve-t-il aussi pour les croire.
Et c'est à ceux-là que je sis^nale la définition que M. Schaeffle a donnée du collectivisme : Vappropriation collective de tous les moyens de production et de circulation. •
Ainsi donc, si le régime collectiviste devait s'étendre un jour à toutes les industries, la terre, les mines, les fabriques, les institutions de crédit, les moyens de tranport, feraient partie du domaine collectif et seraient exploités par des administrations publiques autonomes, sous la surveillance du pouvoir central.
Seulement, cela ne veut pas dire que, dès à présent, tous les instruments de travail doivent être appropriés collectivement, qu'il faut exproprier le tailleur de son aiguille, le menuisier de ea varlope, le campagnard du lopin de terre qu'il gratte péniblement.
§ 2. — Les limites du Collectivisme
La définition de &!. Schaeffle est exacte, mais incomplète : elle ne tient pas compte de cette thèse fondamentale du socialisme collectiviste :
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L'appropriai ion collective rn> s'impose, au point de vue de l'intérêt social, que dans les branches d'industrie où la concentration des capitaux a fait disparaître la pelil^ propriété, fondée sur le travail.
Ce ue sont donc pas les socialistes qui veulent enlever au paysan sa terre, au commerçant sa boutique, au petit patron son établi. Ceux-là sont expropriés, ruinés, décapitalisés par les gros capitalistes : la fabrique tue la manufacture, le grand magasin ruine le petit commerce, les propriétaires terriens des Etats- Unis font une mortelle concurrence à nos paysans.
Et pendant que les vaincus crèvent de faim ou sont mis en faillite, les capitaux se concentrent dans les mains des vainqueurs.
Cette concentration capitaliste aboutit aux conséquences suivantes :
4° La concurrence dégénère en monopole : quelques individus arrivent à dominer des branches entières d'industrie et forment des syndicats, des « trusts », des « cartels », pour faire hausser les prix au détriment des consommateurs.
2" Les entreprises doivent être administrées bureaucratiquement.
Dans la grande industrie, les capitalistes cessent de diriger eux-mêmes l'entreprise et se font remplacer par des employés et des directeurs salariés ;
3° Enfin la société tend à se diviser en deux classes héréditaires, dont l'une peut jouir de la propriété sans travail, tandis que l'autre doit travailler sans jouir de la propriété.
C'est ainsi, par exemple, que, d'après l'enquête belge de 1892 sur les salaires et les budgets ouvriers, 1,08 0/0 seulement des receltes provient d'autres revenus que du salaire ou des secours accordés par la bienfaisance.
Et, d'autre part, à côté de ces prolétaires sans propriété, combien n'y a-t-il pas d'individus dans la classe bourgeoise qui ont acquis leur propriété sans travail, et qui bornent leur activité à recueillir des timbresposle, à tirer des pigeons ou à se faire plumer dans quelque tripot?
C'est à celte catégorie d'individus — et non pas à la petite propriété — que les collectivistes s'attaquent. C'est exclusivement dans les branches d'industrie où la concentration capitaliste s'est déjà opérée, que leurs formules deviennent applicables.
Le collectivisme ne sera donc intégral que si la petite industrie et le petit commerce viennent un jour à disparaître complètement.
JSn attendant, il y a place pour la propriété privée, à côté delà propriété collective, non seulement pour les moyens de consommation, les objets mobiliers, le patrimoine de la famille, mais encore pour tous les petits moyens de production.
La petite industrie et le petit commerce constituent le domaine de l'association libre.
La grande industrie, au contraire, doit être le domaine du collectivisme et c'est pourquoi le Parti ouvrier demande et se borne à demander, l'expropriation pour cause d^utilité publique des mines, des carrières^ du sous-sol en général, ainsi que des grands moyens de production et de transport.
§3. — L'État et le Collectivisme
La transformation du régime capitaliste en régime collectiviste doit nécessairement être accompagnée de trans-
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formations corrélatives dans Vordre politique, par la transformation de l'Etat en administration des choses. (Déclaration de principes du Parti ouvrier).
Ce serait, en effet, une grave erreur de croire que le coileclivisme implique seulement la socialisation des moyens de production, la reprise par l'Etat des grandes industries.
S'il en était ainsi, la tyranniedu gouvernement ne vaudrait pas beaucoup mieux que celle des capitalistes. Les ouvriers de M. Liebaert, notre Ministre des chemins de fer, ont, il est vrai, une situation plus stable, des salaires plus réguliers que ceux de l'industrie privée, mais leur liberté est peut-être moins grande.
Nul doute que cette situation ne s'améliore sous la poussée du suffrage universel ; néanmoins, ce n'est pas à l'Etat, dans sa forme actuelle, que les collectivistes proposent de confier la direction des entreprises.
Il doit y avoir entre l'Etat, gouvernement des hommes, et l'Etat, administration des choses, la même séparation qu'entre l'estomac et le cerveau.
En régime collecùviste, les services publics seraient autonomes. « Conformément à des lois générales, et sous la surveillance de l'Etat, chaque branche deTéconomie sociale appartiendrait à un système particulier, ayant des subdivisions territoriales et des centres administratifs pour diriger la production et la répartition des biens » (Schaeffle).
Dès à présent, ce système est en action, pour une industrie tout au moins, dans la Nouvelle Galles du Sud.
Toutes les lignes de chemins de fer, dans cette colonie, appartiennent à l'Etat. Jusque dans ces dernières années, le gouvernement dirigeait lui-même leur exploitation. Mais, en présence des abus qui se produi-
saient, ie Parlement décida de confier celte expioitation à une Commission administrative, autonome, indépendante des partis politiques (1).
Cette Commission, composée de trois membres, choisis parmi les hommes les plus compétents au point de vue technique, ne peut êire révoquée que par un vo'e des deux Chambres.
Le président, sous sa responsabilité, jouit des pouvoirs les plus étendus. Même en cas d'opposition de ses deux collègues, il a le droit de passer outre.
On réunit ainsi tous les avantages de l'exploitation privée et de la propriété collective. Depuis que cette Commission fonctionne, les tarifs ont été abaissés, le personnel est mieux rémunéré et, néanmoins, il y a eu augmentation des recettes.
Dans la province de Victoria, à raison de circonstances locales, l'expérience n'a pas été aussi heureuse. Cependant, M. Eddy, qui a étudié de fort près le fonctionnement du système nouveau, déclare que « l'acte des chemins de fer, dans la Nouvelle Galles du Sud, sera considéré comme un des plus grands qui aient été votés ».
Nous constatons donc une double tendance dans l'évolution industrielle moderne : les industries tendent à se transformer en services publics; mais d'autre part, les services publics acquièrent une autonomie, une liberté d'action de plus en plus grandes.
(1) W.-M. AcwoBTH, Governement Railways in a démocratie State. {Economie jourjial, December 1892j. Cpr. Message du Conseil fédéral du 25 mars 1897, chap. v. Organisation des chemins de fer d'Etat ea Suisse, pp. 141 à 143.
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§ 4. — L'expropriation du capîtali>me
Comment pourra s'opérer l'exproprialioii des industries qui sont mûres pour le collectivisme?
Sans indemnité, si le Quatrième Etat, vainqueur, s'inspire des exemples de la bourgeoisie de 1792, confisquant sans scrupule les biens des prêtres et des émigrés.
Cela se fera- t-il? — Peut-être. — Faut-il le regretter? A coup sûr, car on frapperait, et ce serait une injustice, la propriété due au travail personnel aussi bien que la propriété acquise par le travail des autres.
Pour opérer l'expropriation de la classe maîtresse, conformément à la justice et en suivant la ligne de moindre résistance, il faut s'attaquer à ceux qui ne travaillent pas ou à ceux qui ne travaillent plus : aux propriétaires en frappant la rente et les valeurs consolidées ; aux morts, par la restriclion progressive du droit de succession.
C'est dans ce but que le Parti ouvrier demande, en même temps que l'abolition des impôts de consommation :!*• l'établissement de l'impôt progressif sur le revenu, sur les legs et les donations entre vifs ; 2° la suppression de l'hérédité ab intestat, sauf en ligne directe, dans des limites à déterminer.
Dans ces conditions donc, Tindemnité viagère que l'on paierait aux capitalistes vivants serait prélevée, en majeure partie, sur la succession des capitalistes morts. Et, de celte manière, on frapperait la société moderne dans son vice fondamental : l'inégalité du point de départ.
L'un de nos grands industriels, M. Ernest Solvay,,
le reconnaissait, en termes non équivoques, lorsqu'il écrivait, dès 1879 ;
Nous approchons peu à peu, mais inévitablement, de l'époque où un grand et dernier pas doit être imprimé à la civilisation ; l'abolition de l'esclavage et du servage n'a pas été complète, elle n'a pas porté sur la naissance ; l'homme civilisé naît encore noble ou roturier, maître ou valet, dans l'opulence ou le dénuement, après cela seulement il est libre ; et cette froissante et colossale inégalité du commencement d'une vie commune à parcourir, près de laquelle l'égalité qui suit n'est que dérisoire, est le dernier et le plus important débris du passé de l'humanité que nous ayons à faire disparaître pour qu'une association d'êtres intelligents devienne ce qu'elle doit être : également avantageuse et équitable pour tous, et ne fasse regretter à aucun de ses membres la lutte primitive et libre pour l'existence.
§ 5, — Esclaves et Prolétaires
N'est-ce pas une chose triste à penser que pareils regrets soient possibles ?
Et cependant, ces regrets ne seraient pas sans raison d'être, s'il faut en croire un des explorateurs du Congo, M. Jérôme Becker.
M. Becker eut un jour une très curieuse entrevue avec le Bonaparte de la province d'Equatoria, Miramrabô, c'est-à-dire le faiseur de cadavres, un vrai type de roitelet nègre, marchand d'hommes, voleur d'ivoire, brûleur de villages et tant soit peu cannibale.
Au récit des splendeurs de notre civilisation industrielle, le sauvage fut transporté d'enthousiasme, et s'écria que, dans ces beaux pays, les razzias devaient être inconnues et que, sans aucun doute, on se partageait fraternellement les richesses ?
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Embarrassante question, à laquelle M. Becker déclare qu'il n'osa pas re'pondre, qu'il n'osa pas avouer que beaucoup de nos travailleurs « libres » s'estimeraient heureux de n'être pas plus mal traités que les esclaves de Tippou-Tib ou les sujets du roi Msiri. En Afrique du moins — dit-il en substance — le droit général à la culture du sol rend impossible l'effroyable prolétariat qui ronge les sociétés modernes.
M. Becker a mis le doigt, sur la plaie : partout où il y a des terres fertiles à la libre disposition du premier occupant, le capitalisme et son corollaire le salariat ne peuvent naître. Chacun préfère travailler pour son compte et, à moins d'employer la contrainte ou la violence, personne ne parvient à vivre, sans rien faire, aux dépens d'autrui.
Tout le monde connaît l'histoire de ce grand capitaliste anglais qui partit pour l'Australie avec une cargaison de travailleurs et une voiture; il avait l'intention de se faire bâtir une maison par ses ouvriers, et de garder sa voiture, exactement comme en Angleterre. Mais, à ce que dit l'histoire, il lui fallut se résigner à demeurer dans sa voiture, car ses ouvriers le quittèrent pour aller travailler, à leur compte, sur les terrains libres d'alentour.
Dans nos pays, au contraire, les capitaux fructifient, automatiquement pour ainsi dire, sans qu'il soil nécessaire de recourir à la contrainte. Toutes les terres un peu fertiles sont occupées. Il existe des milliers et des milliers de travailleurs qui sont absolument dépourvus de tout cipital et qui, par conséquent, ne peuvent vivre qu'en se mettant au service, moyennant salaire, de ceux qui détiennent les moyens de production.
Seulement, il va sans dire que les capitalistes ne donnent pas gratuitement la jouissance de ces moyens
de producLion et qu'ils se font payer, sous forme de renie ou d'intérêt, l'usage de leur terre ou de leurs capitaux.
Les économistes bourgeois ne manquent p:is de dire que cela est parfaitement légitime, N'esl-il pas juste, naturel, inévitable, que le propriétaire d'un terrain, d'une fabrique, d'un capital quelconque, ne les mette à la disposition d'autrui que moj^ennant une rémunération? Pourquoi s'en dessaisirait-il pour les beaux yeux de son prochain ? Supprimez l'intérêt, vous tarissez les sources de l'épargne. Interdisez le bail à ferme, et les propriétaires laisseront leurs champs en friche.
A tout cela, je n'aurai garde de contredire. Dès l'instant où l'on admet le capitulât, il faut en accepter les corollaires. Vouloir supprimer l'intérêt et la rente en maintenant la propriété privée, c'est vouloir empêcher un pommier de donner des pommes, un troupeau de moutons de produire des agneaux.
Seulement, les socialistes soutiennent qu'à partir du moment où la propriété privée, fondée sur le travail personnel, a fait plîceà la propriété capitaliste, fondée sur le travail des autres, il y a un remède efflcace aux abus que cette transformation entraîne, et ce remède, c'eâiV ex tension du domaine collectif.
Dans toute branche d'industrie où les capitaux appartiennent à la nalion — les chemins de fer, par exemple — la rente et l'intérêt, en un mot les profits, sont absorbés par la communauté, au lieu de passer dans le coflfre-fort des individus. Si ce mode d'appropriation venait à se généraliser, si tous les moyens de production entraient dans le domaine public, nul n'aurait d'autres moyens d'existence que le travail — je laisse de côté, bien entendu, les institutions d'assurance et d'assistance.
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Ainsi se trouverait enfin réalisée cette parole de l'un des pères de l'Eglise : Ceux qui ne travaillent pas ne mangeront pas.
Aujourd'hui, hélas I c'est trop souvent le contraire : Ceux qui ne Iravaillt^nt pas mangent trop, ceux qui travaillent ne mangent pas assez.
§ 6. — Les gras et les maigres
Il y a des médecins qui font fortune en créant des sanatoria, où les riches vont se débarrasser de l'excès de leur graisse, et pendant ce temps-là, les administrateurs du Vooruit et du Volkibelang constatent qu'à la fin de chaque quinzaine, on voit invariablement décroître la consommation de pain, parce que les ouvriers gantois n'ont plus assez d'argent pour en manger à leur suffisance.
Voulez-vous retrouver ce douloureux contraste dans des proportions plus vastes, plus émouvantes encore? Et ce, dans le plus riche pays d'Europe, la France, dans la plus riche ville de France, Paris.
M. Manouvrier a dressé, d'après les statistiques de Bertillon, une carte démographique indiquant la taille moyenne des conscrits, l'intensité des maladies contagieuses, le nombre des illettrés, dans chacun des vingt arrondissements.
Les indications favorables sont teintées en rouge : les indications défavorables, en bleu.
Eh bien ! dès le premier coup d'œil, on constate une opposition véritablement effrayante entre le rouge, cœur de la ville, et la sinistre périphérie des faubourgs populaires : d'un côté, la taille des conscrits
est au-dessous de la moyenne de la race ; de l'autre, elle est au-dessus. Au centre, c'est le beau Paris, le Paris des larges boulevards, le Paris qui élit des conservateurs : les maladies sont rares, les ignorants clairsemés, la taille haute ; elle atteint son maximum (l'^,66)dansles quartiers de la Madeleine et des Champs- Elysées. Dans les faubourgs, au contraire, c'est le régime exclusif du bleu ; la séparation des classes ne se marque pas seulement dans l'antagonisme de leurs intérêts ou de la diversité de leurs tendances ; elle s'inscrit dans l'ossature des hommes qui les composent : la taille moyenne décroît à mesure que l'on s'enfonce dans les quartiers populaires ; et, symbolisme profond que n'expliquent pas seulement les hasards de la guerre elle atteint son minimum dans le quartier du Père Lachaise, où la Commune, agonisante, concentra son effort suprême, et vit périr la sainte canaille de ses derniers défenseurs.
Devant de pareils faits, qui, dans l'enceinte d'une seule ville, constatent la dégradation collective de plus d'un million d'hommes, il est inévitable que les prolétaires en viennent à se poser certaines questions, grosses de foudroyantes tempêtes.
Celle-ci, par exemple : combien coûte, à la communauté; l'entretien d'un millionnaire qui ne fournit aucun travail, — il en est, à coup sûr, — et qui prélève tous les ans quelque vingt-cinq mille francs sur le revenu national?
Le calcul est simple : 25.000 francs = le prix de 10.000 journées de travail de 2 fr. 50, ce qui est à peu près la moyenne des salaires en Belgique. En d'autres termes, grâce à cette poule aux œufs d'or qui s'appelle le capital, quiconque s'est donné la peine de naître millionnaire, obtient gratuitement, et chaque année, le
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prix de lO.OUO journées de travail. Si cet heureux mortel devait être entretenu par un seul homme, il faudrait que ce pauvre diable peiue pendant trente ans, et plus, pour produire une valeur égale au revenu de son maître. Si, dans notre complexe organisation sociale, le phénomène n'apparaît pas avec cette clarté révohitionnaire, c'est parce que la dîme capitaliste pèse sur un grand nombre de têtes : au lieu d'un homme travaillant trente ans, il y en aura par exemple cent qui devront donner tous les ans 30 0/0 de leur produit, ou bien trois cents qui seront obligés d'en abandonner 10 0/0. Mais qui soutiendra que la diffusion d'une injustice ait pour résultat de la faire disparaître?
Il n'est guère douteux que si la question se posait dans ces termes extrêmes, — propriété sans travail et travail sans propriété, — si les classes en pre'sence se composaient exclusivement, l'une de fainéants exploiteurs, l'autre de travailleurs exploités, la solution ne se ferait pas longtemps attendre. Malheureupement, ou heureusement, cela dépend des points de vue, la lutte des classes ne produit pas dans de telles conditions de simplicité. A côté des parasites, dans toute la force du terme, il y a, dans la classe bourgeoise, un grand nombre d'hommes, le plus grand nombre même, qui ne vivent pas exclusivement de la substance d'autrui. Ce sont à la fois des travailleurs et des capitalistes : leur revenu dérive pour partie de leur travail, pour partie du travail des autres, et c'est leur exemple qu'on invoque pour soutenir que les profils du capital sont légitimes.
Nous allons examiner brièvement l'argumentation de ceux qui parlent ainsi, et démr)ntrer que les profits de la classe capitaliste ne sont nullement en rapport avec les services qu'elle rend à la communauté.
CHAPITRE II
Les profits des capitalistes.
Si nous prenons un industriel quelconque, à la fois capitaliste et chef d'entreprise, ses profits peuvent être décomposés en trois éléments :
1° Rémunération des capitaux mobiliers et immobiliers engagés dans l'entreprise {rente et intérêt) ;
2° Rémunération du travail de direction ;
3° Prime d' assurance contre les risques.
Je pense que nous pouvons écarter immédiatement de la discussion ce dernier élément : les ouvriers qui crèvent de faim en temps de crise, et qui sont jetés sur le pavé quand on ferme l'usine, courent des risques au moius aussi grands que le patron qui est menacé de faire faillite. Au surplus, si le risque existe pour les individus, il n'existe pas pour la classe capitaliste. Les individus perdent, gagnent, spéculent, agiotent : la classe, quoiqu'il arrive, s'enrichit aux dépens des travailleurs. C'est ainsi, par exemple, que certains cliarbonnages sont en perte, et que leurs actionnaires se ruinent, mais, sauf quelques années exceptionne les, l'industrie charbonnière, dans son ensemble, rétilise constamment des bénéfices. Toutes autres conditions
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restant égales, la collectivité, devenant propriétaire des mines, ne courrait, par conséquent, aucun risque de faire des pertes.
De ce côté donc, aucun argument à tirer en faveur du système capitaliste. En revanche, on insiste sur les autres éléments du profit, et l'on soutient que le maintien de l'hérédité capitaliste est indispensable, parce que la classe bourgt-oise remplit, et qu'elle seule peut remplir, deux fonctions essentielles :
1° C'est elle qui capitalise, qui accumule le capital social ; 2° qui dirige la production industrielle et les opérations commerciales.
En réalité, donc, les capitalistes seraient de véritables fonctionnaires, avec plus de responsabilité et plus d'initiative, et, en échange de leurs services, ils reçoivent le salaiie du travail de direction qu'ils fournissent, et le salaire des privations qu'ils s'imposent en épargnant, au lieu de manger leur blé en herbe.
Qu'il y ait une âme de vérité dans cette argumentation, nous ne songeons nullement à le contester. Si les capitalistes venaient à disparaître, du jour au lendemain, on s'apercevrait, à coup sûr, qu'ils ne sont pas complètement parasites ; mais, en revanche, il n'est pas difficile de démontrer :
1° Que, de plus en plus, leur classe exerce les fonctions qui lui incombent de manière défectueuse et onéreuse ;
1° Que d'autres organes pourraient remplir ces fonctions, et commencent, dès à présent, à le faire, dans des coniJiliuns beaucoup plus satisfaisantes.
C est ce que nous allons examiner successivement pour la direciiou des entreprises et les nécessités de la capitalisation.
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§ 1. — Direction des entreprises
A entendre la plupart des économistes, c'est la rémunération du travail de direction qui constitue la majeure partie des profits : les prolétaires ne gagneraient donc rien à l'appropriation collective, puisqu'il faudrait payer, sous forme de traitements, ce que les capitalistes reçoivent maintenant, sous forme de profits. Bien plus, ils y perdraient sans doute, parce que le fonctionnaire prendrait sa tâche bien moins à cœur que l'entrepreneur libre.
L'argument ne manque pas d'une certaine portée dans la petite, et môme dans la moyenne industrie, lorsqu'il s'agit d'un paysan qui peine avec deux ou trois valets de ferme, ou d'un filateur de Roulers ou d'Ecloo, qui entre dans sa fabrique avant l'aube, vêtu cmme le dernier de ses ouvriers, travaille d'arrache-pied pendant treize et quatorze heures et souvent, après que la cloche a sonné pour les autres le repos du soir, s'use encore les yeux à faire de la comptabilité.
En revanche, il existe des industries, de plus en plus nombreuses, à mesure que les capitaux se concentrent, où la part du travail de direction ne représente plus qu'une faible partie des profils, et où la personne de l'entrepreneur cesse de se confondre avec celle des capitalistes ; c'est le domaine des sociétés anonymes, dirigées bureaucraliquement par un personnel de salariés.
L'exemple le plus frappant que nous puissions choisir, c'est l'industrie charbonnière. Transportonsnous au pays noir : nous y trouverons tout un peuple de travailleurs, des ouvriers, des ingénieurs, des directeurs de charbonnages. Les uns gagnent 1.000 francs, d'au-
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très 100.000; tous, néanmoins, sont des salariés. iMais ce qu'on ne voit pas, ce qui ne semble pas exister, ce sont les propriétaires. Où sont-ils? où se cachent-ils? à qui appartiennent ces charbonnages? Demandez-le à ce vieux bouilleur, qui erre là-bas, près des terris, et il vous répondra, comme le père Bonnemort, dans Germinal : « Je ne sais pas... à des gens ! » Des gens que l'on ne connaît pas, qui ne viennent jamais dans le pays, qui mangent leurs renies à la ville et qui ne savent peut-être pas où est la fosse dont leur famille est actionnaire de père eu fils.
Eh bien 1 je vous pose cette question : Supposez que la collectivité exproprie ces actionnaires, fasse rentrer les charbonnages dans le domaine public, procède de même à l'égard de toutes les industries où la propriété et le travail sont complètement séparés, qu'y aura-t-il de changé ? Y aura-t-il une tonne de charbon en moins sur le marché du monde? Les métiers s'arrêteront-ils dans les linières, les self-aclors dans les fabriques de coton ? Les ouvriers cesseront-ils de puddier, de laminer, de souffler des manchons dans les verreries ; les cornues gigantesques cesseront-elles de digérer les matières premières dans les usines de produits chimiques? Non! Ce qu'il y aura de changé, c'est qu'un certain nombre de parasites, — personnellement indemnisés, — ne pourront transmettre à leur intéressante progéniture les moyens d'exploitation dont ils disposent ; c'est qu'à partir de ce moment, les flots de richesses que le travail humain fait jaillir, iront dans les caisses de l'Etat ou des compagnies de travailleurs, au lieu d'aller se déverser dans les cofl'res-forts des capitalistes.
C'est pourquoi, dans toutes les industries où la production se fait sur une grande échelle, où les capitaux sont concentrés en quelques mains, où l'entreprise est
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dirigée bureaucratiquement, les collectivistes réclament l'appropriation colleclive des moyens de production. Dans la petite industrie, au contraire, où l'expropriation présenterait actuellement des difficultés insurmontal)le8, et peut-être des inconvénients au point de vue de la prodr.clion, sans grands avantages au point de vue de la répartition : c'est le domaine de l'entreprise privée, capitaliste aujourd'hui, coopérative demain.
§ 2. — Capitalisation
L'autre fonction essentielle que l'on assigne à la classe capitaliste, c'est l'accumulation, par l'épargne, des capitaux nécessaires à la production.
De celte initiative laissée aux particuliers résultent deux conséquences, contradictoires, mais également nuisibles à la communauté : chez ceux qui épargnent, l'avarice de la fourmi ; chez ceux qui n'épargent pas, la prodigalité de la cigale. La capitalisation livrée à elle-même, c'est l'égoïsme, l'iustinct propriétaire, la sécheresse de cœur chez les uns, le gaspillage, l'insouciance, les folles et inutiles dépenses chez les autres.
Mais, dira-t-on sans doute, comment ferez-vous pour remplacer l'épargne individuelle?
Ce que l'on fait déjà dans les sociétés coopératives ou dans les services publics : la société ou l'Etat prélève sur les bénéfices de l'exploitation ce qui est nécessaire au développement de l'outillage et àla marche de l'entreprise.
Au lieu de l'épargne individuelle, nous aurons l'épargne collective. .
L'élite de la classe ouvrière, dès à présent, au lieu
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de porter son argent à la caisse d'épargne, constitue le patrimoine collectif des syndicats, des coopératives, des secours mutuels. Au lieu d'être propriétaire d'un livret de cent francs, le socialiste affilié à la Maison du Peuple devient co-prupriélaire d'une grande boulangerie, d'un magasin de charbon, d'une épicerie, d'un capital de plusieurs centaines de mille francs. Le côté égoïste de l'épargne disparaît ; ses avantages se multiplient à l'infini.
Et, ce qui marque mieux encore la possibilité et l'extension croissante de la capitalisation collective, c'est l'agrandissement continu du patrimoine collectif, du domaine public, depuis un demi-siècle. 11 existe, dès à présent, dans tous les pays, un certain nombre d'industries, où l'accumulation des capitaux n'est pas l'œuvre des particuliers, mais celle de l'Etat ou des communes. C'est le cas, par exemple, pour l'industrie des chemins de fer, les postes, les télégraphes, les téléphones, la fabrication de la monnaie, le service des eaux et du gaz dans certaines villes.
Pourquoi n^en serait-il pas de même pour les charbonnages, comme en Prusse ; l'industrie du tabac, comme en France ; la fabrication de l'alcool, comme en Suisse.
Ce n'est pas là du collectivisme, dira-t-on. Sans doute, car ces industries sont des dépendances de l'Etat, et ne jouissent d'aucune autonomie. Il n'en est pas moins vrai que leur appropriation par la communauté constitue un premier pas vers le collectivisme.
§ 3. — Collectivistes saks le savoir
La plupart des adversaires du collectivisme ne se rendent pas assez compte que cette doctrine ne fait que
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prolonger les tendances sociales actuelles. Beaucoup de bourgeois se figurent naïvement que le régime cullectiviste s'établira tout d'un bloc, ou bien ne s'établira pas du tout. Et ceux-là diraient volontiers, comme LouisXV : (( Après nous le déluge »; Rodbertus nous promet un répit de cinq siècles; Lassalle n'est pas loin de nous en accorder deux. Ce sera pour nos arrière-petits-uevcux.
Ergo, dormons sur les deux oreilles, et si les socialistes veulent devancer l'échéance fatale, nos fusils de garde civique sont prêts à faire cause commune avec les baïonnettes des payans.
Or ça! regardez donc autour de vous, bonnes gens. Voyez les grèves qui se multiplient, les émeutes qui éclatent de toutes parts, les insurredions qui se succèdent avec la régularité de phénomènes naturels : vous comprendrez que nous sommes déjà dans la fumée de la révolution sociale.
Et si vous voulez vous rendre compte des transformations de la propriété depuis un siècle, voyez la progression des budgets dans les grands pays démocratiques, et spécialement en Franceou en Angleteire. lien est des Etats comme des hommes: d'après le montant de leurs dépenses on peut généralement se faire une idée de l'importance de leur domaine.
Saluez ce budget d'un milliard, disait M. Thiers, en l8-"i0, à la Chambre française, vous ne le verrez plus.
On est arrivé aujourd'hui à 4 milliards 235 millionsde francs.
En Angleterre, le budget de l'Etat dépasse actuellement 4 milliards, rien que pour les services civils, soit le centuple de ce qu'il était en 1817. Et le phénomène se marque, avec une évidence plus grande encore, dans les municipalités : leurs dépenses ont doublé depuis vingt ans et s'élèvent aujourd'hui à plus d'un milliard et demi.
288 m. — l'évolution industrielle
Le socialisme communal a conquis droit décile dans la plupart des grandes villes d'Ecosst» eld'Anglelerre. Glasgow, par exemple, nous donne une idée assez nette de ce qui existera dans quelques années, à Bruxelles, à Gand ou à Liège :
La cité a organisé l'enseignement obligatoire et gratuit; elle ofTre un reias aux enfants nécessiteux fréquentant les écoles publiques, elle fournit aux habitants le gaz, les appareils d'éclairage et de chauffage et elle éclaire les escaliers communs des maisons à plusieurs logements; propriétaire des tramways, elle met à la disposition des ouvriers des trains presque gratuits, le matin et le soir; des salles de natation, des lavoirs publics; elle a fait plus encore : après avoir exproprié des quartiers encombrés, elle a construit des maisons qu'elle loue aux familles les moins aisées.
Pour subvenir à ces dépenses croissantes, la municipalité de Glasgow, de même que les autres municipalités anglaises, recourt, — outre les emprunts, — à deux sources de revenus : V impôt et les bénéfices réalises par les industries socialisées. Celte dernière source de revenus devient de plus en plus importante ; d'après M. Sidney "Webb, le domaine collectif des communesanglaises comprend notamment le quart des lignes de tramw^ays et la moitié des usines à gaz du Uoyaume-Uni.
D'autre part, en même temps que le domaine collectif s'étend, la propriété privée prend un caractère de plus en plus relatif. Avec le progrès des lois de fabrique, les capitalistes arriveront à devoir se gérer à peu près de même que les directeurs d'une entreprise collectiviste : une industrie où la journée de travail serait fixée par la loi, où les ouvriers participeraient aux bénéfices, discuteraient les règlements, feraient avec les patrons des contrats collectifs, délibéreraient avec
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eux dans les chambres d'explication, de conciliation et d'arbitra2f«, ressemblerait au moins autant à un service public qu'à une entreprise privée.
Joignez à cela les progrès du régime coopératif, que l'on pourrait appeler le collectivisme Sf^iontané, et vous en arriverez à conclure que toutes les tendances de l'industrie et du monde moderne, concourent à la désagrégation du régime capitaliste : la coopération dans la petite industrie, le collectivisme proprement dit dans la grande, les progrès de l'association ouvrière et de la législation industrielle dans toutes les branches de la production.
Dans la répartition des richesses sociales, la part de l'Etat et celle des travailleurs augmente ; donc, par voie de conséquence nécessaire, la part du capital diminue ; Hutluence grandissante du domaine collectif exerce sur le taux des profits une influence aussi fatale, aussi irrésistible que l'attraction delà lunesur le niveau des marées. 11 y aura plus ou moins de secousses, de crises, d'oscillations secondaires^ mais il est inévitable que le collectivisme constitue un jour la forme dominante.
Dans une pareille société, où les capitaux trouveront un placement d'autant plus difficile que le domaine privé aura des proportions plus réduites, il est incontestable que les rentiers, les oisifs, les inutiles auront la vie dure.
En revanche, la communauté disposera d'un magnifique patrimoine qui lui permettra d'agir puissam. ment, par des institutions de toute espèce, sur le développement intellectuel, moral et matériel de tous et de chacun de ses membres.
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CHAPITRE III
Les objections.
On fait généralement à la théorie collectiviste les objections suivantes :
Du côté des anarchistes : le collectivisme n'abolit pas le salariat.
Du côlé des conservateurs :
1° Productivité décroissante du travail à mesure que la propriété collective prendra de Textension ;
2° Lésion permanente de la liberté individuelle, affaiblie ou détruite par l'omnipotence de l'Etat ;
3" Impossibilité des dépenses de luxe, qui sont le charme de la vie, la fleur des civilisations modernes.
Nous examinerons brièvement ces diverses objections.
§ 1. -— Maintien du Salariat.
Il est parfaitement exact que la socialisation des moyens de production n'implique pas nécessairement l'abolition du salariat.
Les ouvriers des arsenaux de l'Etat sont des salarie's
au même titre que les femmes de la Linière gantoise ou les boulangers du Vooruit.
Ce n'est certes pas notre idéal. Nous aspirons ardemment aux transformations morales qui rendront possibles la coopération de tous les producteurs d'abord, et peut-être aussi, — car il n'est idéal si pur que l'avenir ne puisse réaliser, — la communauté anarchiste, débordante de fraternité et de richesse, où chacun faisant ce qu'il voudrait, comme dans l'abbaye de Thélène, donnerait selon ses forces et prendrait selon ses bes.iins.
Mais il faudrait, pour en arriver là, que les écorces de nos cerveaux, si frustes et si grossières encore, soient immensément développées et raffinées. Et c'est à des réformes immédiatement réalisables qu'il faut demander les premiers éléments de cette transformation : l'instruction répandue à flots, la journée de travail réduite, la consommation de l'alcool restreinte ou supprimée, — autant de moyens d'améliorer la race et de préparer l'avènement des formes sociales de l'avenir.
Il faut tenir compte de ces transformations morales pour appréciera leur juste valeur les autres objections des adversaires du collectivisme.
§ 2. — Diminution de la Productivité
En ce qui concerne le travail d'exécution : les ouvriers, recevant le produit intégral de leur travail, sous déduction du prélèvement nécessaire aux besoins de la collectivité, — seraient beaucoup plus stimulés au travail que sous le régime actuel.
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En ce qui concerne le travail de direction. — Nous avons vu que dans les industries où la lormule colleclivi-te devient applicable, la direction des affaires appartient, dès à présent, à des administrateurs salariés.
En quoi le directeur d'un charbonnage deviendraitil naoins diligent parce que sou traitement lui serait payé par l'Etat, au lieu de lui être assuré par quelques douzaines d'actionnaires?
A ne considérer que l'intérêt pécuniaire, la force motrice des deux systèmes serait sensiblement équivalente. Mais il faut tenir compte, en faveur de la solution collectiviste, d'un facteur moral dont l'influence ira toujours grandissant : au lieu d'être les subordonnés d'une société anonyme, ceux qui dirigent actuellement l'armée industrielle deviendraient les hommes publics, investis par les travailleurs eux-mêmes d'un mandat de confiance, aiguillonnés, non seulement par leur ambition personnelle, mais par des sentiments altruistes dont il est impossible de méconnaître les incessants progrès.
Les officiers de nos armées n'hésitent devant aucun sacrifice, y compris celui de leur vie, pour maintenir l'honneur du drapeau. Faut-il en attendre moins des capitaines de l'industrie, quand ils cesseront d'être des garde-cbiourmes ou des chefs de mercenaires ? Nous ne saurions nous résigner à admettre que cette abnégation, cette énergie,, cette solidarité que l'on obtient des homme?, quand il s'agit d'envoyer du plomb à leurs semblables, on ne puisse l'obtenir quand il s'agira de leur donner du pain.
§ 3. — Omnipotence de l'Etat.
A ceux qui pre'tendent que le collectivisme étoufferait, dans toutes ses manifestations, la liberté humaine,
on pourrait se borner à répondre que rien ne serait changé : autant vaudrait être tyrannisé par les employés de l'Etat que par les employés des patrons.
Mais nous pouvons laisser de côté cet argument négatif, et nous ne contesterons certes pas que notre Elat moderne, l'Etat gendarme, l'Ktat veilleur de nuit, remplirait fort mal les multiples fonctions qui lui incomberaient en régime collectiviste. Autant vaudrait charger les brigadiers de la gendarmerie, les commissaires de police, les vieilles culottes de peau qui peuplent nos régiments, de diriger les usines, d'administrer les universités, de conserver les musées ou de former les bibliothèques.
L'Etat capitaliste, nous l'avons dit, a pour but le gouvernement des hommes : il lui faut des pouvoirs centralisés, des ministres à poigne, des soldats obéissant aveuglément à la consigne ; élargissez son domaine et vous créez une vaste caserne, vous instaurez une république de ronds de cuir !
L'Etat collectiviste, au contraire, aura pour but l'administration des choses. Il lui faudra nne organisation décentralisée, des hommes de science et de pratique, Jv,:- forces industrielles auxquelles on demandera surtout de la spontanéité et de l'initiative.
Aujourd'hui, suivant l'expression de Saint-Simon, l'Etat est l'organe de ceux qui ont contre ceux qui font. Demain, il sera l'organe de ceux qui font contre ceux qui ont.
§ 4. — Impossibilité des dépenses de luxe
L'un de nos plus savants magistrats me disait un jour : (1 Qui donc, dans votre société collectiviste,
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pourra faire des consommations de luxe, manger les perdreaux et le foie gras, boire le Champagne et le bourgogne, orner sa maison d'œuvres d'art? »
Je me suis efforcé de calmer ces légitimes inquiétudes, en lui faisant observer que l'idéal ne consiste pas précisément à payer tout le monde quatre francs par jour et à établir, pour tous les citoyens, le cirage de bottes obligatoire.
Néanmoins, il ne faut pas se dissimuler que l'abaissement graduel des profits du capital aura pour résultat de diminuer les dépenses de luxe, avec beaucoup plus d'efficacité que les lois somptuaires proposées jadis par le vieux Caton. Seulement, ici encore, il est fort probable que les idées se modifieront en même temps que les circonstances, et que le luxe public, fécond en jouissance pour tous, se substituera, dans une large mesure, au luxe privé, qui coûte tant de misères et de souffrances ; car on peut ériger en règle que les choses les plus superflues sont produites par les gens à qui manquent les choses les plus nécessaires.
Avez-vous déjà songé, en voyant une mondaine aux premières loges d'un théâtre, que, sur chacun des accessoires de sa toilette, il y a peut-être du sang et des larmes. La matière première de son éventail à monture d'ivoire, c'est une défense d'éléphant, volée dans quelque village nègre, et Stanley vous dira qu'aucune d'elles n'arrive sur les marchés d'Europe sans avoir coûté la vie à un ou deux êtres humains. Son écharpe de dentelles a été faite, pour un salaire de famine, par une de ces malheureuses que la nature de leur travail voue fatalement à la tuberculose. Peut-être la batiste de son mouchoir a-t-elle été tissée par un de ces ouvriers de Cambray, qui, — de l'aveu d'un ministre, — en sont réduits à aller dans les cours des distilleries
manger la pulpe des betteraves, dont les cochons ne veulent pas. Et si vous me parlez de ses diamants, je vous signale la description des mines du Cap par le capitaine Becker : les ouvriers nègres sont gardés, nuit et jour, par des geôliers armés de revolvers et chargés, — pour éviter que les noirs avalent et emportent des pierres précieuses, — d'analyser leurs excréments, après les avoir purgés d'office.
Nous ne pensons pas assez à ces choses. Les femmes ne savent pas ce que chacun de leurs bijoux représente de forces perdues et d'existences sacrifiées. Les enfants des riches sont élevés à l'écart du pauvre ; ils en ignorent presque l'existence, comme ce prince des légendes hindoues, que son père tenait enfermé dans ses beaux palais et ses jardins en fleurs, pour cacher à ses yeux les chagrins et les misères de ce monde. Mais, de plus en plus, ces ignorances deviennent impossibles, car les pauvres pénètrent dans les jardins, s'assemblent autour des palais. Les uns demandent du pain, parce qu'ils sont affamés ; mais il en est d'autres qui réclament quelque chose de plus : ce qu'ils veulent, ce qu'ils exigent, ce qu'ils sauront prendre au besoin, c'est une place au soleil, au soleil de l'art et de la science. Ils ne revendiquent pas seulement le collectivisme des biens matériels, mais encore le collectivisme des trésors intellectuels. Au surplus, l'un ne va pas sans l'autre : le capitalisme engendre le luxe privé, la science fragmentaire et l'art pour l'art « formule désespérée des natures ortistes qui n'entendent plus l'écho leur répondre » ; le socialisme développera le luxe collectif, la science coordonnée et consciente de son but final, l'art compris par la masse et fécondé par elle.
Lorsque l'humanité, au lieu d'être asservie par les machines sera servie par ses esclaves de fer, on verra
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renaître ces merveilleuses floraisons que la Grèce fit éclore, grâce aux loisirs que lui faisaient ses esclaves de chair. Comme au siècle de Périciès, les maisons seront simples, mais, dans la splendeur des monumt-nts, tous pourront contempler la ra<iieuse beauté des chefsd'œuvre. Et alors s'effaceront les dissentiments et les haines qui nous séparent et nous déchirent, pour faire place à celte foi profonde, que nos ancêtres ont connue pendant les deux grandes époques de leur histoire : l'anliquité polythéiste, au temps où les dieux, du Parihénon profilaient leur blancheur sur le ciel pur de la Grèce ; le Moyen Age chrétien, lorsque les plus humbles des artisans et les plus hautains des philosophes courbaient également la tête sous les arceaux des cathédrales gothiques.
Lettre au « Courrier de Bruxelles » (1) (1895).
Vous m'avez demandé un exposé du Collectivismej abstraction faite de toute critique du régime capitaliste. C'est formuler une conclusion, sans parler des motifs qui la justifient.
J'accepte cependant, parce que les faits — malheureusement— parlent d'eux-mêmes, et que, d'ailleurs, l'Encyclique Rerum novarum condamne le régime actuel avec autant de sévérité que le Manifeste des Communistes.
Nous sommes donc d'accord sur ce que je ne ferai pas. Reste à savoir ce que je ferai.
Vous prétendez m'imposer « la description détaillée et complète de tous les rouages de la Société collectiviste ». C'est à peu près comme si l'on exigeait d'un chrétien l'exposé minutieux des conditions d'existence dans la vie future !
(1) Cette lettre fut adressée par Emile Vaadervelde à un journal catholique, le Courrier de BruxeUes, ea réponse à ua article où il avait été prié de faire un exposé objectif de la couceptiou collectiviste.
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Si je consentais à me placer sur ce terrain, vous me reprocheriez avec raison de sortir du domaine scientifique pour m'envoler vers les châteaux de l'hypothèse.
Nous ne sommes pas de ces architectes sociaux qui veulent, du jour au lendemain, reconstruire la société sur des plans nouveaux.
Ce qui distingue précisément le socialisme positiviste du socialisme utopique, c'est qu'il considère la Société, non pas comme un mécanisme, mais comme un tout organique, soumis aux lois de l'évolution.
Et de même qu'il serait absurde de vouloir prédire la destinée d'un enfant quand il commence à se former dans les entrailles de sa mère, de même il serait prétentieux, ou naïf, de vouloir décrire « dans leurs plus minutieux détails » les sociétés collectivistes de l'avenir.
Tout ce que nous croyons pouvoir affirmer — en nous appuyant sur les antécédents historiques et les tendances actuelles — c'est que le régime qui tend à se substituer au régime capitaliste sera caractérisé par les traits suivants :
1° Au point de vue de la propriété : appropriation collective des moyens de production et de circulation (terre, mines, fabriques, instruments de crédit, moyens de transport) — les moyens de consommation restant propriété personnelle.
2° Au point de vue de la production : direction des affaires, livrées aujourd'hui à des capitalistes concurrents, par des administrations publiques autonomes, sous la surveillance de l'Etat.
3» A M point de vue de la répartition : rémunération des travailleurs, proportionnée soit à leurs besoins, soit à la valeur de leur travail. Sur ce dernier point,
nous aurons à nous expliquer dans la troisième partie de notre exposé.
En résumé donc, le Collectivisme intégral implique trois conditions, relatives à la propriété, à la production et à la répartition.
Des réalisations, fragmentaires et incomplètes, de cet état de choses se rencontrent déjà dans la société actuelle.
L'appropriation collective existe dès à présent pour le domaine de l'Etat et des communes.
La production est socialisée, comme elle le serait en régime collectiviste, dans un certain nombre de vastes entreprises, — nationales et internationales, — telles que la société Solvay,. pour la fabrication de la soude, le Syndicat des fabricants de pinceaux de Nuremberg ou les trusts des raffîneurs de sucre ou de pétrole aux Etats-Unis.
Enfin, les sociétés coopératives de production, ou, tout au moins, certaines d'entre elles, réalisent approximativement notre idéal au point de vue de la répartition des produits.
Mais, nulle part, les trois conditions que nous venons d'énumérer ne se trouvent réunies dans une même institution : les domaines de l'Etat sont exploités en mode capitaliste ; les industries socialisées au point de vue technique appartiennent à des particuliers ; les sociétés de production n'ont généralement qu'un minuscule patrimoine.
Seulement, on voit fort bien que tout pas en avant, dans le sens de l'appropriation collective de la production socialisée ou de la répartition égalitaire, constitue un acheminement vers le Collectivisme intégral. Or, il est impossible' de dénier que les tendances sociales actuelles, — aussi bien que les principes de justice qui
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les influencent, poussent irre'sistiblement les sociétés modernes dans celle direction.
C'est ce que nous allons brièvement examiner au triple point de vue de l'appropriation, de la production et de la répartition.
§ 1. — L'Appropriation
Le principe, ou plutôt la constatation de fait, qui sert de base aux théories collectivistes, se trouve formulée de la manière suivante dans la déclaration de principes du Parti ouvrier belge :
Les richesses, en général, et spécialement les moyens de production, sont ou des agents naturels ou le fruit du travail, — manuel et cérébral. — des générations antérieures aussi bien que de la génération actuelle; elles doivent, par conséquent, être considérées comme le patrimoine commun de l'humanité.
Le droit à la jouissance de ce patrimoine, par des individus ou par des groupes, ne peut avoir d'autre fondement que l'utilité sociale, et d'autre but que d'assurer à tout être humain la plus grande somme possible de liberté et de bien-être.
Dans notre pensée donc, le droit de propriété n'a rien d'absolu. 11 se fonde exclusivement sur l'utilité générale. « La richesse, sociale dans sa source, doit être sociale ilans son emploi » (A. Comte).
La propriété — ou mieux, la possession — peut être privée, personnelle, si l'intérêt général le permet ou l'exige, mais, pour t]ue nous admetiions cette justification, il faut que cet intérêt soit démontré.
En d'autres termes, tandis que la présomption est
aujourd'hui en faveur de l'individualisme, dès l'instant où on admet notre point de départ — qui se justifie par la critique du Capitalisme — la présomption est en faveur du Collectivisme.
Est-ce à dire que nous réclamions immédiatement, d'un seul bloc, l'appropriation collective de tous les moyens de production et de circulation ?
Le soutenir, c'est méconnaître cette thèse fondamentale du socialisme collectiviste :
L'appropriation collective n'est socialement utile que dans les branches d'industrie où la concentration des capitaux a fait disparaître la petite propriété, fondée sur le travail.
Ce ne sont pas les socialistes qui veulent enlever au commerçant sa boutique, au petit patron son établi, au paysan le lopin de terre qu'il gratte péniblement. Ceux-là sont expropriés, ruinés, décapitalises par les gros capitalistes : la fabrique tue la manufacture, le grand magasin écrase le petit commerce, les farmers des Etals-Unis font une mortelle concurrence à nos campagnards.
Et pendant que les vaincus crèvent de faim et courent à la faillite, les capitaux se concentrent dans les mains des vainqueurs.
Or, c'est à ces derniers, — et non pas à la petite bourgeoisie travailleuse, — que les collectivistes s'attaquent. C'est exclusivement dans les branches d'industrie où la concentration capitaliste s'est déjà opérée, que leurs formules deviennent applicables.
La petite industrie et le petit commerce constituent le domaine, le champ d'expériences de l'association libre.
La grande industrie, au contraire, doit être le domaine du collectivisme et c'est pourquoi le Parti ouvrier réclame, et se borne à réclamer :
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L'expropriation pour cause d'utilité publique des mines, des carrières, du sous-sol en général, ainsi que des grands moyens de production et de transport.
Remarquons au surplus que l'exéculion progressive de ce programme ne fera que prolonger les tendances qui existent déjà dans la société actuelle. Depuis quelques années, en effet, l'extension progressive du domaine collectif, — chemins de fer, canaux, téléphones, monopoles de l'alcool, du tabac, des allumettes, etc. — constitue l'un des phénomènes les plus caractéristiques de l'évolution sociale. On peut dire que, dès à présent, tous les gouvernements font du collectivisme sans le savoir.
Bien que nous ayons l'intention d'exposer, plutôt que de discuter, il est impossible de passer sous silence l'objection suivante, que l'un des chefs du parti catholique, M. Beernaert, reproduisait il y a quelques mois dans un discours prononcé au début de la période électorale de 1894 : « Qu'est-ce que les grands moyens de production? A partir de quel moment un moyen de production devient-il suffisamment grand pour devenir expropriable ? Cette distinction entre la grande et la petite propriété est nécessairement arbitraire ».
L'objection serait péremptoire,nou8le reconnaissons bien volontiers, si l'expropriation devait s'effectuer sans indemnité. Nous sommes les premiers à dire que la limite serait impossible à définir et que la confiscation brutale, révolutionnaire, sans indemnité accordée aux individus, léserait une infinité d'intérêts respectables et, — contrairement à la justice, — infligerait le même sort aux travailleurs qui auraient épargné et aux épargneurs qui auraient fait travailler les autres.
En revanche, l'objection tombe dès l'instant où on admet le principe de l'indemnité aux individus. Peu
leur importe alors qu'on les exproprie, puisqu'ils reçoivent la contre-valeur de ce qu'ils abandonnent.
Mais, dira-t-on, où donc la collectivité trouvera-t-elle les ressources nécessaires pour exproprier?
Eu faisant payer par la classe capitaliste dans son ensemble les indemnités accordées aux individus, en indemnisant les vivants au moyen du capital des morts.
C'est pourquoi le Parti ouvrier inscrit à son programme :
1'^ Suppression de l'hérédité ab intestat, sauf en ligne directe et dans des limites à déterminer;
2° Impôt progressif sur les legs et donations entre vifs (sauf en cas de libéralités faites à des œuvres d'utilité publique).
Grâce à cet impôt progressif, qui deviendrait de plus en plus sévère et absorberait une part de plus en plus grande de successions et donations entre vifs, l'Etat disposerait de ressources suffisantes pour augmenter progressivement le domaine collectif.
Remarquons en outre, qu'à mesure que s'étendra ce domaine, les revenus collectifs iront en augmentant et faciliteront, par conséquent, la reprise d'industries nouvelles.
§ 2. •— La Production
Nous avons indiqué le but poursuivi par les collectivistes, — socialisation des moyens de production, — les moyens que Ton propose pour y arriver sans convulsions révolutionnaires, — limitation de pins en plus stricte de r hérédité. Mais, jusqu'à présent, nous n'avons pas touché aux problèmes de la production et de la répartition.
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On pourrait, il est vrai, ne rien changer au système actuel et concéder le domaine collectif à des individus ou à des groupes, moyennant intérêt, loyer ou fermage. Il y aurait toujours cela de gagné que ces profits iraient à tous, au lieu d'aller à quelques-uns. Néanmoins, la plupart des collectivistes vont plus loin et demandent la socialisation, non seulement des moyens de production, mais de la production même.
On objecte que cette socialisation du travail porterait atteinte à la liberté individuelle, parce que l'Etat centraliserait l'autorité exercée et partagée aujourd'hui par des centaines de chefs d'industrie.
Nous ne voulons pas examiner si les prolétaires perdraient au change et si l'autorité impersonnelle de l'Etat qui, dans un régime démocratique, émanerait de leur volonté même, ne vaudrait pas infiniment mieux que l'autorité personnelle d'un patron, ne connaissant d'autre règle que son bon plaisir.
Inutile de disputer sur ce point, car ce que les collectivistes demandent, ce n'est pas VElatisation, mais la Socialisation de la production.
En d'autres termes, ce n'est pas à l'Etat politique, chargé du gouvernement des hommes, qu'ils proposent de confier l'exploitation du domaine collectif. Comme le dit fort bien M. Schaeffle, le savant et impartial critique des théories socialistes, en régime collectiviste les services publics seraient autonomes : « L'exploitation productive pourrait et devrait être aux mains d'établissements et de corporations distinctes qui, sous la simple surveillance du gouvernement et sous l'empire des lois, exerceraient leur industrie d'une manière indépendante ».
C'est ce qui existe déjà,pour l'exploitation des chemins de fer, dans plusieurs colonies anglaises, et notam-
ment dans la Nouvelle Galles du Sud. Le comité d'exploitation, nommé par le Parlement, reste absolument distinct des ministères proprement dits et ne subit pas le contre-coup des fluctuations ministérielles.
Au surplus, il n'est pas nécessaire d'aller si loin : l'administration des chemitis de fer de J'Etat, en France, présente une organisation analogue et, sous nos yeux mêmes, dans les Fédérations du Parti ouvrier, nous trouv(jns une miniature de ce que sera la séparation des pouvoirs politiques et des fonctions économiques en régime collectiviste.
Les affiliés de la Maison du Peuple font partie à la fois de la Coopérative, — organe économique, — et de la Fédération Bruxelloise, — organe politique. Ces deux assemblées se composent, à peu de chose près, des mêmes membres. Elles exercent une assez grande influence l'une sur l'autre : la coopérative alimente, au moins en partie, les groupes politiques ; ces derniers réagissent à leur tour sur le mouvement coopératif. Les deux organisations ne sont donc pas séparées l'une de l'autre, pas plus que l'estomac et le cerveau ; mais elles conservent leur autonomie et sont administrées par des hommes différents : d'un côté ceux qui ont des aptitudes politiques ; de l'autre, ceux qui ont des aptitudes commerciales.
Il en sera de même dans les sociétés collectivistes.
Mais, dira-t-on, ce ne sont là que des grandes lignes, des indications trop vagues. Quelle sera donc l'organisation interne des services publics collectivistes'? Et l'on nous demande d'entrer dans les détails, de décrire minutieusement et ne varietur les rouages de la société nouvelle.
A cela notre réponse est bien simple.
S'agit-il de l-'avenir, de l'organisation des services
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publics au xxi'' ou au xxii* siècle ? C'est affaire à nos arrière-neveux.
S'agit-il, au contraire, du présent, des industries déjà socialisées^ ou qui ne tarderont pas à l'être?
Alors on est en droit de nous demander des explications et nous sommes prêts à les fournir. 11 ne s'agit plus de savoir ce que les services publics peuvent être un jour, mais de rechercher ce qu'ils sont aujourd'hui et d'indiquer ce qu'ils doivent être.
Ce qu'ils sont ? L'expoaé des motifs du projet de loi présenté à la Chambre belge par MM. Berge et consorts, sur la situation des fonctionnaires, est instructif à cet égard. Traitements insuffisants, initiatives paralysées, libertés politiques réduites à néant.
Ce qu'ils doivent être? Le projet Berge contient à cet égard des dispositions excellentes ; il donne satisfaction aux griefs les plus criants, en garantissant au personnel une rémunération convenable, des conditions d'avancement dégagées de tout arbitraire et le droit de participer, comme tous les autres cito3^ens, à la discussion des affaires publiques.
Mais ce ne sont là que des palliatifs et la situation exige, d'après nous, des transformations beaucoup plus radicales, l'introduction du principe socialiste dans l'organisation des services publics.
C'est pourquoi le Parti ouvrier propose :
La création de comités élus par les ouvriers et les employés des services publics pour débattre avec l'administration centrale les conditions de rémunération et d'organisation du travail.
Grâce à cette intervention directe et constante des intéressés, l'organisation interne des services publics ne serait pas réglée par des dispositions inflexibles, appli-
cables partout et toujours ; elle s'adapterait à la diversité et aux variations du milieu et pourrait, par conséquent,subir des transformations progressives, à mesure que se transformera la société même.
§ 3. — La Répartition
Au point de vue de la rémunération des travailleurs, de la répartition des produits, nos adversaires triomphent parfois de l'apparente contradiction des formules socialistes.
Les communistes disent : à chacun selon ses besoins ; les collectivistes : à chacun selon son travail.
Cette contradiction disparaît, dès l'instant où on admet que ces deux formules correspondent à des stades différents de l'évolution sociale.
Notre idéal, nous avons déjà eu l'occasion de le dire, c'est le communisme : de chacun selon ses forces ; à chacun selon ses besoins ; mais cet idéal implique un développement moral, un esprit de solidarité qui ne se rencontre guère, actuellement, que dans les communautés restreintes, les couvents, par exemple, ou les groupes communistes des Etats-Unis.
Peut-être le temps viendra-t-il où des sociétés entières s'élèveront à ce degré de moralité. Mais, en attendant qu'un jour si bleu arrive, nous sommes collectivistes, et disons : à chacun selon son travail.
On objecte, immédiatement, que nous n'avons pas de commune mesure du travail, qu'il est impossible de déterminer exactement ce qui doit revenir à chacun, lorsque plusieurs travaillent ensemble à un même ouvrage.
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C'est parfaitement vrai. Notre formule de répartition est donc nécessairement em[ùriqae, et l'aveu nous coûte d'autant moins qu'à ce point de vue le capitalat n'a rien à reprocher au colleclivisme.
Comment, enetïet, se détermine la rémunération du travail, sous le régime actuel? La concurrence des capitaux privés sert de régulateur; les travailleurs sont attirés par les industries et les localités où ils trouvent un salaire, et le meilleur salaire. C'est la loi de l'offre et de la demande. Le surplus du produit revient au capitaliste, qui l'affecte soit à sa consommation personnelle, Soit à la reconstitution et au développement de son capital.
Que se passera-t-il, maintenant, en régime collectiviste?
La collectivité, disons l'Etat, — pour être plus clair, tout en étant moins exact, — l'Etat, disons-nous, se substitue au capitaliste et pourvoit aux besoitis généraux de la société, à la reconstitution et au développement du capital social.
Le surplus est affecté à la rémunération du travail, mBÏ^ comment va s'effectuer la répartition?
Nous retrouvons ici, — en tant que son application est actuellement possible, — la formule communiste : à chacun selon ses besoins. Tous les travailleurs, en tant qu'hommes, ont un droit égal à ce qui est nécessaire à la satisfaction de leurs besoins essentiels. H y a donc un minimum au-dessous duquel leur rémunération ne peut descendre, et ce minimum, — le salaire normal de Engels, — peut être déterminé, avec une approximation suffisante, dans chaque groupe social et dans chaque localité.
Ainsi donc, la collectivité prélève sa part, et les travailleurs ont droit au salaire minimum.
Reste rexcéJeut des produits, ou plutôt des valeurs produites.
Comment s'effectuera la répartition de cet excédent?
On peut concevoir que ce partage se fasse sur pied d'égalité, mais dans l'état actuel des choses, ce mode de répartition ne pourrait être qu'exceptionnel.
Dans la plupart des cas, à notre avis, il est indispensable que la rémunération soit, autant que possible, en rapport avec la valeur du travail fourni par chacun.
La hiérarchie des traitements, qui existe aujourd'hui dans les services publics, ne disparaîtrait pas en régime socialiste. Seulement, au lieu d'être fixée par voie d'autorité, elle serait établie [)ar les intéressés euxmêmes. C''est ce qui existe en fait, dès à présent, dans les sociétés coopératives.
Le collectivisme n'impli(jue donc pas nécessairoment égalité de rémunération. Et ceci nous permet de répondre à cette objection banale que, dans une société collectiviste, tous voudraient exercer les métiers leg plus agréables et les plus faciles. Il faudra donc, diton, employer la contrainte pour obtenir une juste répartition des forces de travail. Le service de la vi'iange sera obligatoire comme l'est actuellement le service de la garde civique.
Ne voil-on pas qu'à ce point de vue le régime collectiviste dispose des mêmes moyeus d'action que le régime capitaliste ?
Qu'est-ce qui se passe aujourd'hui, quand il y a trop d'ouvriers dans une branche d'industrie? les salaires baissent; au contraire, quand il yen a trop peu, les salaireî! montent.
La même sanction existerait dans une société collectiviste : la part de l'Etat prélevée et le salaire minimum payé, la part de<;hacun dans l'excédent à répartir se-
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rait d'autant plus petite que les partageants seraient plus nombreux.
Par conséquent, les métiers encombrés seraient peu rémunérateurs ; les métiers désertés, les tâches ingrates ou périlleuses recevraient une rémunération plus considérable.
Est-ce à dire que, dans notre pensée, les choses doivent se passer, nécessairement, comme nous venons de le décrire? Evidemment non. Nous ne prétendons pas dire ce qui sera, mais ce qui pourrait être, ou ce qui devrait être.
Dans l'idéal collectiviste, il y a incontestablement une part d'hypothèse ; mais c'est une hypothèse vérifiable, qui sert à diriger nos efïorts et à montrer le but lointain des réformes immédiates que noas poursuivons.
En résumé donc, notre plan, non pas de reconstruction sociale, mais de transformacion sociale, peut se formuler, dans ses grande lignes, d'une manière très simple.
Au point de vue du but : appropriation collective des moyens de production et de circulation.
Au point de vue des moyens : limitation graduelle de l'hérédité ab intestat et du droit de tester. — Extension progressive du domaine collectif.
Au point de vue de l'organisation du travail : autonomie des services publics ; séparation du gouvernement des hommes et de l'administration des choses.
Au point de vue de la répartition : minimum de salaire, et, au moins transitoirement, rémunération supe'rieure du travail qualifié.
On peut repousser ce programme d'application immédiate, le considérer comme éminemment subversif, mais nous croyons échapper au reproche d'être resté dans le vague, et de nous être borné à des généralités déclamatoires.
lY
LA OUESTlOxV AGRAIRE (I)
Au printemps dernier, un des membres du gouvernement belge, M. A. Nyssens, se trouvant de passage à Paris, assistait à un banquet d'économistes. Au dessert, naturellement, on parla des progrès du socialisme, — c'est le Mane, Thecel, Phares des banquets bourgeois, — et d'aucuns manifestèrent des craintes à l'endroit de la Belgique. Notre ministre s'efforça de les dissiper, et démontra fort doctement que le socialisme, incapable de faire des recrues en dehors de la classe industrielle, était arrivé à son apogée dans notre pays ; désormais, il ne pourrait que décroître, et jamais, au grand jamais, il ne pénétrerait dans les campagnes.
Les élections législatives, qui eurent lieu trois mois après, ont montré ce que valaient ces prédictions. Quelques milliers de voix déplacées, et, malgré le vole plural, c'en était fait de la majorité conservatrice : le nombre de nos députés doublait, comme a doublé le
(1) Conférence faite, par E. Vandervelde, à l'IJôtel des Sociétés savantes, le 14 décembre 1896, sous la présidence de Jean Jaurès, organisée par le Groupe des étudiants collectivistes.
nombre de nos suffrages. Il fallut que toutes les forces de la bourgeoisie se coalisent, pour nous barrer le chemin. La marée socialiste, débordant les bassins houillers, s'est répandue dans les campagnes de la Wallonie, et, suivant la ligne de moindre résistance, elle s'est avancée, le long des voies ferrées et des voies navigables, jusque dans les Flandres et les Ardennes. Bref, les arrondissements considérés comme agricoles, tels que Nivelles, Dinant, Pliilippeville, Thuin, d'autres encore, ont apporté des milliers de suffrages aux candidats du Parti ouvrier.
Néanmoins, il ne faudrait pas conclure de ces résultats que, dès à présent, le socialisme agraire soit très puissant en Belgique : beaucoup d'électeurs qui habitent la campagne ne sont pas des paysans, et beaucoup de paysans, qui votent pour nous, comme parti d'opposition, ne peuvent être considérés comme di véritables socialistes.
§ 1. — Les Infiltrations industrielles
Beaucoup d'habitants de la campagne ne sont pas des paysans.
En effet, de tous les pays du continent, la Belgique est, de loin, le plus industrialisé (i). Tandis qu'en
(1) ScHAKFFLK, Deutsche Kern und Zeilfragen. Berlin, 1895. p. 192.
Sur 100 personnes occupées il y a :
Suisse
France près do ia moitié de la population se compose d'agriculteurs, chez nous, au contraire, la population agricole est inférieure à un tiers. Les cheminées de fabrique sont aussi nombreuses dans nos campagnes, que les moulins à vent dans les polders de la Hollande. Autour du pays noir, aux pays des pavés et des pierres de taille, les cultivateurs se mêlent aux carriers, aux marbriers, aux ouvriers des fours à chaux et des fabriques de phosphate:^. Ailleurs, dans les campagnes flamandes ou les vallées agrestes du Brabanl Wallon, des industriels, en quête de main-d'œuvre à bon marché, désireux d'échapper à l'inffuence des syndicats ouvriers, ont établi des centaines d'usines, et se rattrapent sur les salaires de l'augmentation du prix des transports.
De plus, il y a quantité de villages qui ne possèdent pas un seul établissement industriel, mais où habitent, néanmoins, un trèrf grand nombre d'ouvriers de fabrique.
Dans le but de venir en aide aux chefs d'industrie en lutte contre les sociétés de résistance, tout en ayant l'air d'adopter une mesure démocratique, l'administration des chemins de fer a organisé des trams ouvriers, avec des tarifs d'abonnements réduits, qui transportent tous les jours, dans les villes et les centres industriels des centaines d'ouvriers habitant la campagne. On espérait ainsi réduire les syndicats à l'impuissance, inonder le marché de forces de travail à vil prix, abaisser le standard of life de la population industrielle par la
D'après Dknis, La Dépression économique et Vhistoire des prix, Bruxelles, 1895 :
licosse
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concurrence des ouvriers ruraux. Seulement, il est arrivé, et il devait nécessairement arriver que les armes qu'on dirigeait contre nous, se retournent, — comme les flèches de Saint-Sébastien, — contre nos adversaires. Les charbonniers flamands, qui font, tous les jours, jusqu'à deux heures de train pour aller travailler dans les mines du Borinage et du Centre, les maçons, les menuisiers, lesplafonneurs, qui débarquent tous les matins à Bruxelles, n'ont pas tardé à se développer, au contact de leurs camarades. Ils ont acquis les mêmes besoins, manifestent les mêmes exigences et professent les mêmes opinions. Tous les soirs, dans les trains qui les emportent, on entend des chansons socialistes, et c'est à eux, en grande partie, qu'il faut attribuer nos progrès électoraux dans les arrondissements qu'ils habitent.
11 est évident que, dans ces conditions, socialisme à la campagne et socialisme agraire ne sont pas une seule et même chose. En etfet, nous pourrions fort bien avoir la majorité dans certains villages, qui ne possèdent pas d'établissements industriels, sans avoir fait un seul adepte parmi les paysans, et ce, grâce aux ouvriers qui ont conservé leur domicile d'origine.
Néanmoins il est tout naturel que ces ouvriers, — propriétaires, souvent, d'un lopin de terre et se trouvant en contact permanent avec les cultivateurs proprement dits, — exercent une influence considérable sur les opinions des paysans qui les entourent. Et ce d'autant plus, que les régions où ces infiltrations industrielles se sont produites, sont en même temps celles où la culture intensive et les industries agricoles, — distilleries, brasseries, fabriques de chicorée, raffineries, etc., — rendent la population rurale plus accessible à la propagande sociaUste.
Rien de plus caractéristique à ce point de vue que rinfluence de l'industrie sucrière et de la culture des betteraves, — le légume révolulionnaire par excellence. L'aire de dispersion de cette culture (d'après les cartes du dernier recensement agricole) correspond exactement aux arrondissements ruraux où le socialisme a pris le plus grand développement. Cela s'explique parfaitement, étant données les transformations profondes que la dite culture produit dans la mentalité et la situation matérielle de ceux qui s'y livrent (1).
D'abord « la betterave exige une main-d'œuvre plus considérable que les céréales ou la culture herbagère ; les ouvriers ruraux constituent également, à eux seuls, le personnel des fabriques de sucre : celui-ci^ composé d'un petit noyau d'ouvriers à l'année, est décuplé à l'époque de la fabrication et offre ainsi du travail aux ouvriers des champs dont les travaux sont finis». Il va sans dire que ce prolétariat mixte, mi-industriel, mi-agricole_, épouse facilement les idées des ouvriers de fabrique proprement dits.
En outre, le contact continuel et obligé des exploitants agricoles avec les employés, ingénieurs, administrateurs des fabriques de sucre et avec les commerçants d'engrais ou de matières premières alimentaires pour le bétail, le développem.ent des moyens de communication, dont la culture de la betterave a causé la création par des transports si considérables vers les fabriques de sucre (charbon, coke, sucre, mélasse, betteraves, pulpes, etc.), favorisent le développement intellectuel de la population agricole, et, en même temps, accentuent le caractère capitaliste de la culture. Les ou-
(1) V. sur ce point Jadoul, La culture de la betterave à sucre et son rôle dans l'économie générale de l'agriculture, — 3e Congrès international d'agriculture, I, p. 205.
vriers des grandes fermes sont traités, et se comportent, comme des ouvriers industriels. Quant aux petits cultivateurs, — propriétaires ou fermiers, — ils sont entièrement sous la coupe des fabricants de sucre, qui leur imposent des contrats léonins, se réservent, fréquemment, le droit de fixer, sans contrôle, le poids et la tare des livraisons faites, en un mot, leur apprennent à connaître, par expérience personnelle, toutes les rigueurs de l'ex[)loitation capitaliste.
Ces diverses circonstances, jointes aux causes générales qui tendent à la prolétarisation des paysans, créent, naturellement, un milieu favorable au dévelop" pement du socialisme, parmi les ouvriers agricoles et les petits cultivateurs.
Est-ce à dire, cependant, que tous ces gens soient désormais à nous ; qu'il ait suffi, pour cela, d'un ou deux ans de propagande, nécessairement superficielle ? Ceux qui prendraient, à cet égard, leurs désirs pour des réalités, s'exposeraient, pour l'avenir, aux déceptions les plus amères. En réalité, s'il y a dans la Wallonie beaucoup de paysans qui votent pour les socialistes, parce qu'ils sont mécontents et que nous sommes le principal parti d'opposition, cela ne veut pas dire qu'ils adhèrent à tout noire programme et qu'ils soient, dès à présent, acquis au socialisme collectiviste. Nous en sommes aux premiers défrichements. La culture intensive sera l'œuvre de demain (1).
§ 2. — La Répartition du i<ol
S'il convient de ne pas se faire d'illusion sur le dé-
(1) Sur les progrès réalisés depuis 1896, au point de vue de la propagande socialiste et de l'organiïîation des caoïpaguards, V, notre étude sur la coopération rurale en Belgique, dans la Revue d'éconoinie politique, 1902.
veloppement actuel du socialisme agraire en Belgique, il ne paraît pas douteux, d'auîre part, que ses progrès seront plus rapides que dans les autres pays du continent, parce que la transformation capitaliste de l'agriculture y est plus avancée, les charges hypothécaires plus lourdes, le divorce de la propriété et du travail plus complet.
Tandis qu'en Allemagne, la partie du t^ rritoire exploitée en location représente seulement 14,68 0/0, et en France, à peu près 20 0/0 de l'ensemble du domaine cultivé (1), en Belgique, sur JOO hectares de terre, — abstraction faite des forêts et des terres incultes, — il y en a 31 qui sont exploités en faire valoir direct et 69, presque les deux tier^, qui sont exploités par des fermiers (2).
Nous ne savons pas, tant les statistiques officielles sont imparfaites, à combien de propriétaires appartiennent les 1.3U0.O()O hectares cultivé? en location. Le recensement agricole nous renseigne sur le nombre des exploitants ; il ne nous apprend rien sur le nombre des exploiteurs. Or, petite culture ne veut nullement dire petite propriété. L'Irlanda, par exemple, où 741 personnes (1,68 0/0 de l'ensemble des propriétaires) possèdent 46 0/0 du sol, est un pays de petite culture : les landlords trouvent intérêt à diviser leur domaine en un grand nombre de petites exploitations. Même phénomène dans nos Flandres: tel |>ro[)riétaire, — et nous en connaissons, — possède la plus grande partie, vuire même la totalité des terres d'un village ; mais il les divise en plusieurs fermes, parce qu'il tire plus de rente
(1) Albert Schaeffls, Deutsche Kem-und Zeit fragen. Berlin, 1895, p. 193.
(2) Recensement 'agricole, 1895, Partie analytique, p. 25.
de douze petits fermiers que d'un seul gros, qui saurait lui tenir la dragée haute.
Le nombre des fermiers est donc connu, mais les propriétaires sont enveloppés d'un impénétrable nuage ; le Dieu-capital reste invisible, accroupi dans son tabernacle.
Une enquête qui mettrait ces choses au clair serait du plus puissant intérêt, mais on peut être assuré que le gouvernement ne la fera pas : il y a des vérités qui ne sont pas bonnes à dire.
Tout au plus, pouvons-nous évaluer, avec une grossière approximation, la charge que l'état actuel des choses fait peser, directement sur les fermiers, indirectement sur tous les travailleurs agricoles. A raison de 91 francs l'hectare, — moyenne fixée par le dernier recensement (1895), — et en multipliant par le nombre d'hectares donnés en location, on arrive, chiffres ronds, à 120 millions de francs annuellement, sans compter les intérêts des créances hypothécaires, qui peuvent être évalués à plus de 35 millions.
Que ce prélèvement capitaliste, grossi de tous les frais d'entretien de l'Etat, soit la cause principale de la misère qui règne dans nos campagnes, c'est ce qui apparaît, clair comme le jour, quand on compare deux régions, l'Ardenne et la Flandre, dont la première conserve, à peu près intactes, les formes archaïques de la propriété, tandis que l'autre est presque complètement envahie par la propriété capitaliste.
Le tableau suivant montre, en effet, que le faire valoir direct recule et que le nombre des fermiers-locataires augmente, à mesure que l'on va du sud-est au nord-ouest de la Belgique :
Pour cent hectares
En propriété
Luxembourg . . .
Limbourg ....
Namur
Liège
llainaut
Brabant
Anvers . . . . .
Flandre orientale. .
Flandre occidentale. .
Le Royaume . . ".
En location.
Cette réduction du faire valoir direct et ces progrès de l'appropriation capitaliste coïncident d'ailleurs avec le perfectionnement et l'intensification des cultures.
Nulle part, peut-être, — ainsi que l'a montré Emile de Laveleye — on ne saisit mieux qu'en Belgique les rapports de cause à effet qui existent entre la nature des terrains, les modes de culture et les formes de la propriété foncière.
Si l'on fait abstraction du Bas-Luxembourg et de la région des joo/f/t?;'s, qui occupent une portion fort restreinte du territoire, on retrouve dans les autres régions agricoles — Ardenne, Condroz, Hesbaye, Flandre etCampine — toute l'histoire de l'appropriation du sol dans notre pays.
1° Sur les hauts plateaux de l'Ardenne, terrains soulevés de l'époque primaire, couverts en grande partie de bois et de pâtis, la pratique de l'essarlage est encore en vigueur : comme des mouchoirs perdus sur la montagne, on y voit, au printemps, les satis emblavés d'avoine, se détacher en vert pùle, sur les côtes cou-
vertes de genêts et de bruyères. Une grande partie du sol appartient encore aux communes: le gros delà population se compose de petits propriétaires indépendants, produisant surtout des valeurs d'usage, et protégés contre la concurrence du dehors par l'insuffisance des moyens de communication (1),
En un mot, le régime Ardennais a conservé le caractère que présentait, à un moment donné, le pays tout entier; mais, à mesure que nous descendons des hautes fagnes vers les bords de la mer, cette situation se modifie : les procédés de culture s'améliorent, les communaux disparaissent et l'on voit augmenter le nombre des propriétaires sans travail et des travailleurs sans propriété.
2° Dans la région Condrusienne — terrains de formation secondaire, entre l'Ardenne et les bassins houillers — l'essartage fait place aux jachères et à l'assolement triennal ; l'épeautre occupe encore une fraction notable du territoire; les communaux sont fortement réduits. Chaque village a son château ; la majeure partie des terres — divisées le plus souvent en grandes fermes — appartiennent à des hobereaux, qui perpétuent dans cette contrée les traditions féodales.
3° La Hesbaye, plus moderne et plus capitaliste, couvre de son argile grasse presque tout le territoire des provinces de Hainaut, du Brabant et de Liège. C'est la Beauce de la Belgique, le pays du froment et des fabriques de sucre. On y trouve beaucoup de grandes et de moyennes fermes. Néanmoins, le mor-
(1) La monographie agricole de l'Âi'denne, publiée en 1899 par le Ministère de l'aftriculture, montre cependant que, depuis quelques années, l'introduction des engrais chiaiiquea a modifié profondément les conditions de la cuUure ardennaise.
cellement de la culture y a fait des progrès dans ces dernières années.
4» Enfin, dans les sab!es des Flandres — • terrains de formation moderne — merveilleusement fertilisés par l'incessant travail de vingt générations, les procéde's de culture atteignent leur maximum de variété et de perfection.
Du haut des clochers de la plaine flamande, la campagne tout entière s'étale, comme un lapis merveilleux, où se marient harmonieusi.-ment les corolles jaunes du colza, l'incarnat des trèfles, le bleu si doux des fleurs de lin et les opulentes pétales violettes des pavots. C'est le jardin de la Beli^ique ; suivant un vieux proverbe local, la bêche du paysan y a découvert des mines d'or. Seulement, nous avons vu que, dans la Flandre occidentale, quatre-vingt-quatre hectares sur cent n'appartiennent pas au fermier (]ui les cultive. La terre donne des fruits magnifiques, mais ceux qui les produisent n'en ont que la plus maigre part.
Sic vos, non vobis, melUficatis, apes.
En Ardenne, au contraire, où les procédés de culture sont encore si primitifs, la plus grande partie des terres — 66 0/0 — sont exploitées en faire valoir direct et chaque paysan peut prendre son bois, envoyer son porc à la glandée, sa vache à la paisson, dans la forêt communale. Il n'y a guère de riches, mais il n'y a pas de misérables. Nulle part, en Belgique, le budget de la bienfaisance n'est moins chargé, la proportion des secours plus insignifiante. Nulle part aussi les salaires augmentés ne sont aussi élevés, tandis que, dans les Flandres si fertiles, ils descendent fréquemment, pour des ouvriers nourris à la ferme, de pommes le terre et de pain noir, au-dessous de l fr. par jour I
Nous nous retrouvons en présence de cette antinomie redoutable qu'un économiste du commencement du xix^ siècle caractérisait en disant que les pays riches sont ceux où la masse de la population est pauvre, les pays pauvres, ceux où la masse de la population 66 trouve dans une aisance relative. Le développement du paupérisme est en raison directe du développement de la propriété capitaliste, et, d'autre part, le développement de celle-ci — ou d'une autre forme, équivalente ou supérieure, au point de vue de la productivité — est la condition nécessaire des progrès de la culture.
La propriété ardennaise, cultivée personnellement et isolément par le paysan-propriétaire, assure à ce dernier lorsque, bien entendu, elle n'est pas hypothéquée, le produit intégral de son travail. Seulement, elle exige, pour se maintenir, un ensemble de conditions que le développement des moyens de communication tend à faire disparaître : quand toute cette région sera sillonnée par les chemins de fer vicinaux, la population deviendra plus dense, les communaux seront défrichés, partagés ou vendus, la production de valeurs d'usage fera place à la production de valeurs d'échange, la concurrence étrangère se fera sentir, et la propriété fondée sur le travail personnel devra être remplacée par d'autres formes d'appropriation.
Par contre, la propriété capitaliste, telle qu'elle existe dans la Hesbaye ou dans les Flandres, est incontestablement supérieure, au point de vue du rendement et de la perfection des procédés de culture, mais elle a pour conséquences fatales la pau[)érisation des travailleurs agricoles et la formation d'une classe de propriétaires parasites, dont la plupart ne mettent jamais les pieds dans leur domaine.
Ainsi dono, la propriété privée, fondée sur le travail personnel, est supérieure au point de vue de la justice, inférieure au point de vue de la production ; la propriété capitaliste, fondée sur le travail d'autrui, est supérieure au point de vue de la production, inférieure au point de vue de la justice.
Pour résoudre cette antinomie, il faut — ainsi que César De Paepe l'a adiiiiraMeœent montré dans un rapport célèbre sur la propriété collective — procéder par synthèse, réaliser une forme d'appropriation qui soit aussi favorable, plus favorable même à la justice que la propriété paysanne, et aussi favorable, plus favorable même à la production agricole que la propriété capitaliste. L'évolution capitaliste aboutit donc à la socialisation du sol, aussi bien que des autres moyens de produclion.
§ 3. — Les difficultés de la propagande socialiste dans les campagnes
Théoriquement, rien de plus facile à justifier que ces conclusions collectivistes, surtout dans un pays où, comme nous venons de le voir, plus des deux tiers du sol sont cultivés par des fermiers locataires, tandis que le tiers restant est hypothéqué pour une notable partie de sa valeur ; mais, pratiquement, il ne faut pas se dissimuler que la pénétration de ces idées dans nos campagnes se heurte à de multiples obstacles.
D'abord, et surtout, l'agriculture n'est pas encore suffisamment industrialisée ; la pratique de l'association — capitaliste ou coopérative — commence seulement à se répandre. — Le morcellement des exploi-
lations (829.000, d'après le recensement de 1895), l'isolement des producteurs, l'cibsence de relations fréquentes entre les travailleurs ruraux, [)roduisent les mêmes efi'els, le même individualisme que le travail en chambre dans les villes: les ouvriers ne se sentent pas les coudes ; les fermiers, au lieu de former des ligues pour l'abaissement des fermages, se disputent les terres, surtout les petites parcelles, avec acharnement ; les petits propriétaires, alors même qu'ils sont ruinés, endettés, décapilalisés, transformés en mainmorlahles de leurs créanciers — comme le Courtecuisse des Paysans de Balzac — restent attachés obstinément à leur propriété-fantôme, ou plutôt à leur propriété-vampire.
Ajoutez à cela des obstacles plus immédiats, mais qui déiivent, en dernière analyse, de la même cause profonde: le misonéïsme des paysans, leur méfiance invétérée à l'égard de tout ce qui leur vient de la ville, le dualisme des langues — aux portes de Bruxelles commencent les terrge incognitx de la campagne flamande — et, surtout dans les Flandres et dans la Gampine, la question religieuse, les préjugés contre le socialisme, soigneusement entretenus par le clergé local.
A quelque temps des élections dernières, du haut de toutes les chaires de vérité du royaume, on tonnait contre les socialistes, destructeurs de la religion, de la propriété et de la famille. Tel curé de campagne s'en allait chez un de ses paroissiens^ armé de son parapluie et traç^iit des lignes dans les champs pour montrer ce qu'on leur prendrait et ce qu'on leur laisserait, en cas de victoire socialiste. Quantité de bonnes gens étaient persuadés que ceux qui avaient deux vaches seraient contraints d'en donner une.
Néanmoins l'exagération de ces attaques nous est plutôt un avantage : les paysans, en effet, ne tardent guère à s'apercevoir que les socialistes n'ont pas le pied fourchu, qu'ils ne couchent [las avec douze femmes à la fois, comme Jean de Leyde, et que leurs expéditions de propagande n'ont pas pour but d'opérer des razzias de bestiaux.
A partir de ce moment, ils cessent de frapper nos propagandistes, et se risquent à les écouler, ou, tout au moins, à lire, en cachette, les brochures que des pelotons de cyclistes s'en vont distribuer, chaque dimanche, au sortir de la messe, dans les environs des grandes villes. Mais, si nos paysans commencent à écouter ou à lire, cela ne veut nullement dire qu'ils soient convaincus, ou près de l'être. Les idées germent lentement dans les cervelles rurales, aussi lentement que les semences de la terre. La moindre innovation les effraie ; le plus mince perfectionnement technique met des années à s'introduire.
Les cultivateurs des environs de Braine-le-Gomte, par exemple, se servaient jadis de fourches à trois dents, lourdes, incommodes, pénibles à manier. Un beau jour, l'un d'eux se décide à employer une fourche à quatre dents, de fabrication anglaise, incomparablement plus légère et plus maniable: les anciens du village s'assemblent, délibèrent, et, finalement, sont unanimes à conclure en ces termes : « Peuh I elle a quatre dents ; on a déjà assez de peine avec celles qui en ont trois! » Il fallut plusieurs années pour leur faire changer d'avis.
Que l'on juge, d'après celte résistance à accepter une machine nouvelle, ce qui doit en être lorsqu'il s'agit d'une conception sociale nouvelle, surtout si les avantages de icette conception leur sont vantés
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par (le'ï propigandisles inconnus, par des orateur» venus de la ville.
Jusqu'à présen', en eiïet, nous avons beaucoup de propagandistes à la CHmpHgne, mais à peine une poignée de ptopagandJsles de la campagne. Or, tant que les idées socialislt's y seront prêchées par des citadins, connaissant iniparfailement les besoins des habitants, la manière de vivre des paysans, leur action sera nécessairement superficielle. Souvent même, ils feront plus de mal que de bien, faute de connaîire le premier mot des questions dont ils parlent. Un fermier de nos amis me racontait, un jour avoir entendu, dans un meeting, un orateur Bruxellois reprocher au gouvernement les droits d'entrée sur la margarine « cette matière première indispensable pour faire du beurre ».
Le Parti ouvrier belge compte cependant quelques hommes, trop peu non)breux malheureusement, qui vivent, ou ont vécu, de la vie des campagnes, et Joignent à leurs connaissances pratiques une information exacte des théories socialistes (I).
Leur intliience est encore limitée, mais nous avons la conviction qu'elle ne tardera pas à s'étendre, cbc il se produit, en ce moment, dans les masses rurales, une véritable révolution intellectuelle, lente, parce qu'elle est profonde, irrésistible, parce qu'elle trouve sa cause dans le développement même du régime capitaliste.
(1) Le nombre de ces propagandistes a sensiblemeal augmenté depuis i896 et, si grandes qu'elles soient encore, les dir6<ullé8 de la propagande socialiste dans les campagnes ont nr tablement diminué.
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§ 4. — Les transformations de la propriété et de la
CULTURE
Les statistiques agricoles ne nous apprennent pas grand chose sur ces transformations. Chose étrange au prt>:nier abord, depuis un demi-siècle, depuis l'invasion des blés de l'Inde, d'Amérique et de Russie, plus terribles pour les paysans que les Cosaques, le choléiu du Gange ou les cyclones de l'Atlantique, les comn enlateurs des documents officiels constatent, avec une satisfaction dithyrambique, i" que le nombre des petits propriétaires s' accroît -, et 2° que V étendue des terres exploitées en location a plutôt diminué qu'augmenté.
En effet, pour autant qu'il soit possible de se fier à des statistiques qui, de l'aveu du gouvernement luimême, fourmillent de contradictions et d'erreurs, le nombre des propriétaires, pour la totalité ou pour plus de la moilié, s'est élevé de 201.226, en 1846, à 231.319, en 1895 ; mais, en même temps, et dans des proportions plus fortes, le nombre des locataires, pour la totalité ou pour plus de la moitié, a passé de 371.320, en 1846, à 598.306 en 1895.
Celte augmentaùon considérable porte principalement sur les toutes petites propriétés, de moins d'un hectare. Les grands domaines féodaux, dirigés par leur propriétaire ou son chargé d'affaires, tendent à disparaître ; la culture se morcelle ; le nombre des « mouchoirs de poche » cultivés, en propriété ou en location, par des ouvriers industriels ou agricoles, agmente; mais, néanmoins, d'après les mêmes stati-iiiques, la proportion entre le faire — valoir direct et la location ne se modifie que lentement.
Si l'on porte la comparaison, exclusivement, sur les terres cultivées, abstraction faite des bois et des terres incultes, on constate qu'en 1846, il y avait 613.575 hectares cultivés par les propriétaires, 1.179.583 hectares par les locataires. En 1895, il y a 700,697 hectares en faire valoir direct, — 1,320.358 hectares en location. Ainsi donc les exploitations par locataires qui représentaient 65 0/0 de l'ensemble en 1846, en représentent 61 0/0 en 1880.
Il semble, par conséquent, à première vue, que la situation n'ait pas beaucoup changé.
Mais, en dépit de ces apparences, il n'est pas douteux que, de plus en plus, la terre échappe à celui qui la cultive. L'expropriation des paysans continue ; ce sont les modes d'expropriation qui ont changé : l'hypothèque, forme d'expropriation perfectionnée, remplace les procédés plus brutaux, qui avaient cours antérieurement.
Sous l'ancien régime, tout d'abord, les expulsions de tenanciers, les mainmises sur communaux — clearings of commons, bills of enclosure — et, plus tard, quand ces contestations entre les anciens manants et seigneurs reviennent devant les tribunaux modernes, la consécration des droits du plus fort, par la confusion entre la propriété politique des seigneurs tréfonciers et la propriété civile de notre droit moderne.
Pendant la période révolutionnaire, on achète, au lieu de prendre ; mais on achète à vil prix, et quantité de fortunes bourgeoises, surtout dans nos villes flamandes, ont pour origine l'acquisition de biens noirs, ayant appartenu à des communautés religieuses.
Aujourd'hui, —et surtout depuis la crise, — on ne tient nullement à acheter des terres, qui ne rapportent pas grand chose ; mais, lorsqu'un paysan se trouv»
embarrassé, les sociétés de crédit foncier, les notaires, les marchands d'engrais et les usuriers proprement dits, lui prêtent de l'argent, moyennant des garanties réelles, et, au lieu de toucher 2 ou 3 0/0 de fermages, encaissent 4, 5 ou 6 0/0 d'intérêts.
C'est pareil état de choses qui faisait dire à J.-B. Say, dès 1832, dans son Coings d'Economie politique pratique :
Un propriétaire dans ce cas gagne moins que s'il vendait sa terre et se faisait fermier ; car, s'il était fermier, il ne paierait en fermage que la valeur du service que la terre est capable de rendre. C'est, à différents degrés, la situation où se trouvent tous les propriétaires obérés. Il est vrai que de cette manière ils sont assurés d'avoir un bien à cultiver et de jouir des améliorations, s'ils réussissent à en opérer ; et, lorsqu'ils sont intelligents et actifs, ils peuvent regagner par leur industrie ce qu'ils perdent en intérêts.
S'ils ne savent pas améliorer, le meilleur parti qu'ils aient à prendre est de vendre leurs terres, ou des portions de leurs terres, et d'acquitter leurs dettes. Mais, bien souvent, la sotte vanité de paraître propriétaire foncier lorsque, dans la réalité, on ne l'est pas ; ou bien le désir de conserver un crédit qu'on ne mérite guère, et de continuer à faire une dépense qui ne peut être soutenue qu'en contractant de nouvelles dettes ; d'autres motifs, encore, empêchent beaucoup de propriétaires fonciers de libérer leur héritage. Il y a peu d'années, qu'en France, le fondateur d'une caisse hypothécaire, destinée à faire des avances aux propriétaires fonciers, fit des recherches dans les justices de paix et aux bureaux des hypothèques, pour connaître les noms de ceux qui se trouvaient grevés de dettes. Il assure qu'ils étaient dans la proportion de 60 0/0.
Que le môme phénomène se soit produit en Belgique, avec une intensité plus grande encore, c'est ce ce que personne ne conteste. Un ancien député conservateur de l'arrandissement de Nivelles me disait der-
nièrement que, dans sa région, 70 0/0 des terres étaient grevées d'hypothèques. D'après M. Heclor Denis, celle situation s'aggrave, d'année en année : « La dette ruraie, dit-il, était évaluée à 400 millions en 1850, à 560 eu 1878 ; je la porte à 785 en 1885, et à 861 en 1892. Le rapport des charges à la valeur du sol, qui était de 6,6 0/0 en 1850, de 5 0/0 en 1878, atteint, d'après cela, 8,3 0/0 en 1885. A 4 0/0 d'intérêts, la charge du sol s'est élevée de 22.400.000 francs en 1878, à 34.440.000 francs en 1892. Une partie du revenu foncier s'est convertie en intérêt du capital, et la terre a été, dans une plus large mesure, soumise à la classe des capitalistes (1). »
Cette transformation, d'ailleurs, n'a pas un caractère accidentel, spécial à notre pays. Partout les mêmes causes produisent les mêmes effets. Il suffit de lire le chapitre que Schaeffle consacre à cette question, dans son dernier ouvrage, pour s'en convaincre (2); mais, nulle part, peut-être, ce phénomène ne se produit avec autant d'intensité qu'en Belgique.
Aussi ne faut-il pas s'étonner que, dans le Bulletin officiel de l'Agriculture (3), on ait pu lire ces graves paroles :
« Il nous parait intéressant de reproduire les idées que professait déjà, en 1879, notre inspecteur général, M, Proost :
« Bon gré, mal gré, il faut que l'agriculture, suivant la même voie que l'industrie, recoure à l'instruction professionnelle, à l'association, à la centralisation, au crédit, à la division du travail.
(i) H. Denis La Dépression économique et sociale, et Vhistoire des prix. Bruxelles, 1895, p. 352.
(2) Schaeffle Loc. cit., p. 195.
(3) Bulletin de V Agriculture, 1895, t. XII, p. 88.
« Association pour renseiy:nement.
« As-ociation pour le travail et le crédit. « Ainsi sera résolu pacifiquement le problème de la lutte entre la grande et la petite culture. Ou l'agriculture deviendra une industrie comme une autre, soumise aux mêmes conditions organiques, scientifiques, financières ou commerciales ; ou elle cessera d'exister en Europe. »
Ainsi donc, de l'aveu même du gouvernement et de ses principaux fonclionrinirps, ragricullure en Europe, et spécialement en Belgique, doit, sous peine de mort, devenir une indus rie comme une autre, sub-*'!tuer le machinisme au ravail mar»uel, la [iroduction collective à la producli.m isolée; en un mot, subir des transformations radicales et pri»fon(le8.
Or, depuis quelques années, et surtout dans ces derniers temps, ces transformations ont commencé à se produire dans no8 campagnes, sou;» la pre8>it>n des circonstances et, dans une certaine mesure aussi, grâce aux eiïorts des pouvoirs publics. Les paysans s'arrachf^nt à leur torpeur, sortent de leur isolement, se prennent à solidariser leurs efforts. Des associations de cultivateurs {Boerenhonden) se constituent dans tous les villages, et les coopératives agricoles poussent comme des champignons.
Ce mouvement, il e«t vrai, a été créé, non par les socialistes, mais contre les socialistes. Pendant quelque temps sans doute, il entravera notre propagande au lieu de la favoriser. Néanmoins, ce qui est un obstacle pour le présent, nous deviendra un moyen dans l'avenir et le socialisme, en dernière analyse, ne peut que se féliciter des progrès de l'esprit d'association dans les milieux agricoles.
La Ligue des paysans {Boerenbond), dont le siège
social est à Louvain, a été fondée en 1889, et comptait en 1895, 207 sociétés affiliées, avec un effectif de dix mille membres environ, dont neuf mille dans la partie flamande du pays. Depuis, leur nombre a considérablement augmenté : rien que dans la Flandre Orientale, on compte actuellement 190 Gildes. Ces Gildes, calquées sur les Bauernvereine allemands, offrent beaucoup d'analogie avec les syndicats agricoles français. Elles ont pour but d'étudier les mesures favorables à l'agriculture, de développer l'organisation coopérative de la classe rurale, d'acheter en commun des semences, des engrais, des aliments pour le bétail, d'organiser l'assarance mutuelle contre la mortalité du bétail, de créer des institutions de crédit, etc. (1)
Il n'est pas douteux que ces Boerenbonden aient puissamment contribué à répandre les principes coopératifs parmi les paysans.
Au lieu des procédés techniques défectueux que l'on employait, jusque dans ces dernières années, pour la fabrication du beurre, on recourt aujourd'hui à des modes de production qui vont toujours en se perfectionnant.
C'est ce que constatait M. Colard Bovy, dans un rapport présenté au Congrès international d'agriculture, de 1893 :
Les petites coopératives, insuflîsamment outillées et mal dirigées reculent, de plus en plus, devant les grandes qui peuvent travailler au plus bas prix, et dans les meilleures conditions, de grandes quantités de lait, et livrer des produits d'une uniformité constante. Les avantages atteignent
(1) Sur le développement des associatioos rurales, depuis 1896, V. Exposé statistique de la situation des associations d'intérêt agricole en 1900. Publication du Ministre de l'agriculture. Bruxelles 1901.
leur maximum, quand c'est un bon ingénieur agricole qui dirige l'exploitation.
Une vingtaine de grandes usines coopératives, montées au capital de 2o.000 à So.OOO francs, et travaillant de 3.000 à 10.000 kilogrammes de lait par jour, existent dans le pays, notamment dans les Flandres, le Hainaut, la province d'Anvers, le Brabant et la province de Liège, où la première laiterie de ce genre fut installée, en 1889, par M. Lohest.
A côté de ces grandes laiteries coopératives, nous trouvons, dans les Flandres, la province d'Anvers et de Namur, une trentaine de laiteries industrielles, dues, pour la plupart, à l'initiative de grands propriétaires. Ici le lait n'est plus traité en commun, aux frais de tous les associés, mais travaillé au profit du propriétaire de la laiterie, qui achète le lait.
Cette forme industrielle n'a guère réussi dans les pays du Nord ; presque partout les laiteries de ce genre ont disparu pour faire place aux sociétés coopératives.
La principale cause d'insuccès des laiteries industrielles réside dans la composition très variable de la matière première : le lait. Le fournisseur ne résiste pas toujours à la tentation de l'additionner d'eau. Souvent même, voulant se réserver tout le bénéfice que le fabricant ferait sur les produits, il refuse de livrer la matière première indispensable à la bonne marche de l'établissement.
Tandis que, dans les associations coopératives, chacun étant directement intéressé à la prospérité de l'entreprise, aura à cœur de n'apporter à la laiterie qu'un lait pur, entier, soigneusement recueilli.
Les circonstances qui favorisent le développemen de la coopération dans l'industrie laitière, existent au même degré, dans d'autres industries — l'industrie sucrière par exemple — qui plongent directement leurs racines dans la production agricole ; mais, ici, les difficultés sont plus grandes, les capitaux exige's plus considérables, les risques de l'entreprise plus étendus.
Néanmoins, il est intéressant de signaler — comme un type d'association qui se multipliera peut-être dans
un prochain avenir — la sucrerie coopérative fondée, l'année dernière, par 450 cultivateurs d'Anvaing, gros village agricole du Tournaisis. Ils avaient, auparavant, constitué un syndicat pour effectuer la vente des betteraves dans des conditions moins onéreuses, moins draconiennes que celles dont nous avons parlé précédemment ; immédiatement, tous les fabricants de sucre s'entendirent pour les boycotter impitoyablement et refusèrent d'acheter des betteraves à tous les membres du syndicat. C'est alors que ces derniers se décidèrent à fonder une fabrique coopérative, qui a pris, dès le début, une grande extension (1).
En somme donc, si le socialisme n'a pas encore très profondément pénétré la population rurale proprement dite, les centres agricoles, de plus en plus rares d'ailleurs, où les paysans ne se mêlent que peu, ou peint, avec les ouvriers industriels, il n'est pas douteux, d'autre part, que des signes de réveil se manifestent dans nos campagnes, et que l'irrésistible action du développement technique et capitaliste de l'agriculture y déterminera, dans un avenir prochain, des transformations intellectuelles et morales, éminemment favorables au développement de l'idée socialiste.
Le capitalisme tentaculaire pénètre toujours plus avant, confondant, dans une même étreinte, cultivateurs et artisans, ouvriers industriels et agricoles. Les deux prolétariats, trop longtemps divisés, par des antagonismes savamment entretenus par la classe dominante, commencent à mieux se connaître, à saisir là communauté des intérêts fondamentaux qui les unissent,
(1) Depuis lors, des dissensions se sont produites ; les petits actionnaires ont été éliminés par les gros, et la société d'Anvaing n'a plus guère de coopératif que le nom.
el, le jour où le développement des moyens de transport, des voies de communication, de la propagande par la presse et par la parole, auront levé les derniers obstacles, dissipé les derniers préjugés qtii les séparent, ils opéreront leur jonction, qui doit assurer la victoire définitive du socialisme.
Le socialisme fera, dans tous les pays, sa concentration contre la concentration du capitalisme, jusqu'à ce que la Justice, suivant l'expression du Tragique grec, a étende son règne aussi loin que la voûte des cieux (1) ».
(1) Sur la question agraire en Belgique, au point de vue socialiste, on pourra consulter ta collection du Laboureur^ organe hebdomadaire, publié sous les anspices du Parti ouvrier (rédacteur en chef, Debarsy, à Huy ; les discours faits par les députés socialistes, et notamment par Denis et Vandervelde, dans la discussion annuelle du Budget de l'agriculture ; les études suivantes d'E. Vandervelde :
i" « La propriété foncière en Belgique », Paris, Schleicher,
2» « Les villes tentaculaires », dans la Revue d'Economie poli-' tique, avril-mai 1899.
30 « Le socialisme et la transformation capitaliste de l'agriculture, Bruxelles. Bibliothèque de propagande du Parti ouvrier, rue des Sables, 35.
40 « L'exo'le rural et le retour aux champs » (sous presse).
LA QUESTIOîV FEIIIIVISTE
GÉNÉRALITÉS
On a appelé « féminisme » le mouvement qui, dans la société contemporaine, tend à réclamer pour la femme les mêmes droits que ceux qui existent pour le sexe fort.
Cette idée de l'équivalence des sexes est toute moderne. Dans le passé, la femme est l'esclave. Les législations de l'antiquité et de l'Orient ne lui reconnaissent aucun droit sérieux.
(1) Nous extrayons la plupart de ces coasidérations géoérales d'une conférence que fit Jules Destrée, à la Maison du Peuple de Charleroi (Nord), le l"' mai 1897, et dont le résumé parut en brochure dans la Bibliothèque de propagande : Le Socialisme et les femmes ! Bruxelles, 1897, 35 rue des Sables.
Le christianisme ne fit que peu de chose pour relever la condition de la femme. Au contraire ! Pour tout clérical imbu des légendes de la Genèse, la femme est toujours un agent de perdition, une des filles de cette Eve dont la curiosité et la... gourmandise firent chasser du Paradis l'Humanité. C'est à titre de châtiment qu'elle enfante dans la douleur. C'est elle qui fait trébucher les saints dans le péché. Dans les premiers Pères de l'Eglise, on peut lire à l'adresse de la femme des imprécations et des anathèmes véritablement curieux. Les fameuses discussions du concile de Mâcon sont restées légendaires.
Je vous distrairais, à coup sûr, beaucoup, par quelques citations ; mais qu'il me suffise de vous avoir indiqué que, depuis des siècles, l'infériorité de la femme a été ainsi consacrée par les institutions, les lois, la religion. Est-il alors étonnant que le cerveau soumis à toutes ces lointaines influences, nous ayons quelque peine à accepter l'idée contraire ?
L'infériorité de la femme semble à la plupart des gens une chose si normale, si naturelle, si nécessaire que l'on me demandera peut-être tout d'abord si elle existe et de quoi se plaignent les zélateurs du mouvement féministe ? Je n'aurai pas de peine, malheureusement, à vous montrer quelles différences de traitement, parfois ridicules, parfois odieuses, toujours injustifiables, nos lois réservent au sexe faible.
J'ai commencé par vous signaler les préjugés aux racines profondes dans le passé, qu'il faut vaincre pour examiner cette question. Nous sommes tous soumis, même ceux qui s'en croient le plus dégagés, à l'ambiance catholique ; nous avons tous à cet égard de sottes préventions qui nous empêchent de voir juste.
Voulez-vous une autre preuve de cette action néfaste,
pour les femmes, de la croyance catholique? Comparez la législation des différents pays au point de vue féministe, vous la trouverez très avancée dans tous les pays protestant?, 1res arriérée dans les pays catholiques. Dans ces derniers, l'évolution féministe ne se fait que 1res lentement, très difficilement, à travers de sourdes résistances.
Quelle est, chez nous, la situation ? En théorie, sans doute, on a proclamé l'égalité, mais vous allez voir, par le rapide exposé qui va suivre, combien cette théorie est restée platonique et combien les lois, pleines de survivances barbares, combien les institutions, hostiles à cette nouveauté, y sont encore réfractaires.
Quant aux partis politiques, ils n'ont point pris position, sauf le parti socialiste. Il y a des féministes, fort tièdes à la vérité, dans le parti clérical comme dans le parti libéral, mais dans le parti socialiste seul le féminisme est inscrit au programme. Le Congrès international réuni à Bruxelles, en 1891, a voté à l'unanimité moins trois voix la résolution suivante : Le Congrès invite les partis socialistes de tous les pays à affirmer énergiquement dans leurs programmes l'égalité complète des deux sexes, à demander qu'il soit concédé à la femme les mêmes droits politiques et civils qu'à l'homme et qu'on abroge toutes les lois qui mettent la femme en dehors du droit commun. Et le Parti ouvrier belge a déféré au désir du Congrès.
§ 2. — La Femme et les Droits politiques
Ici, l'inégalité est évidente. L'inventaire des droits politiques de la femme est assez vite fait : ils se résu-
ment à zéro. Pour beaucoup d'hommes, d'ailleurs, et même pour ceux-là qui ont réclamé avec le plus d'énergie le suffrage universel, il est tout à fait inutile que des droits soient reconnus à la femme. La femme électeur, la femme éligible, leur paraît une idée saugrenue comme la femme avocat, bien qu'ils aient accepté la femme médecin, la femme négociant et la femme ouvrière. C'est toujours cette idée préconçue de l'infériorité nécessaire de la femme, idée dont Voltaire a fait justice avec esprit en disant : « Les femmes? Elles savent faire tout ce que nous faisons, seulement elles sont plus aimables. »
A. Electorat professionnel. — S'il est un domaine où l'intervention directe de la femme n'a guère besoin d'être justifiée longuement, c'est dans le domaine professionnel. Pour tout ce qui touche à ses conditions de travail, salaire, heures et conditions d'ouvrage, l'ouvrière doit être consultée directement. Son père, son mari, son frère, compétents en d^autres métiers, ne peuvent voter pour elle. Ce principe a déjà pénétré dans notre droit belge, mais ses applications en sont encore très restreintes (1).
On se rappelle que la Chambre cathohque belge a refusé de le consacrer pour les ouvrières des mines, ainsi que je l'avais proposé lors de la discussion sur l'inspection des travaux houillers (2).
B. Electorat administratif , — L'administration d'une commune, par exemple, comprend des services divers: enseignement, hygiène, bienfaisance, etc., où l'intervention des femmes pourrait être des plus utiles. En
(i) Les femmes sont électrices pour lea Conseils de l'Industrie.
(2) Loi du li avril 1897. Annales Parlementaires, Chambre» Session 1895-18%.
Angleterre, les mères de famille sont consultées sur l'éducation à donner à leurs enfants. Elles ont rendu les plus grands services à cet égard et, loin de songer à restreindre leur activité, on ne pense qu'à l'augmenter. De même, les femmes, plus expertes dans l'art d'utiliser les ressources d'un budget, plus charitables et clairvoyantes, peuvent être très précieuses dans tout ce qui se rapporte à la bienfaisance. Dans l'ancien droit belge, en certaines localités, elles n'étaient point exclues des fonctions administratives (Loi de Beaumont).
Lors de la discussion de la loi qui régit les élections communales, ce furent les députés socialistes Hector Denis, Emile Vandervelde, G. Demblon qui défendirent le droit des femmes. On trouvera dans leurs discours (4 avril 1895) (1) d'importants renseignements sur la question. La majorité cléricale, malgré l'intérêt politique qu'elle avait, tout au moins immédiatement, à voir les femmes admises au vote, vota, naturellement, contre la proposition socialiste, avec un ensemble qui témoigne de la vitalité des préjugés dont je parlais au début.
G. Electoral politique. — La question semble, chez nous, très loin d'être mûre. Il n'y a cependant aucune bonne raison pour refuser aux femmes le droit de participer à la confection des lois qu'on leur applique. Les principes modernes de souveraineté nationale entraînent, dans la logique de leurs conséquences, le suffrage féminin comme le suffrage mâle. Il est particulièrement absurde, par exemple, de parler de représentation proportionnelle alors que la moitié des gouvernés n'a rien à dire.
(1) Annales Parlementaires, Chambre. Session 1894-1395, p. 1259 et s.
Signalons seulement que ce qui semble si extravagant est appliqué, sans perturbation, dans divers Etals d'Amérique et d'Australie, où les femmes sont non seulement électeurs, mais membres des Chambres législatives.
Dans la politique, la femme, avec son sens des nécessités pratiques, apporterait un élément de conservation et de stabilité, mais souvent aussi sa générosité et son cœur contribueraient à donner aux résolutions du pouvoir un Cbraclère plus altruiste et plus compatissant aux faibles.
11 est permis de penser, en outre, que c'est du suffrage féminin que viendront plus tard les plus précieux coLCours pour combattre l'alcoolisme, la prostitution, le militarisme.
Néanmoins, malgré l'accord unanime des théoriciens socialistes, malgré les ordres du jour des Congrès et l'insertion au programme de réformes immédiates, nous ne pouvons nous dis^-imuler que dans la masse ouvrière existent encore les répugnances les plus vives pour cette réforme d'une si évidente justice et d'une bienfaisance si certaine.
Les prolétaires belges redoutent que leur œuvre de progrès et d'émancipation ne soit entravée par l'appui que le suffrage des femmes apporterait vraisemblablement, dans les premiers temps au moins, aux partis conservateurs.
Ces appréhensions se manifestèrent avec force en 1901 et 1902, lors des débats sur un projet de réforme électorale communale, déposée au nom du groupe so" cialisle par Emile Vandervelde et quelques-uns de ses amis. Cette discussion, dans l'esprit de ses promoteurs, devait amorcer celle d'une proposition de revision constitutionnelle, tendant à substituer le S. U. au sys-
lème plural dans les élections législatives. C'e'tait donc en somme le problème électoral tout entier qui était ainsi posé. Le projet établissait le suffrage des femmes. Le parti libéral tout entier, depuis les doctrinaires jusqu'aux radicaux, se prononça avec énergie contre l'attribution du droit de suflrage aux femmes. Le parti clérical, au contraire, annonça que, s'il se trouvait acculé à une nouvelle modification des lois électorales, il se rallierait au suffrage des femmes. Et quelques-uns de ses membres firent, en faveur de la réforme, une propagande (1) d'autant plus superficielle que son principal champion se prononça à la fois contre le suffrage universel des hommes et contre le suffrage universel des femmes, dans le domaine communal. L'éventualité d'une évolution de ce genre chez les conservateurs suffit toutefois h effrayer les libéraux au point qu'ils demandèrent aux socialistes, pour se rallier à la campagne révisionniste, des déclarations formelles d'ajournement du suffrage des femmes.
La question vint au Congrès des 30-31 mars 1902, tenu à Bruxelles, et l'ordre du jour que nous avons publié, page 253, fut adopté.
§ 3. — Admissibilité aux emplois
A. Publics. — Inutile encore d'entrer ici dans les détails. Sous prétexte que la femme, que nous voyons parfois administrer des entreprises si complexes et si
(i) Reoé GoLAERT, député, et René Hknrt, La femme électeur. Paris, Lemoigne, et Bruxelles, Lamertin, 1901, prix 1 fr. 50. — Voyez encore l'intéreasante enquête publiée sur cette question par Mm* AhdrébTéry dans la flevttc d« Revues, 1«' mars 1902.
difficiles, est incapable de s'occuper d'affaires, elle est tenue à l'écart de tous les emplois publics
C'est M. Jules Le Jeune qui, lors de son passage au ministère de la justice, a osé rompre avec ces routines ridicules. On se souvient que c'est lui qui appela aux délicates fonctions de Présidente du Bureau de bienfaisance de Monceau-sur-Sambre, M'^'' Alice Bron, qui montra combien les femmes pouvaient être à leur place dans ces dignités secourables (1).
Depuis, d'autres ont été nommées ; petit à petit, mais bien lentement, les résistances cèdent sous la poussée de compréhensions plus fécondes.
B. Privés. — L'industrie capitaliste n'a pas été aussi difficile. Cette terrible mangeuse d'hommes a voulu dévorer en même temps les femmes et les enfants. Elle les a appelés dans les usines malsaines pour des salaires infîmes, exténuant des générations entières, opposant aux réclamations de l'ouvrier la concurrence de la femme et de l'enfant pour les réduire plus facilement tous à merci.
Vous savez qu'il a fallu une loi pour mettre quelque frein à l'appétit de cette ogresse, et vous savez aussi que c'est aux idées socialistes qu'est due cette loi toute récente sur le travail des femmes et des enfants (2).
En ce domaine, le mouvement féministe formule d'une façon bien simple le programme de ses revendications. « A travail égal, salaire égal ». Rien n'est plus évidemment équitable ; rien n'est moins souvent pratiqué cependant.
(1) Voyez, dans la collection de propagande socialiste du parti, 35, rue des Sables, à Bruxelles, la brochure d'A. Bron, la Ré/orme de la hienfaisanoe publique.
(2) Loi du 13 décembre i889. M. Delcroix en a publié uo commentaire en 1891, chez l'éditeur Hoste, à Gand.
Pour réussir, les ouvrières doivent se persuader que le moyen le plus efficace est l'association dans le syndicat professionnel.
C. Enseignement, éducation. — Aux pointsque je viens de traiter se rattachent nécessairement les questions relatives à l'enseignement et à l'éducation. Il semble que l'on commence à comprendre que la femme ne doit pas être élevée uniquement en vue de l'homme, mais qu'elle doit être élevée pour développer, comme l'homme, son individualité propre.
C'est sous l'empire de ces idées que nous avons vu nos Universités ouvrir leurs portes, non sans des hésitations et des discussions (1), au sexe faible. Mais tandis que les doctoresses diplômées exerçaient l'art de guérir, celles qui avaient leur certificat de capacité juridique se voyaient refuser par la Cour d'appel le droit de plaider (2).
B. Prostitution. — Le seul emploi auquel la société capitaliste admette sans répugnance la femme, c'est celui de chair à plaisir. On ne conçoit guère, sans doute, d'organisation sociale où la prostitution soit plus imposée, comme un métier obligé, à celles qui s'y livrent. Les conditions sociales d'aujourd'hui, si dures aux femmes, forcent celles-ci à choir dans cette boue de la prostitution. Sur dix prostituées, il y en a neuf au moins qui ne sauraient être autrement. Une honnête
(1) A l'Université Nouvelle, les femmes ont été admises dès les premiers jours à suivre les cours.
(1) La Fédération des avocats, eu 1901, s'est prononcée pour l'admissibilité de la femme à la profession d'avocat. Au cours de cette discussion, l'on a émis l'avis qu'en l'absence de texte formel opposé à cette admissibilité, la jurisprudence de la Cour d'appel pouvait se modifier. Néanmoins Emile Vandervelde, dans le but de faire trancher législativemeut la controverse, a déposé le 24 janvier 1901 un projet de loi qui n'est pas encore venu à l'ordre d,u jour de la Chambre.
femme est à peu près dans l'impossibilité de gagner sa vie. La question est trop complexe pour pouvoir l'étudier ici; je me borne à l'indiquer et à dénoncer la prostitution comme un résultat presque fatal des conditions économiques et sociales capitalistes.
§ 4. — La femme et les droits civils
A. En général [i). i. Incapacités. — La femme, qui peut être témoin en correctionnelle ou en Coar d'assises et décider de la vie ou de la liberté d'un homme, ne peut être témoin dans un acte de l'état civil ou à un acte notarié. La « solennité » de ses actes ne serait plus complète si un être aussi inférieur qu'une femme y comparaissait.
La femme ne peut être tutrice, sauf de ses propres enfants. On dit qu'elle n'a pas suffisamment le sens des affaires 1 Que d'hommes sont femmes sous ce rapport !
2. Séduction. — Que dire d'une loi qui permet au séducteur d'abandonner cyniquement celle à laquelle il a fait un enfant? On a été deux à le faire, on devrait être deux à le nourrir. La femme seule supporte tout le fardeau! L'opinion publique commence à s'émouvoir de cette situation inique et un projet de loi sur la recherche de la paternité a été déposé à la Chambre Belge, le 16 novembre 1894, par M. le ministre Le Jeune. Inutile de dire que la majorité cléricale laisse dormir dans les cartons cette œuvre de justice urgente (2).
(1) Voyez sur toutes ces questions, un exoelleut volume de Bridhx, Les droits de ta Femme, publié en 1893 chez Alcau à Paris.
(2) Deux autres projets ayant le même objet ont été déposés,
B. Spécialement de la femme mariée. 1. Régime quant aux per$onnes. — Quand elle se marie, le Code fait jurer à la femme obéissance. Pourquoi ? Est-ce une compagne ou une esclave ?
Ou fait jurer aussi aux deux époux fidélité. C'est parfait. Mais qu'arrive-t-il s'ils trahissent leur serment?
L'inégalité de traitement, l'injustice de la loi apparaissent ici d'une m^inière criante.
Dans une union formée librement entre deux êtres qui se seraient juré fidélité, sans la contrainte d'aucune influence étrangère, d'aucune nécessité économique, l'adultère serait une traîtrise odieuse. Dans le mariage d'aujourd'hui, où l'argent plus que l'amour a rapproché les époux, l'adultère est d'une fréquence incroyable et l'on a pour lui des indulgences infinies. Le nombre des femmes qni trompent leur mari est considérable ; mais celui des maris infidèles est bien plus grand encore I
Or, que dit la loi? La loi traite l'homme et la femme avec la plus monstrueuse inégalité. Le Code pénal français permettait au mari trompé de tuer sa femme surprise en flagrant délit. Notre Code, un peu plus humain à cet égard, punit l'adultère de la femme dans tous les cas, mais ne punit celui du mari que dans le cas d'entretien de la concubine au domicile conjugal.
Ces dispositions pénales sur l'adultère m'ont toujours paru monstrueuses (1). Elles sont une odieuse ma.
l'un le 7 mars 1902 par M. Mabille, député catholique, l'autre vers le même temps par le citoyen Hector Déni?. Il est à craindre qu'il ne dorment également du même sommeil des juistes !
(1) Cf. Jules Destrée, Le S cret de Frédéric Marcinel,p.59 et s., Bruxelles, Larcier, rue des Minimes, 1901.
nifestation de la guerre au faible, car, dans la pratique, on ne les applique qu'aux femmes, et aux femmes de la classe ouvrière.
Certes, la loi existe pour les bourgeoises et pour les grandes dames, mais jamais on ne les voit, de ce chef, en police correctionnelle. Non pas qu'elles ne trompent jamais leurs maris ; l'adultère est au moins aussi fréquent dans le high-life que dans les classes pauvres, et des scandales récents ont prouvé que les princesses même y prennent parfois goût.
Mais le tribunal répressif n'est pas pour ces coupables. Je n'ai jamais vu les femmes du monde en correctionnelle, mais j'y ai vu souvent de pauvres femmes délaissées, abandonnées avec plusieurs enfants par un mari ivrogne ou paresseux, et qui, après un an, cinq ans, dix ans de lutte, avaient trouvé un ami pour les défendre et les protéger, et qui, sur la plainte du mari indigne, se voyaient infliger des mois de prison I
11 est de ces cas où l'application de la loi apparaît comme une injustice criante. Il est absurde aussi de consacrer par des sanctions pénales l'inobservation d'un contrat civil. L'adultère ne devrait être qu'un motif de divorce ; il ne devrait avoir que des suites civiles, sans plus. Tel est l'esprit de diverses législa-^ lions étrangères : Angleterre, Etat de New-York (Code pénal 1881), canton de Genève (L. P. 1874), celui de la Codification pénale de la Révolution française (1791) et d'une proposition de loi déposée à la Chambre française par le député Viviani,
2. Régime quant aux biens. — La femme est une incapable ; elle ne peut rien faire sans autorisation maritale.
Le Code Napoléon a, parmi les divers régimes existant avant la Révolution, adopté la communauté. C'est
fort bien, en théorie, la bourse est commune ; tout ce qui est à toi est à moi ; tout ce qui est à moi est à toi. Mais c'est une communauté dont le mari seul est le chef. La bourse est commune, mais lui seul en a les cordons.
M. Bridel indique le régime de la séparation des biens comme le plus conforme à la justice. C'est dans ce sens que paraît devoir se fixer le progrès juridique. La place me manque, nécessairement, pour vous en exposer les motifs.
Mais une injustice particulièrement irritante était celle qui interdisait à la femme mariée le droit de disposer du fruit de son labeur et de son épargne.
Dans la séance du 23 avril 1896, j'ai eu l'honneur, avec mes amis Hector Denis, Emile Vandervelde, Bertrand, Anseele et Berloz, de présenter à la Chambre une proposition ayant pour but de remédier à ces abominables abiis.
Nous avons eu la satisfaction, après trois ans d'attente, de voir la Chambre voter, le 12 septembre 1899, une loi organisant, dans des conditions à peu près acceptables, la protection de l'épargne de la femme mariée.
Le 8 septembre précédent, la Chambre avait voté d'autres dispositions assurant à la femme mariée la libre disposition de son travail (1). Citons encore, parmi les améliorations salutaires de notre législation, la loi (2) votée sous l'impulsion du ministre J. Le
(i) Voyez l'intéreasante discussioa à laquelle ces projets donnèrent lieu aux Annales Parlementaires, session de 1898-1899, p. 2354, 2359-61. Il existe de ces deux lois (10 mars 190i) et 10 février 1900) un commentaire en un volume par M. G. Abel, publié chez l'éditeur Hoste, à Gand.
(2) Loi du 20 novembre 1896. Un commeutaire en deux volumes par M. Dansaert (7 francs) a paru, en 1897-1899, chez l'éditeur Bruylant, à Bruxelles.
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Jeune, accordant certains droits au conjoint survivant qui ne venait, comme liéritier, d'après le Code, qu'après les parents au 12'= degré I
3. Régime quant aux enfants. — L'autorité familiale est exercée par le père seul ; elle s'appelle puissance paternelle. Quand l'enfant veut se marier, il doit demander l'avis de ses père et mère, mais en cas de désaccord le consentement du père suifit. La mère, parce que femme, est tenue pour rien.
Telles sont très rapidement, trop rapidement esquissées, les anomalies de nos lois et les réformes que le parti socialiste préconise dans cet ordre d'idées.
§ 5. — Conclusions
A. Evolution du mariage. — Nous allons maintenant vers une conclusion qui paraît subversive à beaucoup d'esprits et qui n'est cependant que la résultante logique des réformes généralement admises que je viens de vous exposer.
Si la jeune fille doit être instruite et éduquée pour développer sa personnalité et non pour l'homme; si, devenue majeure, elle doit être relevée de ces puériles déchéances qui l'éloignent de la tutelle ou du témoignage dans les actes publics ; si tout ce qui touche à sa condition économique, salaire, travail, etc., doit être pareil, en valeur et en dignité, à ce qui est concédé au sexe fort ; si, dans le mariage ou en dehors de celui-ci, il est proclamé que le séducteur de la femme,, le père des enfants, doit aide et secours à cette femme et à ces enfants ; si les enfants naturels voient enfin reconnaître
leurs droits ; si le régime des biens est la séparation ; si l'autorité sur les enfants est la même pour le père et pour la mère ; si l'association conjugale doit être dissoute par le divorce chaque fois que le bonheur des époux le réclame; si, à la dissolution de l''association, certains droits doivent être reconnus au survivant ; si, dans le mariage, les droits et les devoirs de chacun sont les mêmes et si l'adultère n'est plus qu'une infraction civile à un contrat civil ; qui ne voit qu'en somme toutes ces améliorations si justes, qui tendent à relever la femme, à en faire l'égale, la libre compagne de l'homme, portent, en réalité, une atteinte essentielle à la conception du mariage et de la famille, telle que nous l'ont léguée la doctrine catholique et le Gode Napoléon !
Il est intéressant de constater que toutes les questions féministes convergent dans leur évolution dernière vers une transformation du mariage ; on a désigné sous le mot : Union libre (1), la forme nouvelle que l'on peut ainsi pressentir dans un avenir assez rapproché.
Parmi les théories socialistes, il n'en est point, peutêtre, qui ait donné lieu à d'aussi faciles et d'aussi sots commentaires.
De la part des cléricaux, nous devions nous attendre à des résistances véhémentes ; en effet, ces conceptions nouvelles heurtent chez eux des préjugés religieux auxquels ils obéissent même inconsciemment. De la part des libéraux, les attaques sont moins compréhensibles, car nous ne faisons qu'élargir, somme toute, les arguments qu'ils ont fait prévaloir dans notre législation en y établissant le divorce.
Mais en vérité, le fond de toutes ces oppositions est
(i) Cf. Charles- Albert, L'amour libre, Paris, Stock.
plutAt l'ignorance que la mauvaise foi. Pour beaucoup, les socialistes, en cette matière, sont les apôtres de je ne sais quelle bestiale satisfaction des sens et révent une promiscuité digne des sauvages et des animaux. C'est ainsi que des scribes imbéciles et perfides exploitent contre nous, en période électorale, des citations tronquées, falsifiées ou des divagations sans autorité. Inutile d'insister sur la bassesse et la facilité de ce genre de polémique, dont le Bilan Rouge est resté le type.
Mais ce qui est plus utile à expliquer, c'est le pourquoi des répugnances irraisonnées, des indignations conventionnelles que manifestent certaines gens devant certaines idées. Une grande quantité de nos contemporains croient, sans y avoir jamais réfléchi, que le mariage et la famille sont d'ordre naturel et ont toujours existé comme ils se présentent à nous aujourd'hui. Or, rien n'est plus faux 1
L''évolution est une loi sociologique autant que biologique. Elle régit les formes de la vie humaine. Tout change incessamment, tout se modifie, s'adapte selon les nécessités diverses.
L'institution du mariage et de la famille n'y a point échappé. Elle a subi, de même que le mode successoral qui en est le corollaire, les changements les plus extraordinaires et les plus variés au cours des siècles. Les recherches modernes ont établi cette vérité de la manière la plus certaine (1). Des faits nombreux ont été colligés et rassemblés par des sociologues : on a découvert et reconstitué toute une série très variée
(1) Fr. Engels, L'origine de la famille, de la propriété privée et de rÉtat, Paris, Carré. 1893.
Letourneau, L'Évolution du mariage et de la famille, Paris,
d'institutions matrimoniales et familialps, depuis la promiscuité originelle, le mariage par groupes, le matriarcat et la polyandrie, etc., auxquels les auteurs ont donné des noms divers.
En ce siècle même, alors que tout le monde occidental professe la monogamie, les Turcs d'un côté, les Mormons de l'autre, pratiquent la polygamie. De nombreux rites, traditions ou coutumes locales ne s'expliquent que comme survivancps (ri-s'ituiion^ di>^paru <; (1). Si ces f'orm^'s sorinlps onl pu cnaiiiier dans le. pa-sp, pourquoi ne rliari^prriie'il e Ir* pas encore dans ! "' ■ nir? N'est-ce f)H!> une ilUj>io(iii,iiile laluile de . que nous av(jns atteint eu cette m.dière le (jeimei terme de la perfection et que le progrès s'arrêle avec nous?
Il n'y a rien de déraisonnable à croire que ce que nous voyons autour de nous, même le mariage, même la famille, se moiiifiera au cour.- des leinps luMir-. Mais ce qui est la vérité scientifiipie semble absurde aux gens à courte vue. Déjà, Montaigne jadis avait dit de jolie façon :
« Les communes imaginations que nous trouvons en crédit autour de nous et infusées en notre âme par la semence de nos pères, il semble que ce soient les générales et naturelles, par où il advient que ce qui est hors des gonds de la coutume, on le croit hors des gonds de la raison ».
L'union libre peut paraître hors des gonds delà coutume, elle n'est pas hors des gonds de la raison. Les juristes la trouvent au bout des réformes dont je vou i parlais tantôt ; les sociologues l'aperçoivent comme
(1) Massakt, Demoor et Vandervelde, L'Évolution régressive Paris, 1897.
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terme prochain de l'évolution du mariage. H. Spencer a noblement dit :
« Dans les phases primitives pendant lesquelles la monogamie permanente se développait, l'union de par la loi (originairement l'acte d''achat) était censée la partie essentielle du mariage, et l'union de par l'affection était non essentielle ; à présent, l'union par la loi est censée la plus importante et l'union par l'affection la moins importante; un temps viendra où l'union par affection sera censée la plus importante et l'union par la loi la moins importante : ce qui donnera lieu à la réprobation des unions conjugales où l'union par affection sera dissoute. » (H. Spencer, Sociologie, t. H, p. 410-411).
Et si nous voulons nous mettre au-dessus des effarouchements de commande venant, soit de la part de gens sans famille comme les curés et les moines, soit de la part de gens mariés pour qui les aventures galantes sont d'aimables fredaines, on reconnaîtra que l'union librement contractée par l'amour d'êtres égaux, indépendants et libres, librement maintenue par l'affection et l'estime réciproque est singulièrement plus morale que le mariage bourgeois de nos jours, où les parents marient une jeune fille, sans la consulter, à un jeune homme qui n'en aime que la dot ou les espérances, opérations qui ont juste autant de dignité ou de moralité que l'achat d'une jument sur un marché de bestiaux !
Il va sans dire d'après nous, mais nous le disons cependant expressément pour éviter tout malentendu, que nous ne prévoyons la généralisation de l'union libre que comme l'aboutissement dernier de toute une longue évolution, d'une série complexe de réformes juridiques, économiques et morales, et chacun sait que
celles-ci ne sont pas l'œuvre d'un jour ! Il va sans dire aussi qu'à mesure que s'établirait cette forme de mariage, la loi devrait prévoir la situation des conjoints pendant leur association et après la rupture de celle-ci, et intervenir pour la protection et la sauvegarde des enfants.
B. Devoirs des femmes socialistes. — Après avoir examiné ainsi rapidement l'état de notre législation et de nos institutions, avoir dit tout ce que le socialisme réclamait pour la femme de droits et de la liberté, il me reste à vous dire tout ce que le socialisme à son tour réclame des femmes.
Tout droit est corrélatif d'un devoir. Si les femmes veulent être traitées avec respect et dignité, comme les compagnes de l'homme, il importe aussi qu'elles conprennent les obligations qu'entraîne cette conception nouvelle. Et dès maintenant, dans la société présente, la femme peut avoir une action économique et morale considérable, dont les effets retentiront sur sa condition, sur celle de son époux et de ses enfants.
Il faut tout d'abord qu'elle s'affranchisse des vieux servages dont son mari et ses enfants se sont délivrés. Si elle veut être considérée comme un être libre, il faut qu'elle ne soit point le jouet de superstitions grossières, l'esclave d'une dévotion aveugle, un instrument docile d'espionnage entre les mains de quelques vicaires il). Entrez dans une église un dimanche; elle est remplie de femmes. Voyez autour du confessionnal : ce sont des mères, des épouses, des filles qui y apportent les secrets de la famille, y demandent des consolations et des conseils. En pays wallon surtout, cette différence du développement philosophique entre
(1) Voyez le livre de Michelkt, Le prêtre, la femme et la famille.
les sexes est particulièrement frappante. Elle a ceci de fâcheux : que l'Eglise catholique, ayant pris parti dans la lutte quotidienne entre l'esprit de progrès et l'esprit de conservation, chaque ménage se trouve par ce fait tiraillé en deux sens contraires : le mari disposé à aller en avant, la femme le retenant et l'empêchant de suivre cette impulsion.
Voulez-vous un exemple : Prenons une grève. Le mari, objet direct des injustices qui ont motivé le refus de travail, s'impatiente, se révolte, se décide à la résistance. La femme, qui sait toutes les difficuUés que la suppression des salaires va entraîner, lui reproche d'écouter les camarades, l'engage à la soumission, et, dans des moments où le réconfort serait si nécessaire, le décourage ou l'iuvective. Est-il surprenant, après cela, que le mari délaisse le toit familial et préfère causer avec ses compagnons de travail au cabaret où il les retrouve ?
Je voudrais que la femme comprît mieux les intérêts de son mari. Je voudrais qu'associée à ses souffrances, à ses désirs, elle n'intervint qu'avec prudence pour faire entendre la voix de la raison — et ses conseils seraient bien mieux écoutés — et cela avant la lutte, avant les résolutions extrêmes qu'il ne faut jamais prendre sans mûre réflexion ; mais celles-ci une fois décidées, je voudrais trouver la femme à côté de son homme, pour lui insuffler des héroïsmes et non pour afl'aiblir son courage !
Je voudrais surtout que, dans la classe ouvrière, les femmes aient la perception bien nette des services énormes que rendent à la famille entière les mutualités, les syndicats, les coopératives. Partout où des femmes sont employées dans l'industrie, elles devraient s'associer, s'organiser en syndicats professionnels pour
assurer le respect de leur travail, pour se garantir des salaires convenables, des heures et des conditions de labeur honorables. Ça et là, nous constatons avec plaisir en Belgique, sous l'impulsion du Parti ouvrier, la création de syndicats d'ouvrières ; mais tous ceux qui se sont occupés de ce mouvement reconnaîtront avec moi quelles difficultés ils rencontrent et combien les femmes sont moins persuadées que les ouvriers de la nécessité des unions professionnelles. Il convient donc, à chaque occasion, de leur en expliquer le mécanisme et l'utilité.
On peut dire la même chose des mutualités. Il est certain que la femme tout autant que l'homme est sujette aux maladies, aux cas imprévus qui viennent eulever la capacité de travail. Elles auraient tout autant d'intérêt que leurs maris ou leurs frères à entrer dans les mutualités. De ce côté-là encore il y a beaucoup à faire et le jour >>ù les femmes le comprendront, un grand pas sera fait pour l'émancipation de la classe ouvrière.
Enfin, si elles devaient pratiquer pour elles-mêmes, chaque fois que les circonstances le permettent, l'union professionnelle et la mutualité, elles devraient surtout engager leurs maris, leurs pères, leurs frères et leurs fils à ne pas négliger ces moyens essentiels d'amélioration de leur sort.
Ménagères, dites-vous bien que l'argent donné à la mutualité n'est pas perdu : le jour où le travailleur sera blessé ou malade — et qui peut se vanter d'échap» per à la blessure et à la maladie — vous verrez rentrer au logis, bienfaisantes et doublées, ces économies fécondes ! Dites-vous bien que l'argent donné aux syndicats n'est pas perdu : c'est la cotisation qui garantit le salaire sans cesse menacé par la concurrence, qui pro-
tège contre les exigences excessives du capital I Ditesvous bien encore, ménagères, que la dépense quotidienne pour le journal, que les dépenses de solidarité ne sont point non plus nuisibles, au contraire 1 Enfin, comprenez et soutenez les coopératives dont les bienfaits sont tels qu'il n'est pas besoin, n'est-ce pas, de vous les détailler?
Et lorsque vous vous serez ainsi attaché vos maris, vos frères, vos tlls, en leur montrant que vous partagez leur confiance et leur espoir dans ces mutualités, ces syndicats, ces coopératives, nous vous demanderons votre concours pour terminer votre œuvre salutaire et combattre avec nous l'alcoolisme. Les dépenses que je vous ai citées tantôt sont utiles et vous devez les encourager ; celles pour le cabaret sont funestes, et tout ce que vous ferez pour les empêcher sera bien fait ! Je ne dois pas insister : vous, les mères de famille, vous êtes les premières à souffrir quand le cabaret vous prend vos hommes et vos fils ! Venez avec nous lutter contre ce fléau terrible ; venez au socialisme rédempteur, pour le mieux connaître, pour mieux comprendre son grand Kêve de fraternité et d'amour de tous, pour le rappeler à vos maris, pour l'enseignera vos enfants! Venez pour que, quand vous vous en irez dormir à jamais, vous ayez du moins la consolation suprême d'avoir, dans la limite de vos forces, essayé un effort conscient vers l'idéal et laissé aux têtes blondes et brunes des petits la certitude d'un monde meilleur.
CHAPITRE II
Dans le Parti ouvrier.
Dès que le Parti ouvrier prit de la consistance et de l'ampleur, les revendications des femmes attirèrent l'attention de ses propagandistes. Défenseur naturel de tous les opprimés, le Parti ouvrier devait à son programme de se consacrer à l'amélioration de la condition féminime ; la femme, et spécialement l'ouvrière, étant doublement esclave, esclave comme son maii, comme son père, des conditions économiques, mais de par les lois et les mœurs, esclave encore de ce mari ou de ce père.
Au 8* Congrès annuel, tenu à Namur, en 1892, la citoyenne Emilie Claeys, de Gand, qui fut l'initiatrice du féminisme socialiste, parle au nom des femmes socialistes de Gand pour réclamer que dans la lutte pour le suffrage universel, on n'oublie point le suffrage des femmes. Au 9^ Congrès, à Gand, l'année suivante, elle revient énergiquement à la charge. Elle signale notamment l'importance qu^il y a pour les ouvrières à pouvoir prendre part aux élections pour les Conseils de l'Industrie et du Travail et à l'agitation provoquée à Gand à l'occasion d'une élection de cette nature au commencement de 1893. Elle réclame le concours du
Parti ouvrier pour étendre cette agitation à tout le pays et elle engage les délégués à donner l'exemple aux pouvoirs publics eu admettant les femmes dans l'administration de leurs associations.
Ce rapport est sympathiquement accueilli et un ordre du jour, proposé par Volders et Serwy, est adopté à l'unanimité :
Le Congrès, conformément au programme du Parti ouvrier et aux résolutions du Congrès international ouvrier socialiste :
Déclare que le Parti ouvrier poursuivra, par tous les moyens en son pouvoir, la suppression de toutes les dispositions légales qui consacrent l'infériorité civile, politique et économique de la femme ;
Qu'il réclamera le droit de vote pour la femme comme pour l'homme ;
Qu'il admettra la femme dans toutes ses organisations politiques, comme membre et administrateur ;
Qu'd exige sa participation comme électeur et éligible à tous les comités économiques et aux organisations de bienfaisance : conseils communaux, conseils de prud'hommes, conseils de l'industrie, bureaux de bienfaisance;
Qu'il la soutiendra dans toutes les revendications de réalisation immédiate.
En 1895, au 11' Congrès annuel, à Anvers, on s'occupe encore de la question féministe. Le compagnon Octors estime que sa solntion doit être, avant tout, cherchée dans l'ordre économique, sur le terrain du travail. Les ouvrières doivent s'organiser en syndicats professionnels spéciaux ou entrer dans les syndicats de travailleurs. Un ordre du jour en ce sens est voté à l'unanimité. Le Congrès décide de se faire représenter au prochain Congrès féministe et adjoint Octors au Conseil général avec mission de poursuivre l'organisation des ouvrières.
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Au Congrès suivant, Smolders donne lecfure des résultats d'une enquête organise'^ par le syndicat des employés sur la situation des femmes employées dans l'agglomération bruxelloise (demoiselles de magasin, employées de bureau, etc.). Il signale les tristes conditions dans lesquelles elles remplissent un labeur souvent pénible et préconise le groupement syndical.
Octors, de son côté, arrivait, non snns peine, à décider à s'associer, à Bruxelles et dans les faubourgs, les métiers suivants : 1° les cliapelières et ouvrières en matières premières pour chapellerie ; 2° les cartouchières ; 3° les gantières ; 4° les lacelières ; 5° les fleuristes ; 6° les margeuses et pointeuses (imprimerie) ; 7° les monteuses de chaussures, etc. Le syndicat type est celui des chapelières.
Nous en avons parlé avec quelques détails, dans la première édition de cet ouvrage. A près avoir eu les débuts les plus difficiles, il connut, vers i8!i6, des heures de rare prospérité. Mais l'effort patronal imagina de le détruire en créant un syndicat rival dans lequel les ouvrières eurent la faiblesse de se laisser attirer. Il dut se dissoudre. Octors l'a reconstitué sous forme d'une section des syndicats des hommes.
L'histoire de toutes ces associations démontre les extrêmes difficultés qu'il y a à grouper les ouvrières sur le terrain économique. La conscience de leurs intérêts de classe est malaisée à éveiller chez elles. Plus misérables encore que les ouvriers, elles ont à s'affranchir d'une plus orofonde servitude.
Les essais de coopération ne donnent eux aussi, que de tristes résultats. Les fleuristes, feuillagistes et plumassiêres ont vainement essayé de faire marcher un atelier de production.
Le rapport de la citoyenne Tillmans, au Congrès Dest. et "Vand. 21
Féministe ouvrier de 1902, donne sur le groupement syndical les renseignements suivants :
En Belgique, il y a 9,21 0/0 d'ouvriers et 1,7 0/0 seulement d'ouvrières syndiquées. Ceci nous montre que nous avons une grande làclie à remplir.
Dans certaines industries, où hommes et femmes sont occupés ensemble, il existe des syndicats comprenant un assez grand nombre de femmes. Ainsi, àGand, le Syndicat des ouvriers et ouvrières du lin comprend 1.600 femmes, soit 28.7 0/0 des femmes employées dans les filatures de lin. Le Syndicat des travailleurs du coton compte 100 femmes, soit 43,6 0/0 des femmes employées dans les filatures de coton ; 800 tisserandes, soit 35,9 0/0 sont syndiquées. Gand a aussi un syndicat de femmes seules ; un syndicat de couturières comprenant 106 membres, soit 5 0/0 des 2,000 couturières de Gand.
A Alost, 25 0/0 des ouvrières du coton sont syndiquées.
Les allumettières, cigarières et cigarettières de Grammont ont également constitué une association professionnelle qui compte loO membres, soit 16,8 0/0 des femmes occupées dans ces industries.
Les ouvrières de la laine peignée, à Verviers, ont formé trois syndicrits de femmes seules ; chacun d'eux compte une centaine de membres.
A Bruxelles, quelques syndicats comptent des femmes : ce sont les ouvriers et ouvrières du vêtement, les employées, les margeuses. Le Syndicat des relieurs a fondé une section de relieuses, comprenant environ 90 femmes. Il en est de même du Syndicat des ouvriers en chaussures : cette section de femmes, qui compte 90 membres ayant payé leur cotisation, a déjà, malgré sa courte existence, procuré quelques avantages à ses membres, tels que annulation de renvoi d'une ouvrière, augmentation de salaire pour plusieurs femmes, aplanissement de conflits entre patrons et ouvrières. A la demande de la chambre syndicale, la Ligue des femmes socialistes de Bruxelles a délégué quatre de ses membres pour aider à la direction de ce syndicat.
Les ouvrières gantoises, dont l'organisation est la plus forte de Belgique, ont été entraînées dans les syndicats
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par leurs compagnons de travail. Les Gantois se sont toujours appliqués à organiser les femmes et les chiffres cidessous prouvent que leurs efforts n'ont pas été vains. Depuis des années, ils distribuent, à la sortie desfabriques, des manifestes relatant les griefs des ouvriers et ouvrières et les engageant à se syndiquer. Le Syndicat des couturières, qui doit aussi son existence au dévouement de quelques citoyens, a fondé une coopérative de production, où l'on occupe les ouvrières sans travail, et une école professionnelle, qui compte aciuellement 98 apprenties payant 10 centimes par semaine. Tous ces syndicats accordent des subsides aux membres malades ou sans ouvrage.
Outre les syndicats, il existe des groupements de femmes socialistes. Ces groupes comprennent surtout des ménagères, c'est-à-dire des femmes de la classe ouvrière n'exerçant pas de métier. Ils ont été fondés dans diverses localités du pays sous l'impulsion des citoyennes Emilie Clayes, de Grand, Marianne Wasson, de Liège, Pirson-Lothier, de Roux, propagandistes auxquelles vinrent se joindre plus tard les citoyennes M. Janssens, Foulon, Gatti de Gamond, Paule Gil, Tillmans, L. Vandcrvelde et quelques autres dont l'exemple contribua beaucoiip à vivifier le mouvement féministe.
Un premier Congrès féministe ouvrier se tint à Charleroi, le 23 juillet 1899, à l'instigation du citoyen Oscar Gilbert de Wanfercée-Baulet.
La Ligue des femmes socialistes de Bruxelles fut fondée à la suite de ce Congrès et depuis prospère à la Maison du Peuple.
Les années suivantes attestèrent, lors de nouveaux Congrès, Bruxelles (lyGO),Gand (1901),Bruxelles(1902), que les revendications féministes recrutaient de jour en jour de plus nombreux partisans. Les discussions pas-
sionnées auxquelles donna lieu la question du suffrage des femmes contribuèrent fortement, par contre coup, à attirer l'attention sur les injustices que présentent pour les femmes les lois civiles.
Deux journaux, paraissant réguliôreraent depuis plusieurs années, et dans lesquels on trouvera nombre de renseignements intéressants que nous n'avons pu consigner ici, soutiennent infatigablement la propagande. L'un : De Stem der Vrouw (1), s'adressa aux populations de langue flamande; l'autre : Cahiers Féministes{2), est surtout répandu dans la partie wallonne du pays.
(1) De Stem der Vrouio, mensuel, publié par la Ligue des FEMMES DE Gand, SOUS la directioD d'Eulaiie Apers, au Vooruit, à Gaud, 5 centimes le n°, 75 centimes par an.
(2) Cahiers Féministes^ bi-mensuel, publié à Bruxelles par les compagnes H. Denis, M. Janssens, L. Vasdervelde, L. Van Ddhkn, et J. Gatti de Gamond, cette dernière secrétaire de la rédaction à Uccle-Slalle lez Bruxelles, 5 centimes le n", 1 fr. par an.
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Observations générales.
La déclaration de principes du Parti ouvrier de Belgique énonce très justement que la Révolution sociale ne pourra être consommée que pour autant qu'une transformation fondamentale s'opère dans tous les domaines de l'activité des hommes ; qu'elle exige donc une série de révolutions particulières, non seulement politiques, mais économiques, intellectuelles, esthétiques et morales.
Ces derniers côtés de l'évolution ne sont pas les moins curieux à examiner. Selon les pays, c'est tantôt l'aspect politique, tantôt l'aspect économique du problème qui passionne les esprits ; ils apparaissent aux premiers plans ; mais, quelque essentiels qu'ils soient, ils ne doivent pas faire négliger les autres modes d'action sur la pensée et l'énergie humaine.
Aussi le socialisme belge, qui a depuis longtemps
compris la nécessité de ces évolutions parallèles, s'en est préoccupé assez viveaienl. La puissance de nos adrniiables institutions coopératives (ie Vooruit à Gand, la Maison du Peuple à Bruxelles, le Progrès à Jolimont, pour ne citer que celles-là) (1), le réseau fécond des mutualités socialistes, le nombre et la variété des syndicats professionnels (2) sont généralement connus, de môme que l'intensité de notre propagande politique (3), qui nous a assuré des représentants dans tous les corps électifs. Mais il peut être intéressant de compléter ces notions par l'indication rapide de ce que le parti socialiste belge a réalisé, tenté ou préconisé dans les domaines intellectuel, esthétique et moral.
Tel sera l'objet de cette partie de notre étude.
(1) Voyez la première partie de cet ouvrage « les lastitutioDS écouomiques ».
(2) On trouvera, en outre, des renseignements dans les Coniples rendus des Congrès anntiets du Parti Ouvrier qui sont publiés chaque année, 35, rue des Sables, à Bruxelles.
(3) Voyez la seconde partie de cet ouvrage.
CHAPITRE PREMIER
Préoccupations intellectuelles.
§ 1. —La presse socialiste
Avant de se réaliser en fait, toute réforme doit d'abord s'être décidée dans un cerveau. La plus puissante influence sur les intelligences contemporaines s'exerce par la presse. Celle-ci était donc l'instrument indispensable de toute action politique ou économique. Le parti socialiste, dès ses débuts, fut obligé de s'assurer de ce mode de communication avec l'opinion publique. Il voulut avoir sa presse à lui, indépendante de toute combinaison commerciale ou financière.
La mission principale de cette presse, on le comprendra, fut d'intervenir dans la discussion quotidienne des événements politiques et économiques ; de défendre le programme du Parti ; de batailler dans les luttes électorales et d'apprécier les débats et les votes des assemblées dé! béranles. A ce titre, elle pourrait paraître étrangère à l'objet de cette étude. Mais elle eut aussi pour but d'aliranchir, d'une manière plus haute et plus générale, le travailleur de toute ignorance. C'est- le manque d'instruction, le défaut de
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notions claires et précises, l'absence de lumières scientifiques, qui lient encore tant d'hommes dans l'esclavage. A ceux-là nos journaux s'efîorcèrent, dans la mesure du possible, d'apporter, d'indiquer tout au moins, des modes d'émancipation de leur esprit asservi.
L'organe officiel du Parti ouvrier, Le Peuple, s'édite à Bruxelles, rue des Sables, 35. Il eut les plus modestes commencements. 11 succéda au National belge, journal indépendant, dirigé par un étranger, G. Marchi, que le gouvernement fit expulser, et auquel collaboraient Jean Volders, Jules Wilmart, et d'autres. Le National ayant disparu en iH85, le parti démocratique socialiste se trouva sans organe quotidien. Volders fonda la République, hebdomadaire, qui n'eut que quelques numéros. Bertrand rédigeait un autre journal hebdomadaire : La Voix de /'owyr/er. Ils résolurent de fondre ces deux publications et de créer un petit journal quotidien à deux centimes, qui serait le Moniteur du Parti ouvrier.
Le premier numéro du Peuple parut ainsi le samedi 12 novembre 1885, imprimé par \iaheu, qui faisait crédit. Les bureaux furent installés dans une salle du premier étage d'un cabaret de la rue des Sables. Pour meubles, on emprunta les tables et les chaises de l'estaminet. 11 faisait froid : il fallut se procurer un poêle, puis des lampes pour s'éclairer. Cela fut acheté chez le quincailler d'en face. Pour le charbon, on se cotisa. A six heures et quelques minutes, l'employé du quincailler se présenta avec sa facture acquittée. Milot, maintenant encore éditeur du Peuple, avait été nommé caissier et administrateur ; il mit gravement ses lunettes et dit à l'employé :
— Mon ami, il est six heures dix, la caisse est fermée, il faudra repasser.
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La caisse, c'était une boîte à cigares vide. Quelques instants plus tard le Peuple paraissait et se vendit... A l'heure actuelle, il ne le cède à aucun des grands journaux quoliiiiens de la capitale, quant au nombre et au mérite de ses rédacteurs et collaborateurs, au soin de sa publication ou à l'abondance de ses informations.
Son diminulif, VEcho du Peuple, quotidien à deux centimes, est extrêmement répandu et résiste vaillamment aux prodiges de presse à bon marché que peuvent se payer les réactionnaires.
D'autres journaux quotidiens paraissent en province : le Journal de Charleroi dans la partie vi^allonne et, dans la partie flamande, le Vooruil à Gand et le Wer^ ker à Anvers (1). A côté d'eux, une série de journaux hebdomadaires mènent le bon combat. Citons le Volksivil (Molenbeek) ; Toekomst (Malines) ; V Avant- Garde, spécialement anti-militariste (Bruxelles) ; le Suffrage universel (Borinage); Y Egalité (Tournai) ; VEclaireur Socialiste (Thuin) ; la Tribune et le Combat (Liège) ; le Clairon (Soignies) ; la République (Nivelles) ; En Avant (Namur) ; le Courrier de la Sambre (Marchiennes) ; le Devoir et le Parti Ouvrier (Verviers) ; Volhwil (Louvain) ; V Appel au Peuple (Seraing); le Travailleur (Uwy), et accordons une mention spéciale au journal socialiste destiné aux paysans : Le Laboureur, dirigé par Debarsy.
Enfin, complétant ce robuste faisceau d'influences, une revue d'un caractère plus dogmatique: r.4yenir Social, fondée en 1895, a déjà publié d'importantes études. Elle comprend déplus un Bulletin communal (2),
(i) A la Buite des élections de aiai 1902, on a mis à l'élude la créaliou d'un journal flamand pour la réfjion bruxelloise,
(2) Il a été décidé, à partir de juin 1902, de publier séparëment le Bulletin communal.
un Bulletin Coopératif et un Bulletin Syndical, ce qui a contribué à lui assurer une diffusion notable. Cette seule et rapide énumération atte-te la force et la vitalité du Parli ouvrier belge; elle démontre une abondance d'activité, une maturité de développement social que lui pourrait envier maint parti socialiste de plus grandes nations (1).
§ 2. — Bibliothèques
A côté de l'œuvre des journaux, il faut mentionner celle des brochures de propagande. Elles nous ont rendu d'incontestables services. Elles préparent ou complètent merveilleusement la propagande orale. Depuis plusieurs années déjà, c'est par millions que le parti socialiste a distribué aux paysans et aux ouvriers de Belgique ces légères brochures exposant notre programme ou en précisant tel ou tel point particulier. Elles ont en général seize ou trente-deux pages et coûtent trois ou six francs le cent. Plusieurs d'entre elles ont labouré profondément l'intelligence populaire. Nos adversaires cléricaux, émus de cette diffusion énorme des principes socialistes, ont, depuis quelque temps, tenté de nous imiter et d'opposer à nos brochures d'analogues brochures de propagande réactionnaire. Mais malgré leurs sacrifices financiers considérables, malgré l'habileté perfide des rédacteurs à leur solde, leurs publications sont mal distribuées, peu lues et restent sans effet. Le type de celles-ci est le Bilan
(1) Cf. h'Enquéle sur la Presse socialiste, poursuivie en 1901 pai" le Mouvement socialiste de Paris, et ootammeDt l'article de F. FisHER (15 novembre 1901) sur la Belgique.
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Rouge, lancé lors des élections législatives de 1896, qui se compose uniquement de citations socialistes, tronquées, dénaturées, présentées de façon à en fausser le sens, le tout avec une indéniable maestria dans le mensonge et la calomnie.
Parmi nos brochures (1), qu'il nous soit permis de citer quelques titres pour donner au lecteur une idée de la diversité des matières traitées : les Trois-Huit (Bertrand), Collectivisme (Vandervelde), le Premier Mai, l' Action socialiste au Parlement (Grimard), la Morale nationaliste (Denis), Syndicats Professionnels (Hardyns), la Bienfaisance Publique (Alice Bron), Cantines Scolaires (Léo), Art et socialisme (J. Destrée), Vive la Commune (E. Vandervelde), Aux Paysans (Bertrand), le Socialisme et les Femmes (J. Destrée), etc., plus une série de tracts d'intérêt électoral. On a aussi distribué sous cette forme le Manifeste du Parti communiste et des discours de Jaurès à la Chambre française. La moyenne des tirages est de dix milie; mais un grand nombre ont considérablement dépassé ce chiflre.
D'autre part, la plupart des grandes coopératives ont installé à la disposition de Kurs membres et de la classe ouvrière d'importantes bibliothèques. C'est ainsi qu'au Vooruit, à Gand, se trouvent rassemblés plus de 7.000 volumes traitant de sciences sociales ou d'économie politique, collection superbe dont le noyau fut l'ancienne bibliothèque du syndicat des tisserands. Jolimont possède à la Louvière la remarquable bibliothèque de César de Paepe, comenani diverses publications devenues 1res rares. Enfin le Temple de la Science à Gliarleroi renferme également un cer-
(1) Editées par Milot, librairie du Pexiple, 35, rue des Sables, Bruxelles.
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tain nombre de livres. L'organisation généralement libérale «les bibliothèques populaires sul'tisant, dans les grands centres, aux be>uins de la classe ouvrière, les inslitulions socialistes sont restées jusque dans ces dernières années, sauf les exemples ci-dessus, sommaires et limitées à des corporations.
Eu 1900, Jules Destrée, frappé de la nécessité de favoriser l'émancipation intellectuelle des travailleurs, se consacra a la création de Bibliothèques dans les Maisons du Peuple. Il fit appel au parti pour le choix d'une vingtaine d'ouvrages pouvant constituer un noyau-type pour de semblables bibliothèques (1). Sous son impulsion, une quinzaine d'institutions de ce genre, accompagnées de Cercles d'Etudes, se sont fondées, notamment à Marcinelle, Monceau S. S., Montigny-p.-Sambre, Dampremy, Lodelinsarl, Courcelles, Ransart, Moha, Soiguies, Beyne-Heusay, Waremme, Quevaucamps, Carnières, Braine-le-Ghâteau, Ecaussines. D'autres sont en préparation,
§ 3. — La Libre-pensée
Le parti ouvrier belge est un parti de classe (art, 25 de ses statuts). C'est assez dire que pour y adhérer, on n'exige point une profession de foi philosophique ou religieuse quelconque. Croyants et incroyants peuvent y fraterniser. C'est un axiome b jnal de notre propagande que la religion est aflaire de conscience personnelle et que le pouvoir politique n'a point à s'en occuper, pas plus pour l'eulraver que pour la favoriser. Nous devons à tous le même droit commun de large tolérance et de liberté.
(1) Bibliothèques Ouvrières^ par J. Destrék. Une brochure à 10 centimes, 35, i-ue des Sables, Bruxelles.
Néanmoins, le parti conservateur s'appuyant, en Belgique, sur Ifs forces de la religion catholique, il en est résulté, en fait, un antagonisme fre'quent entre cette confession et le socialisme. A ce litre, nous devons mentionner ici les très nombreuses Sociétés de Libre- Pensée répandues un peu partout en Belgique, surtout dans la partie walonne du pays, dont la plupart des membres sont socialistes. Ces sociétés travaillent assidûment par des conférences et des publications à l'émancipation philosophique de la nation. Elles cherchent à assurer à leurs membres des funérailles décentes, dépourvues de tout caractère religieux. Elles sont constituées en Fédération : La Fédération nationale des Sociétés de Libres Penseurs, et ont publié longtemps un bulletin mensuel qui a été remplacé par le journal hebdomadaire international La Raison, dirigé à Paris, par Charbonnel, et, à Bruxelles, par notre ami Léon Furnémont, à qui on pourra s'adresser (13, rue du Moniteur, Bruxellt-s) pour tous renseignements plus amples.
§ 4. — Extension universitaire
Venons-en à présent aux préoccupations de science pure, dégagées de tout souci politique ou économique, au moins comme conséquence immédiate ; l'effort le plus intéressant à cet égard est assurément V Extension, universitaire (1).
Uniquement scientifique, évidemment, mais pouvant
(1) Pour plus de détails sur l'ûrj^anisation, les règlements et instructions aux professeurs ou aux comités locaux, les programmes des "cours, etc., s'adresser au secrétariat, rue de Ruysbroeck, 28, à Bruxelles.
figurer dans celte récapitulation des œuvres socialistes, parce que, d'une part, la plupart des professeurs appartenant à cette institution sont des socialistes avérés ; d'autre part, parce que les groupes démocrates ont partout accordé leur appui aux cours ainsi organisés et ont engagé leurs membres à y assister.
Dès 1892, le Cercle des Etudiants et anciens Etudiants socialistes avait fondé à la Maison du Peuple de Bruxelles une section d'art et d''enseignement. En octobre 1892, on fit appel aux membres du Parti ouvrier, les invitant à désigner eux-mêmes les cours qui leur paraîtraient les plus utiles. Ce référendum aboutit au programme suivant : Droit civil (Max Hallet), Economie sociale (Emile Vandervelde), Mathématiques (Louis de Brouckère). Histoire de Belgique (Pinard), Sténographie (iMévisse).
Ces cours n'obtinrent pas un très grand succès ; ce qui s'explique par !a multiplicité des organismes analogues dans une grande ville et à la Maison du Peuple même, où avaient lieu des conférences, des séances nombreuses de groupes divers ; et ils disparurent tout naturellement lorsque, l'année suivante, les professeurs de l'Université de Bruxelles, notamn^ent Vandervelde et Léon Leclère, décidèrent de créer, à l'instar de ce qui s'était fait en Angleterre, l'Extension universitaire. La section d'art et d'enseignement devint alors une Section d'art et nous aurons l'occasion d'en reparler dans la suite de ces notes.
L'Extension universitaire organisa dès l'année de sa fondation un ensemble de vingt-cinq cours, soit cent quatre-vingt-trois leçons dans difïérentes parties du pays. Quatre mille auditeurs environ les suivirent. Parmi ceux-ci, on remarqua des fonctionnaires, des instituteurs, des employés, d'anciens universitaires et
un fort contingent d'ouvriers dans les régions industrielles. Les cours les plus demandés se rattachaient à l'histoire et à la sociologie."
Le corps professoral était composé exclusivement de professeurs de V Université libre de Bruxelles, Il ne resta point étranger aux déchirements qui passionnèrent le monde de renseignement supérieur en 1894. On se rappelle qu'à la suite du refus, opposé par la doctrinaire conseil d'administration, de laisser donner un cours demandé à Elisée Reclus, l'éminent géographe, divers incidents retentissants eurent lieu qui aboutirent à la constitution d'une école libre d'enseignement supérieur, doublé d'un Institut des Hautes Etudes, qu'on ne tarda pas à appeler couramment VUnlversilé nouvelle.
Certains membres de V Extension, notamment nos amis G. de Greef et Reclus, avaient pris parti pour V Université nouvelle. (!n essaya de les exclure «îe VExtension ; mais la tentative ayant échoué, les promoteurs de ce mouvement démissionnèrent et créèrent V Extension de V Université libre de Bruxelles. Depuis cette crise (juin 1894), les deux Extensious fonctionnent parallèlement, avec des principes d'organisation analogues et différenciés seulement par la tendance philosophique ou sociale qu'indique la personnalité des professeurs.
Le règlement de l'Extension universitaire proclame qu'elle a pour but la diffusion de la culture scientifique, basée sur le principe du libre examen ; elle institue à cet effet des cours populaires d'enseignement supérieur (art, l").Elle donne à ces cours un caractère exclusivement scientifique (art. 7).
Il peut être institué dans toutes localités un ou plusieurs comités qui arrêtent leurs statuts et sont soumis à l'agrément du comité central. Les comités locaux
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veillent aux détails de l'organisation matérielle des cours. Ceux-ci se donnent, autant que possible, dans des locaux scolaires. Ils ont lieu, soit en semaine, le soir; suit le dimanche. Ils se composent, en général, de six leçons. Un syilabus, résumé de l'enseignement du professeur, est distribué à tous les élèves. La leçon dure une heure ; elle peut être suivie d'une classe ou répétition. Une rétribution modique est réclamée des auditeurs ou fournie par les comités locaux pour parer aux frais ; ceux-ci sont peu élevés, étant donné le désintéressement des professeurs, auxquels est allouée seulement une indemnité de dix francs par leçon.
Les matières enseignées sont très diverses (on pourra d'ailleurs s'en procurer le programme au secrétariat, 28, rue de Ruysbroi^xk, à Bruxelles) ; parmi les professeurs nous relevons les noms de La Fontaine et Ed. Picard, sénateurs socialistes ; Houzeau, sénateur radical ; de G. Demblon, Delbastée, van Kol, Toelstra, Jules Destrée, Emile Vandervelde, députés socialistes ; de L. de Brouckère, conseiller communal socialiste de Bruxelles, d'Elisée et d'Elie Reclus, de G. de Greef, E. Vinck, L. Hennebicq, etc.
Le beau mouvement qui a créé à Paris les Universites populaires n'a point eu, en Belgique, à cause de l'existence du Cercle d'Etudes et des Comités d'Extension, de retentissement notable. Il faut citer toutefois l'intéressante tentative, très réussie, d'uhe Université Populaire à Mons (1), en 1901 et 1902, ainsi que l'Université populaire, insiituée au Temple de la Science, à Charleroi, qui n'a point jusqu'ici réalisé compl'^tement l'espoir de son titre, mais a organisé une série de conférences intéressantes.
1.1) V. François André. L'Université Populaire, brochure éditée par Vidée Libre^ rue des Minimes, 26, Bruxelles.
Plus récemment, d'autres U. P. ont été créées à Bruxelles et dans ragglumération bruxelloise, notamment à la Maison du Peuple de Bruxelles, où les cours organisés par l'U. P. V Emancipation, attirent de nombreux auditeurs.
Le 14 juillet 1902, les U. P. de Paris vinrent en excursion à Bruxelles et ce fut une exellente occasion de rapprochement et d'enseignements mutuels.
§ 5. — Université «ouvëlle (1)
Nous venons de dire (p. 375) dans quelles conditions ce magnifique établissement a été créé. Notre ami Ed. Picard, dans un article de la Société nouvelle (2), expliquait ainsi les intentions de ses promoteurs :
Les promoteurs de l'œuvre pensent que les quatre facultés légales des Universités sont loin d'embrasser l'ensemble des matières que doit comprendre un enseignement vraiment universitaire. Ces facultés, « organisées en vue de préparer à certaines carrières libérales déterminées », ne peuvent, sans perdre entièrement leur délinéature actuelle, faire une place suffisante aux sciences qui, comme la sociologie, la biologie abstraite, les mathématiques supérieures et bien d'autres, ne présentent aucune utilité professionnelle immédiate. Celles-ci doivent cependant occuper une place éminente dans une école supérieure répondant aux exigences de la société moderne. Aujourd'hui le savoir positif tend à exercer une action de
(1) Pour tous reuseiguements, détails d'orf^aulsation, programmes des cours, s'adresser à l'Uuiversilé, 28, rue de Ruysbrneck, Bruxelles.
(2) L'Unirersilé nouvelle (94 95), dans la Société Nouvelle, 1894, n» 113, Bruxelles. Larcier, éditeur. Voyez encore un article d'Ednaond Picard dans VHumanité Nouvelle d'octobre et novembre 1897. .
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plus en plus considérable sur toutes les branches de l'activité humaine, depuis la production industrielle jusqu'à l'élaboration des lois et à l'organisation politique des sociétés, et les liens qui unissent toutes les sciences particulières apparaissent de plus en plus nettement. Une vue d'ensemble synthétique, à la fois spéculative et pratique, du domaine intellectuel, est donc indispensable à ceux qui veulent exercer une action sociale réfléchie, comme à ceux qui veulent aborder d'une façon pleinement rationnelle l'étude d'une branche particulière des connaissances humaines.
Et plus loin :
Comme on le voit, la partie intellectuelle de l'CEuvre avait été comprise et organisée dans des proportions grandioses. Elle dépassait vaillamment les limites étriquées de l'enseignement usuel, toujours préoccupée de maintenir l'esprit des étudiants dans les liens d'une discipline bourgeoise, destinée à former des esprits circonspects, attentifs à ne rien changer à l'état de choses capitaliste et conservateur qui assure aux beati possidentes la jouissance d'un si beau pays de cocagne, et n'ayant d'autre idéal que de prendre leur part dans cette riante et alléchante combinaison de l'égoïsme et du bien-être.
La partie matérielle fut organisée avec promptitude et simplicité. Le hasard, cet éternel railleur, voulut que les promoteurs pussent s'assurer la disposition d'un vaste immeuble dans lequel Théodore Verhaegen, le fondateur de l'ancienne université dévoyée, avait vécu ei était mort. Le rapprochement fit sourire et parut de bon augure. Les superstitieux pouvaient y voir une mystérieuse attraction et une vengeance posthume de celui qui avait rêvé de faire de son université « libre ;> le symbole, en Belgique, d'un enseignement d'avant-garde.
La vieille demeure fut aménagée avec un désir de ne pas la rendre identique aux sanctuaires moroses, dans lesquels les prêtres du professorat initient d'ordinaire les étudiants au culte des sciences asséchées de tout suc révolutionnaire. Il y avait des artistes parmi les fervents de l'Université nouvelle. Ils mirent quelque coquetterie à démontrer que l'auditoire d'un cours ne doit pas avoir nécessairement l'aspect d'une cave ou d'un greffe de prison.
Ils esthétisèrent ces locaux avec une grâce simple. Ils mirent de l'originalité où il semblait qu'elle fût impossible. Ils fournirent à la pédanterie rageuse des cuistres cette occasion de rire et de se moquer de ce qu'ils nommèrent « l'élégance scolaire », « le dandysme académique », donnant ainsi, sans qu'ils s'en doutassent, une nouvelle preuve de leur irrémédiable racornissement.
En dépit des hostilités sourdes ou avouées, des plaisanteries faciles, des prévisions pessimistes, l'Ecole libre d'enseignement supérieur s'installa et fonctionna.
Dans la liste de ses professeurs, nous retrouvons les mêmes noms qUe nous venons de rencontrer à l'Extension universitaire; et, en outre, MM. Jean Chalon, Félix. Thoiné, Charles Dejongh, Des Cressonnières, G. Eekhoud, Feron, Furnemont, Ghysbrecht, Hennebicq, Janson, Kuiïerath, Camille Lemonnier, D'^ Moreau, Eug. Robert, G. Schoenfeld, Vandcvelde, Vinck, Verhaeren, qui se sont tous distingués déjà au barreau, dans la science, la littérature ou la politique, et qui appartiennent au parti socialiste ou au parti radical. En outre, l'Université nouvelle fît appel à des personnalités marquantes de l'étranger qui vinrent faire à V Institut des Hautes Etudes des cours temporaires et spéciaux très suivis (1).
Alors que les autres Universités ne songeaient guère à sortir du cadre officiel de l'enseignement et se bornaient h fabriquer méthodiquement un certain nombre de candidats aux professions libérales : avocats, médecins, ingénieurs, etc., l'Université nouvelle se signala comme ardente de bon vouloir scientifique et d'audaces innovatrices. C'est ainsi qu'autour du noyau central sont venus successivement s'organiser et se
(1) V. l'article (I'Edmond Picard dans L'Humanité Nouvelle, livraisons d'octobre et Dovembre 189Î.
grouper une série d'Instituts extrênaement intéressants. A V Institut des Hautes Etudes, dont nous avons déjà parlé, s'ajoutci l'Institut des fermentations dirigé par M. Jean Effront.
Un autre Institut, appelé au plus grand dévelopement, s'est constitué : VInstitut d'Histoire naturelle générale des sciences, des arts et des métiers qui se propose de rechercher les conditions de la production intellectuelle dans l'humanité, sous l'une quelconque de ses trois principales faces, soit dans l'activité purement scientifique, soit dans l'activité esthétique, soit dans l'activité industrielle qui se trouve souvent si étroitement liée aux deux autres. Il a fait appel à tous les savants pour qu'ils contribuent, en transmettant les remarques qu'ils auraient l'occasion de faire au cours de leurs travaux, à constituer ainsi en un endroit donné des archives scientifiques d'une incroyable richesse et utilité, qui pourront devenir pour tout le monde savant une mine de documents et de renseignements précis. L'Institut réalise ainsi une œuvre dont M. Théodore Wechniakofi^ avait déjà^ en 1865, conçu le projet dans un mémoire adressé à l'Académie royale de Belgique, et auquel il s'intéresse encore aujourd'hui en acceptant la Présidence de lluslitut en question.
Grâce à la générosité de l'un de ses professeurs, le docteur Bonmariage, l'Université a reçu le don d'un Institut d'hygiène admirablement aménagé.
Mentionnons, parmi ces collaborations précieuses qui affirment le caractère international de l'œuvre, celles de MM. D' Solher, D' G. Treille, Hamon, Tarbouriech, A. Métin, Frey, Ghio, Gh. Morice, P. Quillard (France) ; D'' Mayer, D' Joseph (Allemagne); D' Forel (Suisse); Enrico Ferri, Et. Lorini, Pasq. Fiore, Alex. Padoa,Scipio Sighele, Fred. Enriquez (Italie) ; Maxime Kovalesky,
Eiig. Anilchkof, P. de Mitrofanoff, D"" N. Bajenow, Winavert, W. M. Koz!owski, Isaïeff, Iv. Stchoukine, E. «le Roberty. (Russie).
Certaines municipalités, sur l'initiative des socialistes, comprirent la portée de la tentative et votèrent des subsides à l'œuvre ainsi organisée : Saint-Gilles, Ixelles, Molembeek, Saint-Jean, qui comptent parmi les importants faubourgs de la capitale, et dans le Hainaut : Pâturages, Frameries, Familleureux et d'autres petites communes socialistes. Mais dans cette province, ces subsides n'ont pas été ratifiés par la doctrinaire députation permanente du conseil provincial.
Les conservateurs de toute opinion se liguèrent d'ailleurs contre l'œuvre et le gouvernement catholique ne se montra pas moins obtus et réactionnaire.
En l89y, l'Université nouvelle était parvenue, au prix d'un effort énorme, à installer les quatre facultés : philosophie, droit, science et médecine qui, selon la législation, constituaient l'essence d'un établissement d'instruction supérieure. Elle réclama vainement d'être mise, au point de vue des jurys et de la délivrance des diplômes, sur le même pied que les autres universités. Malgré une éloquente et péremptoire interpellation d'Edmond Picard au Sénat (1), la mauvaise volonté du gouvernement clérical fut invincible et, dans ces conditions, l'Université nouvelle fut forcée de se limiter à ses Instituts. Ses ennemis avaient cru la voir périr dans celte redoutable crise : il n'en fut rien. Peut-être, à certain point de vue, l'épreuve fut salutaire, en écartant définitivement toute conception utilitaire pour ne
(1) Annales Parlementaires. Sénat. Séance du 24 février 1899. On trouvera dans le discours de Edmond Picard les détails les plus conaplets sur les intentions, les débuts et le développement de l'Université nouvelle.
lui laisser que des préoccupations purement scientifiques. A l'heure actuelle (11)02), l'Université nouvelle se compose de l'Inslilut des Hautes Etudes (ou Faculté de sciences sociales) (1), d'une Faculté de Droit, de l'Institut industriel placé sous le patronage du parti ouvrier, de rinslitut de Géographie, dirigé par L. Reclus, de l'Institut d'Hygiène, de l'Institut des Fermentations, et de l'Institut d'Histoire Naturelle des Sciences, Arts et Métiers. Elle est dans sa huitième année et, dans ces conditions, son existence paraît assurée.
Chaque année, l'Université nouvelle organise une séance de rentrée solennelle et publique, où elle expose les méthodes et les objets de son enseignement. MM. Camille Lemonnier, Edmond Picard, Eug. Robert, De Greef, P. Janson, de Brouckère, Royer, Jdes Cressonnières, P. Spaak,Bonmariage,J.Destrée, parmi les Belges, MM. Enrico Ferri, D.R(jberty, D'' P. Solier, Kovalesky, Mélin, parmi les étrangers eurent ainsi l'honneur de parler en son nom , sur des sujets variés de philosophie, de science ou de droit, La plupart de ces études ont été publiées.
§ 6. — acadbmik libre de belgique (fondation Ed. Picard)
Ce serait, certes, diminuer cette fondation que de prétendre vouloir la revendiquer comme une œuvre
(1) Ne pas cou fondre avec cette Faculté V Institut des sciences sociales, créé en 1894 par M. Solvay, séaateur libéral de Bruxelles, avec la collaboration des citoyens G. De Greef, H. Denis et Emile Vandervelde. Cetinstitut s'occupa surtout, conforméuaent aux vues de sou fondateur, du problème de la monnaie et des banques, uolaiumeut du système dit comptabiiisle. Do 1894 à 1900, ses Annales publièrent divers travaux intéressants qu'on pourra se procurer hôtel Raveustein, à Bruxelles. Eu 1901, M. Solvay crut devoir se séparer de ses premiers collaborateurs et sa fondation perdit tout contact avec le socialisme.
du {larti socialiste. Mais elle nous paraît une continuation si logique du mouvement intellectuel qui créa rUniversilé nouvelle que nous croyons devoir la mentionner ici.
En décembre 1901, diverses personnalités du monde judiciaire, littéraire, artisUque et politique se réunirent pour honorer, par une manifestation solennelle, la belle vie qu'avait vécue Edmond Picard. Ce fut une ct^rémonie pathétique et touchante dont le souvenir restera vivace(l).
Au lieu du portrait ou du bronze dont on gratifie inexorablement le jubilaire en pareilles occasions, une somme de plus de 25.000 francs fut recueillie pour servir à la fondation d'un prix qui, selon le désir d'Edmond Picard, devra être décerné, d'année en année, à l'œuvre d'un jeune compatriote qui dans le Droi!, la Littérature, la Sociologie ou les Beaux Arts, se sera distingué par des tendances originales et novatrices.
Le jury, chargé d'administrer cette fondation, fut désigné dans cet e?prit, et baptisé du titre: Académie libre, par Edmond Picard, qui lui confia la mission de contribuer m à l'infusion, dans la mentalité générale du pays, de l'invigorante dose de neuf sans laquelle on risque de s'ankyloser dans la sénilité ou de déchoir dans la stagnation ». Nous retrouvons, parmi ses membres, la plupart des écrivains, avocats, artistes, hommes politiques qui collaborèrent à l'Université nouvelle.
(i) V. Compte-rendu dans le Journal des Tribunaux du 29 décembre 1901. Pour tous rensieigoements sur la londation, s'adresser à M. J. des Cressonnières, avocat et professeur à l'Université nouvelle, rue de l'Union, à Bruxelles.
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§ 7. — Institut industriel
L'Inslitut industriel fait partie de l'Université nouvelle. Mais nous lui devons un intérêt spécial parce qu'il s'est fondé sous le patronage direct du Parti ouvrier. Nous extrayons de sa brochure-programme les passages suivants qui en caractérisent les intentions et l'organisation.
Au fur et à mesure que notre organisation grandit et se complique, le besoin d'hommes se tait sentir plus vivement. L'action politique exige que la classe ouvrière fournisse des députés, des conseillers municipaux convenablement préparés à cette tâche délicate ; il faut des conseillers prud'hommes, des inspecteurs ouvriers du travail, des élus plus nombreux au fur et à mesure que le prolétariat s'empare davantage de tous les organes de la société bourgeoise ; il faut plus impérieusement encore des hommes pour remplir les diverses fonctions de l'organisation ouvrière elle même, secrétaires de syndicats et de mutualités, administrateurs de coopératives, dont la besogne devient chaque jour plus compliquée et plus difficile. Il faut aussi des propagandistes de tout genre ; orateurs, journalistes, brochuriers.
On les a trouvés jusqu'ici : nombreux sont chez nous les self-made men, ceux qui sont arrivés tout seuls à l'instruction nécessaire. Mais leur nombre n'est pas indéfini, et plus nos progrès sont rapides, plus la demande grandit, plus il est aussi à craindre que nous nous trouvions, à l'avenir, devant une disette d'hommes.
Il ne s'agit d'ailleurs pas seulement de former une élite de militants. C'est la masse entière du prolétariat qu'il faut élever à un niveau supérieur pour la mettre à même de sentir et de comprendre pleinement le socialisme, sous peine de voir ses progrès forcément entravés. L'instinct de classe a suffi pour grouper les travailleurs et pour les élever aux préoccupations sociales ; un cerveau
bien développé et bien meublé est indispensable pour les mener plus avant.
Cette nécessité s'impose de plus en plus à l'attention des pariis ouvriers, et le Congrès international de Londres s'en faisait l'éclio, quand il proclamait la nécessité de rendre accessible à tous l'enseignement supérieur et qu'il instituait une commission internationale permanente pour l'étude des questions d'enseignement.
L'une des préoccupations de Lavenir sera la conquête des Universités par le peuple.
Sans doute, le moment n'est pas encore venu pour le socialisme de tenter la réalisation intégrale de ses idées en matière d'enseignement. Trop d'obstacles s'y opposent et, par-dessus tout, l'organisation même de notre société.
Mais il ne peut être question de nous croiser tranquillement les bras en attendant la venue de temps meilleurs et, de même que nos coopératives annoncent et préparent, au sein même de la société capitaliste, le régime collectiviste de demain, tout en adoucissant la misère présente, de même il faut que des tentatives d'enseignement rationnel annoncent et préparent la renaissance spirituelle qui marquera l'ère nouvelle, tout en nous fournissant, dès aujourd'hui, l'appoint d'intelligences et de caractères qui nous est indispensable.
C'est à ce point de vue que se recommande Vlnstitut industriel., créé l'année dernière, sous le patronage du Parti ouvrier.
Le but de l'Institut est de former, parmi lesjeunes gens de la classe ouvrière, des hommes instruits, capables da franchir les premiers échelons de la hiérarchie industrielle, de devenir contre-maîtres, conducteurs de travaux, dessinateurs, employés techniques de toute espèce, et même de s'élever, plus tard, en passant par les cadres, aux fonctitas d'ingénieur. Il se propose aussi, il se propose surtout de fournir aux diverses organisations ouvrières les administrateurs et les hommes développés dont elles ont besoin.
Si l'on veut que l'école soit la préparation à la vie, il faut que Tessentiel de la vie soit aussi l'essentiel de l'école, que sou enseignement soit un enseignement d'action. Non pas l'action par le développement exclusif des
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muscles, le sport des f^rands collèges anglais, qui ne forme guère que des aristocrates stériles, mais l'action productive, féconde : le métier.
Les humanités, à l'Institut industriel, sont donc, si l'on peut se servir de cette expression hardie, mais qui répond bien à la réalité des choses, des humanités techniques.
Il prend les enfants à 14 ans, au sortir des éludes primaires, et les tient quatre années. Chaque jour, quatre heures sont consacrées à l'apprentissage général des métiers de bois et de fer dans les ateliers de l'établisserr.ent, à l'exécution de dessins, à des travaux de mécanique, de physique et de chimie, présentant, autant que possilde, un caractère industriel. Durant les trois premières années, l'apprentissage demeure strictement commun, sans aucune spécialisation, pour que l'étudiant acquière une vue d'ensemble de l'activité industrielle. La quatrième année, on spécialise les élèves vers une profession déterminée. Ils deviennent qui chimiste, qui menuisier, qui électricien, qui dessinateur, qui conducteur de travaux. Pendant toutes les éludes, on évite les exercices « à blanc » : tout objet, toute opération doit être effectivement utilisée, soit pour l'établissement, soit pour la vente au dehors. Dès que le travail des étudiants représente un.^ valeur, ils reçoivent un salaire.
La vie de l'Institut dont l'enseignement e>t gratuit est assurée par une Société Coopérative constituée le 3U août 1899, par actions de 25 francs.
L'institut s'est ouvert en octobre 1899, avec deux ai-nées d'études seulement. Dès aujourd'hui, il possède son organisation complète, installée dans de vastes locaux, rue de Ruysbroeck, 28. Son matériel scientilique et technique, perfectionné peu à peu, est déjà très considérable,
U compte actuellement une cinquantaine d'élèves et une vingtaine de professeurs, tous épris du but à atteindre et dirigés par notre ami De Brouckère.
Le Parti ouvrier, au Congrès de Louvain de 1901, a
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manifeslé sa grande sympathie pour l'œuvre entreprise ; différentes coopératives la subsidient et les Conseils m'inicipaux. où nos amis possèdent le pouvoir, commencent à s'y intéresser très vivement, pour augmenter ses ressources, mais aussi et surtout pour développer l'organisation technique nécessaire aux éludes. L'Institut devient de plus en plus pour les coopératives, les particuliers, les municipalités, un centre de renseignements et de recherches : il élabore les avant-projets de distribution d'électricité, d'eau, de gaz et d'autres travaux qui lui sont demandés; il possède un laboratoire d'analyses très bien outillé, etc.
§ 8. — Ecole normale Froebel de Charlbroi
Aux termes de l'art. 2 de la loi du 20 septembre 1884 sur l'enseignement primaire, tout ce qui concerne l'établissement et l'organisation des écoles gardiennes est réglé par le Conseil communal. L'Etat favorise cet enseignement par l'allocation de subsides qui sont un peu plus élevés si l'institutrice est diplômée. Un arrêté royal du 7 juin 4898 institue un certificat de capacité d'institutrices gardiennes, mais l'Etat n'a créé jusqu'ici aucun établissement destiné à délivrer semblable certificat. Ce sont donc des écoles privées établies et dirigées par des cléricaux qui fournissaient seules le personnel de l'enseignement Froebel.
Les conseillers communaux socialistes se trouvaient ainsi obligés de désigner comme institutrices gardiennes des élèves des congrégations. Ceux du pays de Charleroi décidèrent, en 1900, de profiter à leur tour de la , liberté d'enseignement pour créer, à
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l'exemple du parti catholique, des instituts normaux Froebel. El, en 1901, une école normale fut fondée à Charleroi, compta bientôt 25 élèves et se développa avec un tel succès que l'on a mis à l'étude la création d'une Ecole normale primaire et d'une Ecole normale ménagère.
§ 9. — Cours d'adultes et écoles industrielles
Après ces méritoires efforts de l'initiative privée, pour la diffusion parmi les humbles du trésor des connaissances supérieures, il convient de citer ceux que firent diverses communes démocrates pour organiser ou réorganiser les cours d'adultes.
On appelle ainsi des cours d'instruction, primaire ou moyenne, donnés le soir aux ouvriers des régions industrielles. Ceux que la nécessité d'accroître les ressources familiales enleva trop tôt à l'école peuvent ainsi rafraîchir, compléter les souvenirs de l'enseignement primaire et apprendre les notions les plus utiles à leur vie sociale et à l'exercice de leur métier.
Le compagnon P. Pastur, leader de la minorité socialiste au Conseil provincial du Hainaut, a publié (1), en 1896, une intéressante notice sur ce qu'il a ftit dans cet ordre d'iJées, comme échevin de l'instruction publique à Marcinelle. Depuis, les cours d'adultes ont été réorganisés ou créés dans toutes les communes où il y a des socialistes dans l'administration. Rien que dans
(1) Béorgatiisaiion des cours d'aîultes à Marcinelle, par P.Pas- TUB, échevin de l'instruction publique, Ciiarleroi, imprimerie Reytter, 1896.
l'arrondissement de Gharleroi, on en a instauré plus de 200.
Un enseignement du même genre, et destiné surtout à la classe ouvrière, mais plus développé et plus spécialisé, se donne dans les Ecoles Industrielles. Ces Ecoles ont préoccupé vivement les mandataires du parti socialiste. Depuis 18t)6, à leur instigation, on en a créé un grand nombre, et plus de dix dans la seule région de Charleroi.
Il s'explique ainsi que celte ville ait été choisie par le Conseil provincial du Hainaut pour le siège d'une Ecole Industrielle supérieure et d'un Musée Industriel professionnel, institutions décidées en 1901 sur la proposition du citoyen Pastur.
CHAPITRE II
Préoccupations esthétiques.
A. Principes.
§ 1. — Art et Socialisme
II règne dans cprtains milieux les idées les plus saugrenues au sujet d'une prétendue incompatibilité entre l'art et le socialisme. Dans les milieux artistes, on considère en général le parti socialiste comme fermé, voire même hostile à toute préoccupation esthétique, tandis que dans les miieux sociaii-tes on se montre trop souvent indilTérent ou dédaigneux des choses de l'Art.
il convient de réagir vigoureusement contre ces fâcheux malentendus. Ce fut dans ce but que l'un de nous publia, en 1897, dans la collection de propagande du parti, une brochure intitulée : Art et Socialisme.
La préface en précisait ainsi les intentions :
Aux socialistes, je voudrais faire comprendre combien il est indispensable qu'ils s'intéressent aux choses d'art. La vie supérieure de l'humanité ne peut leur être indifférente. Poursuivre des améliorations matérielles, c'est bien, mais c'est insutfisant. Notre marche en avant vers la société future exige des transformations morales et intellec-
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tuelles autant que des transformations économiques. Toutes ces évolutions doivent marcher de pair et nous devons les provoquer toutes et les soutenir avec une égale sollicitude, si nous voulons réaliser un jour la Révolution sociale. La déclaration du Parti ouvrier belge le dit avec infiniment de raison et en ternies formels. C'est une déplorable erreur que de considérer l'art comme le délassement frivole des gens riches, de penser que les artistes ne sont que des oisifs inutiles ou même nuisibles. Trop de circonstances, malheureusement, peuvent parfois, à l'époque actuelle, justifier ces préventions ; il faut que nos amis s'en dégagent ; qu'ils se persuadent de la puissance et de l'utilité suprême de l'Art : une des plus nobles forces sociales, l'un des plus éclatants modes de la libre expansion de la personnalité humaine. Loin de le mépriser ou le haïr, il faut l'honorer et l'aimer, le conserver précieusement pour les hautes jouissances qu'il réserve à ses élus.
Je voudrais, de même, montrer aux artistes combien sont injustes les préjugés que la presse bourgeoise a fait naître chez eux à notre égard. Elle aime à nous représenter comme soucieux uniquement d'intérêts matériels, décapités de toute préoccupation élevée, et quand elle parle de l'avènement socialiste, c'est avec des accents éplorés, comme s'il s'agissait de l'invasion de nouveaux barbares. A l'en croire, noire triomplie serait le signal de vandalisraes effroyables. Rien n'est plus absurde. Il ne sera point difficile, je pense, d'établir que la situation de l'Art et des artistes serait bien meilleure dans une société socialiste, mais je crois même pouvoir affirmer que la renaissance des arts décoratifs, tant cherchée aujourd'hui, n'est possible qu'ensuite d'une modification des conditions économiques des travailleurs, n'est réalisable que par le socialisme.
§ 2. — Raison d*être et limite des devoirs de l'Etat VIS-A-VIS de l'Art
L'Etat doit d'abord, par probité, conserver pieusement les monuments, tableaux ou objets d'art légués
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par les siècles antérieurs et dont nous ne sommes que les usufruitiers. Nous devons, sous peine de malversation, rendre intacts à nos descendants les trésors que nous ont confiés les ancêtres.
En aucun autre domaine, peut-être, la notion de la propriété collective n'est plus saisissante. Mais outre ces devoirs élémentaires, on a pu se demander si l'Etat avait, vis-à-vis des artistes, des devoirs spéciaux de protection et d'encouragement. Nous pensons que oui. Et nous en justifions ainsi le fondement :
C'est parce que l'œuvre d'art n'est, en général, pas immédiatement lucrative, parce que, sauf de très rares exceptions, elle ne rémunère pas immédiatement le travail qui l'a créée, que nous avons pu conclure à un certain devoir d'intervention de l'Etat.
Ce devoir se justifie encore par une autre considération : c'est le caractère illimité de la valeur produite par l'artiste.
L'Etat doit protéger les artistes, et ne doit pas protéger de la même manière les cordonniers et les pharmaciens, par exemple, parce que les valeurs créées parles premiers sont absolument différentes, comme caractère et comme nature, de celles fournies par les seconds.
Lorsque le pharmacien fait une boîte de pilules, lorsque le cordonnier a confectionné une paire de chaussures, le produit de leur travail à tous deux aura une destination déterminée et strictement limitée; il se consommera et s'épuisera par l'usage qui en sera fait. Au contraire, l'œuvre d'art n'a pas ce caractère de relativité et de contingence ; elle a une inépuisabilité en quelque sorte absolue, et nul ne saurait dénombrer et préciser les sensations agréables, les émotions grandes et généreuses qu'elle peut susciter. Les chaussures s'useront, les pilules produiront ou ne produiront pas leur effet; l'œuvre d'art, après avoir été contemplée par des milliers d'hommes, pourra l'être encore par d'autres milliers et donner ainsi, d'une façon infinie, de nouvelles jouissances à l'humanité. En faut-il des exemples ? Qui comptera les nobles et les
sereines pensées qu'ont enf^endrées les marbres de la Grèce ? Qui fera le calcul des consolations tombées des voûtes des cathédrales gothiques? Combien a-telle enflammé de courages, la chanson sacrée que clament les foules en marche vers l'avenir : la Marseillaise ? Et statues, édifices, chansons et poèmes, après avoir réjoui tant de cœurs et élevé tant d'esprits, sont toujours immortellement jeunes, aussi vivants, aussi inépuisables que jadis, toujours prêts à donner, à ceux qui savent les comprendre, les mêmes sensations sublimes. Ce sont des fontaines aux ondes toujours fraîches, jamais taries, auxquelles viennent boire successivement les générations assoiffées de beauté.
Mais ces devoirs . n'impliquent aucun droit. Leur accomplissement ne peut jamais devenir le prétexte d'une oppression ou d'une contrainte. L'Art exige une absolue liberté. L'Art officiel a, dans tous les temps, été l'apanage des intrigants et des médiocres.
§ 3. — L'Art dans une société collectiviste
Il conviendrait d'abord de noter le point de départ, de constater à quel destin misérable sont réduits les véritables et grands artistes dans la société capitaliste. On pourrait rappeler Schubert vendant 2 fr. 50 la mélodie du Roi des Aulnes; Wagner végétant mis^^rablement à Paris ; Millet cédant quatre de ses plus beaux dessins pour une paire de souliers, et tant d'autres lamentables exemples qui justifient l'ironie araère de H. Heine : « Peui-êlre les artistes sont-ils comme les nèfles, qui ne mûrissent que sur la paille. »
Mais si nous ei^sayous maintenant de voir plus loin dans l'avenir, de jeter quelques clartés sur ce que deviendrait l'Art dans une société collectiviste, nous pouvons présager sûrement un accroissement considérable de l'art public et décoratif.
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Le domaine national, d'abord, sera augmenté dans des proportions dont nous ne pouvons avoir aucune idée ; à mesure que des lois protectrices des humbles auront assuré aux foules plus de loisirs et de bien être, les besoins inlellecluels s'accroîtront sans cesse ; il sera permis à tous de s'intéresser aux sciences et aux arts. 11 faudra gonfler de trésors nos collections nationales, nos musées, nos bibliothèques. Il faudra les multiplier jusque dans les centres secondaires. Partout naîtront des besoins nouveaux d'instruction et d'émotion esthétique.
De plus, un autre changement se fera dans les esprits. La solidariié, s'étant développée jusqu'à des degrés que notre égoïsme actuel ne peut s'imaginer, chacun s'habituera à jouir des propriétés publiques comme on jouit aujourd'hui des propriétés privées ; chacun goûtera le charme de marcher dans des promenades publiques ornées de statues, la joie de voir dans les musées nationaux les œuvres qu'il aime, la satisfaction de consulter dans les bibliothèques de l'Etat les livres et les documents nécessaires à ses études ; et la promenade dans un beau parc, l'admiration du tableau, la lecture du livre, n'est-ce pas tout ce que la propriété peut donner de meilleur? Qu'importe que le parc, le tableau et le livre ne m'appartiennent pas matériellement, si j'ai été admis à toutes les jouissani-es qui s'en peuvent déduire; si je puis recommencer demain ou chaque fois que la fantaisie ou le besoin m'en prendra ? Et n'est-ce pas un bonheur de plus de penser que d'autres âmes fraternelles le peuvent à leur tour, de penser que dans mon contentement il n'y a point de privation ni de peine pour autrui ?
Gela ne vaudra-t-il pas mieux que la propriété individuelle d'aujourd'hui, dont le plaisir est fait de l'humiliation du prochain? A présent, on a des tableaux par ostentation et vanité ; on les montre avec une joie ravivée par le dépit de celui qui les regarde ; sentiments égo'istes et sots, car l'œuvre d'art est bien plus possédée par celui qui la comprend que par celui qui la paie !
Quand une solidarité plus intime et mieux comprise sera établie et pratiquée entre les hommes, que tous pourront profiter fraternellement de ce qui est à tous, qu'importera alors l'appropriation égo'iste ? N'auronsnous
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pas assuré aux individus ce qu'il y a de seul digue d'envie, ce qu'il y a de meilleur dans la propriété ? I,a splpudeur des monuments publics, la richesse des collections nationales, la beauté des promenades, tout cela sera tel qu'on ne pourrai! le concevoir actuellemenl. Et qu'on ne me taxe point de rêveur fantaisiste, les faits du passé sont éloquents.
Lorsqu'un peuple a conscience de sa vie commune, lorsqu'il est pénétré de celte solidarité, que nous espérons voir se développer superbement, lorsque tous les cœurs d'un peuple battent d'un seul battement, les chefs-d'œuvre sortent d'une telle civilisation, fatalement et naturellement, comme des fleurs. Cela s'est vu en Grèce, au Moyeu Aîïe, parce qu'alors le même idéal hantait les cerveaux.
Et dans l'avenir que nous espérons, comme dans ces époques du passé, l'Art sera partout. Non seulement il formulera d'une façon magnifique l'élan général vers l'idéalité, mais il descendra aux objets usuels de la vie quotidienne, il accompagupra toutes les actions humaines. Il enveloppera toute l'existence dans ses m luifestations les plus diverses. Il ne sera pas seulement le privilèj^e de quelques riches, mais tous en seront imprégnés et heureux.
Déjà, en Angleterre, certains phénomènes annoncent ces évolutions. C'est le pays où le travailleur a su réduire le plus ses heures de travail et s'assurer quelque loisir ; c'est aussi le pays où les bibliothèques et les musées sont les plus nombreux et les mieux organisés ; c'est aussi le pays où les arts mineurs sont le plus en faveur. La liaison des faits économiques et esthétiques est manifeste.
Nous ne pouvons qu'indiquer ce^ points sans les dévelop[iements qu'ils merileraient ; on irouvera quelques-uns de ceux-ci dans une conférence donnée par J. Destrée à Anvers, le 28 janvier 1897, et publiée dans le Peuple de février 1897.
B. Œuvres.
§ 1. — Section d'Art Nous avons dit, précédemment, comment s'était
formée, à la Maison du Peuple de Bruxelles, la Seclion d'art.
Elle fit appel, dans un but d'enseignement esthétique populaire, aux artistes, littérateurs, peintres, musiciens très nombreux que compte notre pays. Pour leur assurer leur complète et entière indépendance, il fut décidé que leur adhésion n'entraînerait pas affiliation au Parti ouvrier.
Dès les premières années, les résultats furent encourageants et dépassèrent les espérances des promoteurs. L'un d'eux, Emile Vandervelde, put écrire ce qui suit, en sa préface à nn « Annuaire de la section d'art », qui parut en 1894, avec la collaboration des principaux écrivains de Belgique :
Beaucoup de personnes, au début, se montrèrent aussi défiantes que les maîtres chanteurs, quand Hans Saclis leur proposa d'en appeler au peuple. 11 ne s'agissait pas, en effet, de suivre les sentiers battus, et d'adopter, en les améliorant un peu, les programmes habituels des réunions populaires. A ces auditeurs frustes, mais sans préjugés, nous apportions, grâce au dévouement de nos meilleurs artistes, des sonates de Beethoven, des quatuors de Brahms ou des transcriptions de Wagner.
— Vous ne serez pas compris, disait-on. — L'expérience a démontré le contraire. A toutes les soirées la salle était comble; à plusieurs reprises il fallut refuser du monde.
A la dernière séance, on dut se transporter dans un autre local. On peut évaluer à huit cents le nombre de ceux qui ont assisté régulièrement aux auditions. Et tous les artistes qui sont venus à ïdiMaison du Peuple déclarent^ à l'envi, qu'Us n'ont jamais rencontré d'auditeurs plus attentifs, plus respectueux des œuvres, et, en même temps, plus enthousiastes (1).
(1) Annuaire de la section d' art et d'enseignement de la Maison du Peuple de Bruxelles en 1893 (imprimerie Bloudeau). Articles de : Juled Destrée, Eugène Demolder, Mas Elàkamp,
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Les programmes des soirées de la Section d'art, en J89i-93, ont été composés comme suit;
1" La littérature russe, conférence par Jules Destrée.
Partie musicale organisée par Oct. Maus (œuvres des musiciens russes Glasounow, Tschaïkowsky, Rirasky- Korsakoff).
2° La vie de Jésus et les contes d'Yperdamme, conférence par Ed. Picard.
Partie musicale organisée par 0. Maus (œuvres de Berlioz, J. S. Bach, César Franck et R. Wagner).
3° Brahms, soirée musicale avec le concours de M. Gustave Kefer, Laoureux, Lefèvre et Bouserez.
4° H. Ibsen, conférence par G. Ecktioud.
Partie musicale consacrée à l'audition d'œuvres d'Edward Grieg
5° Charles Decoster et Camille Lemonnier, conférence par Louis Delmer.
6" Piano-récital par Litta, consacré à l'audition des œuvres de Haydn, Beethoven, Chapuis, Vincent d'Indy, Liszt.
I"* L'éducation dans la commune socialiste, par Sluys.
Partie musicale consacrée à l'audition d'œuvres de Georges Fié, Désiré Pâques et Ruhlmann.
Indépendamment de ces soirées, les membres de la Section d'art ont visité les musées de peinture, le musée des échanges et les exposilions du Vorwaerts, du Sillon, des XX et des aquarellistes.
Pendant Tannée 1893-94, notons quatre conférences littéraires : la CActn^on de Jean Renaud, par M. Wilmotte ; une lecture de fragments inédits de VArche, par Camille Lemonnier ; une étude sur Léon CladeU
G. Eekhoud, Paul Janssens, Hubert Krains, F. Knopff, C. Lemonuier, H. La Fontaine, M. Mœterlinck, Oct. Maus, F. Nautet, S. Pierron, Ed. Picard, P. Sainte-Brigitte, H. Stiernet, Emile Veriiaerea et Vaoderveide. II est regrettable que ces Annuaires n'aient pas été coatiaués.
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par Erlm. Picard ; sur Emile Zola, par Jules Destrée; la conféience de M. Wilraotte était illustrée d'auditions musicales par des arlisles distingués, de. même que celle que fit M. Kuiïerath, le directeur actuel de notre Opéra, sur la Bomance, la Chanson et le Lied. Enfin M. F. Khnopff fit une causerie, accompagnée de projectitins lumineuses, sur \es peintres gothiques.
En 1894-93, conférence par Henri La Fontaine : les Jnstmiments à cordes pincées et frappées, et par Emile Vandervelde : le mois de Marie, toutes deux suivies d'une partie musicale ; lecture par Jules Destrée d'un ouvrage inédit : Une campagne électorale au pays noir.
En 1893-96, auditions d'œuvres de Brahms, de Schumann, de Wagner, organisées par Georges Kefer ; d'œuvres de Mozart et de J, S. Bach, organisées par Erasme Raway ; conférence par le poète Emile Verhaeren sur la Chanson Populaire ; par le romancier, G. Eekhoud, sur la Période Shakespearienne,
En 1896-97, nous avons eu une conférence de Fr. Mahutte sur Un prêtre d'aujourd'hui : Victor Charbonnel ; une autre de R. de Mares : Multatuli ; une autre d'Edm. Picard sur le Renouveau au théâtre ; une quatrième de L. Bazalgette : l'Internationale des Poètes, et trois séances de musique : la première consacrée à Vincent d'Indy, avec le concours de M. Maître et une causerie d'Octave Maus sur Vœuvre de Vincent d'Indy ; la seconde à Wagner, Borodine et Glazounow, la dernière à Haydn, Brahms et César Franck. L'excellent quatuor interprétant ces œuvres était dirigé par M. A. Dubois.
En 1897-98, deux conférences d'Edmond Picard sur Nansen et son Expédition vers le Pôle Nord, une autre d'Enrico Ferri, le savant criminologiste italien, sur
Vacher le tueur de bergers ; une causerie de H. Van de Velde sur William Morris, avec projections lumineuses ; une conférence d'Octave Maus sur les Maîtres Chanteurs de R. Wagner, avec audition de fragments de cette œuvre ; une autre de d'Alhem sur Afouasorgski et le Peuple et deux séances de quatuor.
Pendant l'hiver 1898-1899, l'activité fut particulièrement notable au point de vue musical ; on eut plusieurs séances consacrées à l'exécution de fragments de maîtres, des conférences de Maurice KufTerath et Cohen. Des conférences sur Vltalie par Em. Vinck et Ch. Gheude, et sur la Sicile, par Hennebicq, accompagnées de pi'ojections lumineuses, et une causerie de Francis de Pressensé sont encore à noter.
En 1899-1900, trois causeries de Victor Horta sur V architecture, Vaction et le rêve de F. André, et des séances musicales.
En 1900-1901, des auditions musicales consacrées à César Franck, Mozart, Brahms, Wagner, Grieg, une conférence de H. La Fontaine sur Mozart^ une autre d'Octave Mans sur l'Art décoratif en Belgique^ une autre de M. de Rules, l'ancien bourgmestre de Bruxelles sur son Voyage au Siam, et la représentation des Aubes d'Emile Verhaeren.
En 1901-1902, sous l'action impulsive de la citoyenne Vandervelde, la Section d'art offrit aux habitués de la Maison du Peuple, une conférence d'Enrico Ferri : les Formes futures du travail humain, une autre de J. Destrée sur le poète Emile Verhaeren, une autre d'E. Picard: Quand, comment et pourquoi f écrivis, une autre de Royer : Victor Hugo social démocrate, une autre de l'ex abbé Renard, professeur à l'Université de Gand, le Passé de la terre, une lecture de fragments de deux nouvelles œuvres inédites par Emile Verhaeren,
des séances musicales consacrées à J. S. Bach, Mozart et Haydn, avec causeries par les compagnons Van den Borren et La Fontaine, et audition d'œuvres de ces maîtres; enfin, destinée surtout aux enfants, une charmante fête de Noël où l'on chanta de vieux noëls flamands, français et anglais.
Elle a même essayé d'étendre son action au théâtre. Edmond Picard (1) y fit une conférence en 1896 et Jules Destrée une autre en 1902 sur le Renouveau au théâtre (2), chacun à un point de vue différent.
En 18U7, avec la collaboration du Cercle dramatique le Toekomst (L'avenir), la section organisa une représentation très remarquable des Tisserands de G. Haupmann. Les années suivantes, avec des succès divers, on mit à la scène une tragédie de l'époque shakespearienne, P/iitasler ou r Amour qui saigne, de Baumond et Fletscher, traduit par G. Eekhoud, les Mains et Un Maie de Camille Lemonnier, le Chemineau de liichepin, V Ennemi du Peuple ^i Solness le constructeur à'ih^en, deux joyeusetés de Courteline et les Aubes d'Emile Verhaeren.
L'admirable salle des fêtes qui couronne la nouvelle Maison du Peuple de Bruxelles se prête à souhait à ces grandes festivités. Lorsqu'on l'inaugura naguère, on avait espéré obtenir de l'excellent orchestre du Conservatoire une audition de la Neuvième symphonie de Beethoven ou de la Passion selon saint Mathieu de J. S. Bach et des démarches pressantes furent faites dans ce but auprès du gouvernement. Mais les difficultés matérielles s'opposèrent à la réalisation de ce beau rêve.
(1) Edmond Picakd, Le Renouveau au théâtre. Bruxelles Larder.
(2) Jules Dkstrée, Le Renouveau au théâtre. Paris, Jans le Mouvement socialiste, n" du 22 février 1902.
Gomme on peut en juger par ces quelques indications, l'œuvre n'est point banale. Elle a osé présenter hardiment, sans déformation ni trituration, les maîtres les plus considérables dans tous les domaines de l'Art. Nous avons parlé un peu longuement de la Section d'art de la Maison du Peuple de Bruxelles, parce qu'elle est le type des entreprises de ce genre. Les dévoués camarades qui s'y sont consacrés, P. Deutscher et Max Hallet et la citoyenne L. Vandervelde, donneront, j'en suis sûr, avec le plus grand plaisir, de plu>« amples renseignements à ceux qui les leur demanderont.
Mentionnons encore les visites périodiques aux Musées et aux expositions des cercles d'art. Les membres du Parti ouvrier sont admis à ces dernières, gratuitement à certains jours, et un compagnon de la Section d'art leur donne les explications essentielles.
Les imitations que l'on a tentées en province de la Section d'art de la Maison du Peuple de Bruxelles ont généralement échoué, faute d''éléments artistes autant que faute de public. 11 faut toutefois excepter les concerts de musique classique du Vooruit de Gand et signaler un curieux effort de réaction contre les orgies slupides du Carnaval par l'organisation, eu 1897, d'une représentation du Tannliauser, au Théâtre communal à Gand, le jour du mardi-gras. Le spectacle, très fréquenté et très apprécié, était précédé d'une conférence par E. Anseele.
La Fédération ouvrière gantoise a d'ailleurs admirablement compris la nécessité de l'émancipation intégrale du prolétariat. A côté de ses organisations politiques et de la grande coopéra tive Vooruit, existent toute une série de cercles ayant pour but l'éducation, la distraction ou la moralisation de la classe ouvrière : Cercle d'Etudes Sociales, Société de lecture des Tisse-
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rands, Société de propagande pour l'achat de livres, Sociétés de chant , Marx-Kring (hommes), Nellie Uccle (femmes), Enfants du Peuple, Cercle Dramatique, Cercle de Gi/mnaslique, Ce?'ctes d'abstinents de bois'ions alcooliques (1). Des groupements analogues existent encore dans les grandes Fédérations du Parti, à Charleroiet à Liège, par exemple.
§ 2. — Enseignement
Rien ne démontrera mieux, pensons-nous, la place considérable que tiennent les préoccupations esthétiques dans les efforts des membres du parti socialiste, que la liste des cours organisés dans les institutions d'enseignement dont nous avons parlé précédemment.
Université nouvelle. — Demblon, Eekhoud, Lemonuier, Zanardelli : Histoire des littératures grecque, française, moderne, etc.
Institut des Hautes Etudes. — Nordau : Psychologie et sociologie de l'Art; Picard et Verhaeren : Histoire de l'Art; Kufferath : Histoire de la musique; Destrée : Les primitifs italiens ; H. Van de Velde : Les arts industriels et d'ornementation ; Docteur Joseph : l'Art primitif de la Grèce, etc.
Extension universitaire. — G. Demblon : Littérature française ; J. Destre'e : Les écrivains belges contem* porains ; Ed. Picard : Evolution de l'Art; H. Van de Velde : Les arts d'industrie et d'ornementation, le Livre et son ornementation, les Dentelles, les Papiers peints ;
(1) V. la monographie de M. Varlkz. — La Fédération ouvrière Gantoise daus le Musée Sooial, u" de janvier 1899, Paris,
A.-J. Waulers : la Dominante dans tes œuvres d'art \ Zanardelli : Littérature italienne.
Mentionnons aussi d'une manière spéciale une série d'articles pleins de verve d'Ed. Picard, parus dans le Peuple, et sa conférence à la Libre esthétique, dont est resté un élégant syllabus sur la Socialisation de H Art,
§ 3. — Action parlementaire
Au Parlement, le groupe socialiste s'est efforcé, chaque fois que l'occasion s'en est présentée, d'affirmer ses sympathies pour la science et l'art. Vandervelde a obtenu une majoration de crédit pour la Bibliothèque royale et réclamé la restauration de l'église de la Chapelle à Bruxelles et de l'abbaye d'Aulne à landelies.
Il a fallu l'arrivée des socialistes pour qu'un hommage décent fût rendu, au Parlement, à la jeune littérature belge dont certains noms ; Lemonnier, Maeterlinck, Verhaeren, Eekhoud se sont imposés à l'altenlion européenne. Célestin Demblon a récité un jour, au milieu de la stupeur de la droite et du centre, un admirable sonnet d'Albert Giraud, écrit à la gloire de C. Lemonnier.
Destrée, à diverses reprises, a développé la thèse suivante : En attendant l'éclosion des formes nouvelles que ne manqueront point de provoquer les transformations économiques prochaines, les pouvoirs publics devraient s'efforcer tout au moins île ne pas accentuer encore les côtés déplaisants de la civilisation contemporaine. Ils croient avoir largement acquitté leurs obligations en créant dans les ministères une section administrative chargée du soin des beaux-arts. En
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dehors de ce petit coin réservé et spécial, il est presque paradoxal et ridicule de parler d'une tentative artistique quelconque. Le laid règne en souverain indiscuté. L'idée ne vient même pas aux multiples fonctionnaires préposés aux rouages de la machine nationale que leur influence pourrait être plus salutairement dirigée et s'inspirer d'ambitions esthétiques. Exprimez-leur cette opinion et vous les verrez éclater de rire ou vous traiter de personnage subversif.
Il convient de répéter sans cesse que l'art peut et doit être partout, non seulement dans les musées et dans les ateliers, mais dans la rue, dans le paysage, dans les moindres objets de la vie ordinaire. Il peut tout illuminer, tout transfigurer, tout marquer de son empreinte ennoblissante et réconfortante. Répétons que les époques les plus heureuses dans la vie des peuples sont précisément celles où les plus insignifiants détails du décor quotidien avaient une allure esthétique. Si, au siècle actuel, l'art semble avoir divorcé d'avec la vie courante, la faute en est surtout au régime capitaliste qui, par les labeurs trop [trolongés, la division extrême des tâches, la fabrication h bon marché, a étoutfé chez les petits le sans du décor et a entouré la vie du pauvre de choses disgracieuses et laides.
Or, ce qu'un gouvernement préoccupé des petits pourrait faire, ce serait de diminuer le plus possible le nombre de ces choses disgracieuses et laides; de tout tenter, au contraire, pour procurer des jouissances d'art à ceux qui ne peuvent posséder dans leurs modestes demeures les œuvres des maîtres.
En exécution de ce programme, il a pu demander : au ministre des finances : des monnaies d'un caractère esthétique plus élevé, moins banales et veules, et un
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effort pour égaler les admirables médailles antiques (i) ; au ministre des chemins de fer : des gares de style moderne, décorées par nos artistes, des wagons où le confortable s'égaierait d'un souci de beauté, des timbres moins plats (2) ; au ministre de l'agriculture : le respect, le long des routes nationales, des vénérables arbres dont les frondaisons ont pour les passants pauvres les charmes que cultivent les riches dans leurs parcs et leurs domaines (3) ; au ministre de l'industrie et du travail : une réorganisation de l'enseignement professionnel des industries d'art, par les musées, les écoles et les ateliers (4) ; au ministre de l'instruction publique : une plus vive et plus éclairée sollicitude pour les lettres belges (5).
Au Sénat, Edmond Picard s'est fait à diverses reprises l'interprète éloquent de revendications analogues.
§ 4. — Les estampes
Dans le désir de donner à l'intérieur ouvrier une décoration d'art à bon marché et un accord avec l'idéal nouveau, le compagnon G. Serwy a été chargé, avec les deux auteurs de ce livre, de publier des estampes murales. L'œuvre est toute récente et n'a pu faire paraître encore qu'une belle gravure en couleurs de Van Biesbroeck : Germinal, mais ses promoteurs es-
(i) Annales Parlementaires, séance du 21 juin 1895.
(2) Ibid., séance de mai 1896.
(3) Ibid., séance du 17 avril 1896.
(4) Annales Parlementaires, séances du 11 mars 1897.
(5) Ibid,, séances des 3 et 4 juillet 1895,
pèrent développer, autant qu'il convient, cet eftort de propagande esthétique socialiste.
§ 5. — Manifestations
C'est à Bruxelles surtout^ et notamment lors des manifestaiions du 1" mai, que se sont révélés d'incontestables désirs de rehausser d'un mérite d'art l'impression produite par l'étendue des cortèges.
En 1896, la manifestation eut lieu le soir, aux lumières. Certains groupes portaient des cartels, harmonieusement disposés, où l'on avait essayé de synthétiser, par quelques mots typiques, soit l'histoire, soit les aspirations du Parti. Des transparents tentaient, d'autre part, d'inspirer, par des effets de contrastes, de tenaces souvenirs dans les âmes populaires. Mais ce qui laissa surtout à tous ceux qui en furent témoins une extraordinaire impression, ce fut, dans ce prestigieux décor de la Grande-Place, le défilé patieut, en longues files se repliant sur elles-mêmes et serpentant comme dans les tableaux des vieux maîtres, de milliers et de milliers d'hommes, portant chacun une lanterne vénitienne en papier rouge ; toutes ces petites lumières pourpres, innombrables, se mouvant et étincelant sur la confuse masse noire de la foule, constituaient un émouvant spectacle.
A Gand, le Fooru<V organisa des groupes et des chars, des cartels et des chœurs.
En 1897, à Bruxelles, l'impression fut plus grande encore et les journaux bourgeois eux-mêmes reconnurent que la manifestation du 1" mai avait eu une allure esthétique incontestable.
En 1898, à Charleroi, la manifestation du 1" mai eut égaleaient une grande allure décorative.
On ne saurait trop encourager ces tentatives. Il est indispensable de donner une satisfaction aux aspirarations esthétiques des plèbes. Elles vivent de pain d'abord et de spectacles ensuite : Panem et circenses ! Les deux besoins sont aussi impérieux. Ne viser qu'à assouvir le premier est inférieur et insuffisant. Même si l'on pouvait concevoir une société parfaiiement organisée au point de vue de la satisfaction des intérêts matéiiels et en même temps décafilée de tout souci élevé, de toute jouissance d'art, il n'est pas téméraire d'avancer qu'une telle société de gavés ne tarderait pas à mourir d'etinni.
La fascination qu'exercent sur le public les pompes ecclésiastiques, les cortèges militaires, les parades de toute sorte, n'a pas d'autre secret. L'homme, la femme, l'enfant qui s'y précipitent pour se griser de bruit, de couleur, de mouvement, courent à la satisfaetion d'un besoin inconscient peut-être, mais pressant^ puissant comme le manger et le boire. Et quand leur imagination est ainsi mise en joie, croyez-vous qu'elle n'étourdit point la Raison qui leur ferait découvrir BOUS les fêtes de l'Eglise des dessous répugnants de cupidité et d'hypocrisie ; au milieu des fanfares et des drapeaux de l'armée, les hontes de l'encasernement et l'imminence des épouvantes de la guerre.
Si l'on veut remplacer les uns et les autres de ces spectacles, il faut penser à trouver pour l'âme populaire d'autres aliments de beauté, d'autres fantaisies de sensations décoratives (l).
(1) Cf. Dans Le Peuple de novembre 1901 un article de J. Dbsthée, Esthétique des cortèges, à propoa de l'enterreuieat d'Alfred De Fuisseaux.
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Ajoutons, pour finir, que le Parti ouvrier a S'j faire appel, le cas échéant, aux artistes novateurs et originaux ; c'est ainsi que les plans de la nouvelle Maison du Peuple de Bruxelles sont l'œuvre de l'éminent architecte Horta, et le monument en souvenir de Jean Volders, demandé d'abord au sculpteur Georges Minne, fut définitivement exécuté par Van Biesbroeck, dont on se rappelle le succès à l'Exposition Internationale de Paris en 1900.
CHAPITRE m Préoccupations morales
Le socialisme belge, enfin, a fait aussi les plus louables efforts pour moraliser la classe ouvrière. La vertu ne se décide point par décret ; elle est la résultante de l'éducation, des exemples, d'influences morales. Si l'on considère la lenteur de toute évolution humaine de ce genre, l'inévitable des défaillances individuelles, on doit reconnaître que le Parti ouvrier a beaucoup tenté à ce point de vue et que partout où sa discipline est puissante, il a suscité de beaux témoignages de son action moralisatrice, qu'on peut considérer spécialement selon les catégories ci-après.
§ 1. — Solidarité
C'est la vertu mère du socialisme. Son nom résume plus expressivement encore que Téloquenté trilogie républicaine, nos aspirations et nos tendances. Il indique mieux que le mot charité, la loi d'amour qui s'impose aux hommes ; la solidarité semble une charité plus complète, une charité entre égaux, un partage des joies autant que des douleurs,
Cette expansion du sentiment altruiste inspire la plupart des réformes du programme politique socialiste, donne vie et puissance aux institutions e'conomiques du Parti, se manifeste en toute circonstance. En préciser des réalisations serait faire l'histoire même du socialisme beige et nous entraînerait trop loin.
Disons seulement que lors du retentissant débat sur la loi scolaire, notre ami Hector Denis, professeur à l'Université de Bruxelles et député de Liège, en a montré toute l'ampleur dans un discours élevé, publié en brochure : la iMoj-ale rationaliste.
Et citons les beaux élans de la Belgique ouvrière lorsqu'en 1895 on réunit par des souscriptions dans le Peuple plus de 57.000 francs au profit d'une grève de métallurgistes à Gand, et en 1893, plus de 73.000 francs pour soutenir les menuisiers de Bruxelles.
Dignité, tempérance : Campagne contre l'alcool, le jeu, le carnaval
La dignité personnelle est une des conséquences de la liberté conquise. Le jour où l'homme peut diriger à son gré son activité consciente, il se pénètre en même temps des sentiments de ses devoirs envers lui-même autant qu'envers autrui. L'ouvrier affranchi par le socialisme de l'oppression patronale, le paysan émancipé des tutelles cléricales, vont devant eux, avec une dignité plus grande.
Cette vertu de premier ordre, il importe de ne pas la laisser compromettre en cédant aux déplorables entraînements de passions inférieures. Ceux quis'adonnent à la boisson, au jeu, sont des esclaves comme ceux
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que dominent le maîlre de fabrique ou le curé. Le Parli ouvrier fait son devoir eu luttant contre tous ces asservissements.
Sa campagne anti-alcoolique a été menée avec vigueur et non sans courage. Les propagandistes, à la suite d'une décision délibérée en Conseil général du Parti ouvrier, sur la proposition d'É. Vandervelde, se sont élevés énergiquement, devant des auditoires d'ouvriers, contre l'abus du genièvre empoisonneur ; et, au risque parfois de mécontenter des adeptes, ils ont usé de toute leur influence pour combattre l'ivrognerie. Les journaux réactionnaires eux-mêmes ont dû rendre bommage à ces vaillantes tentatives (1). A, la Maison du Peuple de Bruxelles et dans quelques autres, malgré l'énorme intérêt financier qu''il y aurait à vendre des boissons alcooliques, cette vente est rigoureusement prohibée.
Une Ligue nationale socialiste anti- alcoolique s'est fondée en 1898, à la Maison du Peuple de Bruxelles. Elle réclame de ses membres une cotisation minime e un engagement d'honneur d'abstinence et de propagande constante par l'exemple. Elle a fondé des groupes à Gand, à Poulseur, à Huy, à Fayt, à Molenbeck. Elle a organisé des conférences de MM. J. Le Jeune, D"" Forci, Vandervelde, etc. Elle a publié de ce dernier une conférence-type : La Lutte sociale contre l'alcoolisme,
(1) Ceci fut nié, naguère, par la presse cléricale. Depuis le temps où nous l'écrivîmes, nous avons perdu le souvenir des textes précis qui nous rendaient cet hommage. Mais si certains scribes cléricaux regrettent cet accès de véracité, tant pis... pour eux, car de quel hommage plus flatteur et plus considérable pourrions-nous être fiers que de celui de M. J. Le Jeune, le jurisconsulte au grand cœur, l'ancien mioiatre de la justice dans le cabinet catholique, l'ancien sénateur, qui vint à la Maison du Peupje de Bruxelles, conférencier sur l'anti-alcoolisme !
faisant suite à maints autres travaux attestant le même effort (1). II ne faudrait point cependant s'exagérer les résultats de cette méritoire entreprise ; les habitudes anciennes, les préjugés par lesquels on essaya de les justifier ont encore dans la masse une puissance énorme et la campagne anti-alcoolique est restée jusqu'ici sans pénétration suffisante.
On a pu remarquer aussi dans les mœurs électorales une heureuse transformation partout où le parti socialiste était en lice. Jadis, sous le régime censitaire, les partis politiques offraient à leurs fidèles des banquets et des beuveries qui finissaient généralement de la manière la plus crapuleuse, et on ramassait dans les ruisseaux les électeurs souverains. Depuis, les opérations électorales se passent avec infiniment plus de calme et de dignité.
Le jeu est une autre passion aux conséquences funestes. Il semblerait, à première vue, que c'est surtout là une tare de classe et que la bourgeoisie seule doive en être atteinte, par les pièges financiers de la Bourse ou les tripots du monde élégant. Malheureusement, le travailleur lui-même n'y échappe point. Selon les temps, selon les lieux, la frénésie du gain acquis sans travail, la fringale d'aventure ou d'imprévu se révèlent dans des tirs à l'arc, des concours de pinsons ou des combats de coqs. Le parti socialiste peut s'enorgueillir aussi d'avoir condamné ces divertissements malsains, souvent sanguinaires et cruels, où les prolétaires cherchent une sorte d'ivresse, moins fâcheuse peutêtre que celle de l'alcool, mais aussi pernicieuse et génératrice de tristesses pour les familles. Il a contribué
(1) Cf. Emile Vakderyelde, Le Parti ouvrier et C Alcool. Bruxelles, 35 rue des Sables. — L'Alcoolisme en Belgique, dans VHumaniii nouvelle, mai et juin 1899. ~ Discours à Lille, à Paris.
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à faire voter une loi réprimant l'exploitation du jeu, loi que, par un scandaleux mépris du Parlement, le gouvernement clérical et le roi négligent de promulguer.
Nous avons déjà parlé de l'essai de réaction contre le Carnaval, inauguré à Gand ; il faut en rapprocher ces déclarations que put faire l'un de nous, en mars 1897, lors d'une importante réunion :
Et c'est pourquoi, bien que je perçoive parfaitement à quelles coutumes indéracinables, en apparence, je me heurte, c'est pourquoi je ne me suis pas gêné pour dire ce que je pense du Carnaval. Il est vieux de bien des siècles, le Carnaval, m'a-t-on répliqué. Et il aura la vie plus dure que vous. Oui, il est vieux, bien vieux; il remonte aux temps où l'homme était esclave. Alors, une fois par an, le maître permettait à son esclave d'être, pour un jour, pour quelques heures, maître à son tour. Il faisait comme son maître, imitait ses vices, buvait comme s'il n'eût pas été esclave, et le lendemain retournait, abruti, au travail imposé. Et l'esclavage a disparu, mais la tradition est restée, correspondante à d'analogues nécessités sociales. — Lœtare ! Réjouis-toi, a-t-on dit au serf, au prolétaire : Habille-toi ce jour-là en soldat, en général; donne-toi l'illusion d'une souveraineté ou d'une liberté quelconque ; mets-toi sur la figure des masques de carton, des plumes dans les cheveux, ou des anneaux dans le nez, comme un sauvage ; bois, chante et cours les routes. Va, pendant ce temps-là, tu n'iras pas aux réunions socialistes, tu laisseras ton esprit en friche, tu ne permettras point à ton âme de se laisser envahir par le salutaire esprit de révolte ; va, mon ami, oublie ta dignité d'homme, et demain, pour ton loisir, tu te seras conduit en abruti, je pourrai te traiter en abruti. Ainsi raisonnent les capitalistes.
Les mêmes raisons expliquent la tolérance des autorités vis-à-vis des combats de coqs. Ces jeux cruels et odieux sont défendus ; mais les gendarmes et les policiers qui m'écoutent là-bas savent avec quelle indulgence on les
tolère. Sévérité sans nom pour : « djambe de bos » (1), indulgence sans borne pour les combats de coqs. Divertissements féroces qui viennent pomper l'argent dans les poches ouvrières ; les conservateurs les voient d'un œil favorable quand ils espèrent qu'ainsi l'ouvrier échappera à la propagande socialiste.
Quant à moi, je ne puis voir de différence morale entre un gommeux qui tire des pigeons et un ouvrier qui fait battre des coqs, entre un joueur de la haute qui perd en une nuit une fortune et un parieur de la classe ouvrière qui perd sur un coq, un pigeon ou une quille, le pain de sa femme et de ses enfants. Si vous voulez avoir le droit de flétrir les vices de la bourgeoisie, tâchez d'abord de vous en préserver vous-mêmes.
§ 3. — Bonté, Respect des faibles, Cdlte des souvenirs
Ces qualités découlent presque nécessairement de la pratique de la solidarité et de la dignité.
Mais il peutne pas élre inutile de faire remarquerque le parti socialiste non seulement s'est rallié à toutes les mesures législatives destinées à assurer l'égalité des sexes, à organiser la protection de l'enfance, à éviter les actes de cruauté envers les animaux, mais qu'il a également fait porter l'effort de sa propagande vers la réalisation immédiate de ces mesures de bonté envers les faibles.
Vandervelde le disait naguère encore à un public attentif : « Combien de vous, mes amis, s'indigneraient justement s'ils étaient grossièrement apostrophés, rudoyés, brutalisés par un contre-maître, et combien de
fl) Djambe de bos — jambe de bois est une injure (?) assez pittoresque envoyée par les ouvriers grévisleu à ceux qui ne suivent, pas. Cette épithète, plus gouailleuse que malveillante, a suffi pour motiver des coodamuations à des mois de prison !
CH. lîl. — PRÉOOCUPATfONS MORALES 4l3
ceux-là font supporter à leurs femmes et à leurs enfants le rude traitement qu'ils ne toléreraient pas de la part de leur maître? » Et il rappelait les paroles évangéiiques, ces pures sources de bonté qui résument la règle des races en marche vers des sociétés meilleures : « Aimez-vous les uns les autres ! Ne faites pas à autrui ce que vous ne voudriez pas qu'on vous fît I »
Une autre affirmation de ce sentiment est la reconnaissance des services rendus, le respect aux morts, le culte du souvenir : le Parti ouvrier sait dignement honorer ses morts ; Bruxelles se rappelle encore avec étonnement les émouvantes et grandioses funérailles que la démocratie socialiste fit à César de Paepe et à Jean Volders. Il en fut de même à Gand, en i897, lors de l'enterrement de Van Beveren, à Charleroi, en 1899, lors des funérailles de Leop. Fagnart et à Frameries, en 1901, lors de celle d'Alfred De Fuisseaux. Ce furent d'impressionnantes et majestueuses cérémonies.
Chaque année, pieusement, un pèlerinage touchant ramène les membres du Parti ouvrier autour des tombes des compagnons en allés.
Sur la proposition d'Heclor Denis et de Jules Destrée, il a été décidé en 1901 de créer à la Maison du peuple de Bruxelles (et la Section d'art s'en ocnupe activement) une galerie des portraits des socialistes défunts. Ce sera une attestation constante de la réalité de la grande famille sociaMsle et de la reconnaissance du peuple pour les ancêtres et les précurseurs de la Révolution.
De même, les socialistes belges ont su prendre énergiquement la défense des hommes de la Commune, en des occasions parfois où il y avait quelque péril à contrecarrer les .légendes bourgeoises.
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§ 4. — Tolérance, Haine des institutions non des hommes
Il est indéniable que le Parti socialiste, en déclarant son respect pour toute conviction philosophique sincère, en proclamant que la religion était affaire privée, à traiter dans l'intimité de chacun en dehors de toute intervention de la puissance publique, a beaucouii contribué à faire éclore chez nous une tolérance plus grande des opinions d'autrui ; si l'on Fonge aux discussions étroites, sectaires, pénibles qu'avait provoquées l'ancien libéralisme doctrinaire, il y a assurément progrès.
L'objet du débat entre les citoyens s'est singulièrement déplacé; il s'agit aujourd'hui de s'affranchir non seulement de la tyrannie cléricale là où elle est encore présente, mais surtout de la tyrannie capitaliste, partout présente, celle-là.
Même dans ce conflit, autrement redoutable, le Parti ouvrier s'est efforcé de se libérer du mesquin point de vue des personnalités. On nous reproche souvent d'être des artisans de haine ; en effet, la haine est nécessaire: elle est l'uue des faces de l'amour. On ne peut être fervent de justice sans détester en même temps l'injustice. La haine est bonne, elle est salutaire, elle inspire le fécond esprit de révolte sans lequel il n'y a point de progrns. Mais cette haine, nous l'avons contre les institutions et non contre les personnes ; nous savons faire, ou, tout au moins, nous désirons toujours faire la part d'irresponsabilité individuelle de l'homme qui, à un moment donné, profite d'un privilège ou d'une iniquité.
Et de même qu'il se garde de la haine, le Parti ouvrier se méfie aussi des personnalités dans l'amour. On aime à exalter les ide'es, non les hommes, et, quels que soient le talent, la science, Tingéniosité de ceux qui paraissent diriger le mouvement, ils ne le dirigent pas plus que ne mènent le navire ces figures sculptées à la proue des vaisseaux, que l'on voit émerger au gré des vagues, en avant.
De la manifestation du 1" mai d898, à Charleroi, est resté un document curieux, indiquant les tendances que nous venons d'exposer. De nombreux ouvriers l'ont conservé avec soin dans quelque coin familier de leur demeure. Le voici:
Ce jour-là, PREMIER MAI 1898, ceux que le Peuple avait élus pour le défendre par la parole, lui parlèrent ainsi, au milieu d'une foule immense :
Prolétaires de tous pays, unissez-vous!
(Karl Marx) Aimez-vous les uns les autres I (Jésus)
E, ,., ^ Ne cherche pas ton bonheur n cette heure de fête et ^^^^^^^^^ ^^^ ^^^^ ^^ bonheur
de prmtemps 1 Evolution général. Partout respecte la
perpétuelle de la nature ap- faiblesse et la souffrance,
paraît plus éclatante; comme p^ez la femme, chez l'en-
elle, gonfle toi d'espoirs et fant, même chez l'animal et
prépare-toi pour la Vie Nou- ^^^ j^ ^^^^^ ^^ ^^^^ p^^^, g^
^®^'®" la détresse des petits !
O Peuple, prends cons- L^'est tous les jours qu'il
cience de tes droits et prends faut être socialiste : la Foi
conscience de tes devoirs. nouvelle sera plus propagée
Sois fraternel et bon ; des par des actes quotidiens que
joies et des douleurs d'au- par des discours. Sois sou-
trui, déclare-toi solidaire. cieux de ta dignité ; Re-
doute les boissons qui enivrent et les passions qui avilissetit. Méprise la résignation morne des épuisés et des lâches. Que le fécond esprit de révolte te possède, et que la haine vigoureuse des choses mauvaises (mais non des hommes qui les conservent), enflamme ton fier courage.
VJloire aux laborieux : le travail honore et réconforte.
Il est saint ! mais l'excès de travail est maudit : ilabrulit et déprime. Nous voulons la Journée de HuitHeures, pour que après huit heures de rerepos, huit heures encore chaquejour, tu puisses vivre avec les tiens, te distraire et t'instruire...
Instruis-toi : les cours et les écoles, les journaux et les livres, sont des instruments de liberté. Bois aux
fontaines de la Science et de l'Art ; tu deviendras alors assez puissant pour réaliser la justice. Fais l'inventaire des idées et des religions :
tu les trouveras multiples et contradictoires et tu seras tolérant pour toute conviction sincère.
1 es frères sont, non seulement les hommes de ton pays, mais ceux de l'univers entier. Bientôt s'évanouiront les fionlières; bientôtviendra la fin des guerres et des armées. Chaque fois que tu pratiqueras les Vertus Socialistes de Solidarité et d'Amour, tu avanceras cet avenir prochain ; et, dans la paix et la joie, surgira le monde où, le devoir social de tous mieux compris pour le développement total de chacun, triomphera le Socialisme !
Et lorsqu'ils eurent ainsi parlé, ils distribuèrent des milliers de feuilles pareilles à celle-ci, afin que s'en gardât le Souvenir.
Ont signé : LA FONTAINE, Edmond PICARD, sénateurs ; Jean CAELUWAERT, Ferdinand CAVROT, Jules DESTRÉE, Léopold FAGNART, Léon PURNÉ- MONT, Joseph LAMBILLOTTE, Henri LÉONARD, Emile VANDERVELDS, députés; et pour le Comvté Organisateur de la Manifestation : Paul PASTUR, président; EMILIO, secrétaire.
Peut-être contestera-t ou la fidélité de tel ou tel détail en ce tableau, peut-être nous accusera-t-on d'avoir
insisté com plaisamment sur des côtés trop flatteurs ; peut-être triomphera-t-on aisément en nous citant quelque défaillance accidentelle.
Faut-il déclarer que nous n'avons jamais songé à prétendre que les socialistes belges fussent tous des savants, des artistes, des modèles des plus hautes qualités morales? Nous avons Voulu seulement apprécier dans leur ensemble les tendances du Parti, (1) et compterait-il, comme tout autre groupement humain, une inévitable proportion d'ignorants et de barbares, d'ivrognes ou de gens faibles ou méchants, que ce serait encore, et quand môme, un noble et réconfortant spectacle que l'élan de notre masse ouvrière vers l'Art, la Science et la Bonté.
(1) Cf. encore uue coaférenee de J. Destrée : Révolution verbale et Révolution pratique, faite le 13 juia 1902 à Paris, au cercle des étudiaals collectivistes et publiée dans le Mouvement socialiste.
DÉCLARATION DE PaiNCIPES
1. — Les richesses, en général, et spécialement les moyens de production, sont ou des agents naturels ou le fruit du travail, — manuel et cérébral, — des générations antérieures, aussi bien que de la génération actuelle ; elles doivent, par conséquent, être considérées comme le patrimoine commun de l'humanité.
2. — Le droit à la jouissance de ce patrimoine, par des individus ou par des groupes, ne peut avoir d'autre fondement que l'utilité sociale, et d'autre but que d'assurer, à tout être humain, la plus grande somme possible de liberté et de bien-être.
3. — La réalisation de cet idéal est incompatible avec le maintien du régime capitaliste, qui divise la société en deux classes nécessairement antagonistes : l'une, qui peut jouir de la propriété, sans travail; l'autre, obligée d'abandonner une part de son produit à la classe possédante.
4. — Les travailleurs ne peuvent attendre leur complet affranchissement que de la suppression des classes et d'une transformation radicale de la société actuelle.
Cette transformation ne sera pas seulement favorable au prolétariat, mais à l'humanité tout entière ; néanmoins, comme elle est contraire aux intérêts immédiats de la classe possédante, rémancipation des travailleurs
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sera essentiellement l'œuvre des travailleurs eux-mêmes.
5. — Ils devront avoir pour but, dans l'ordre économique, de s'assurer l'usage libre et gratuit de tous les moyens de production. Ce résultat ne pourra être atteint, dans une société où le travail collectif se substitue d*^ plus en plus au travail individuel, que par l'appropriation collective des agents naturels et des instruments de travail.
6. — La transformation du régime capitaliste en régime collectiviste doit nécessairement être accompagnée de transformations corrélatives :
a) Dans l'ordre moral, par le développement des sentiments altruistes et la pratique de la solidarité ;
b) Dans l'ordre politique, par la transformation de l'Etat en administration des cboses.
7. — Le socialisme doit donc poursuivre simultanément l'émancipation économique, morale et politique du prolétariat. Néanmoins, le point de vue économique doit être dominant, car la concentration des capitaux entre les mains d'une seule classe, constitue la base de toutes les autres formes de sa domination.
Pour la réalisation de ces principes, le Parti ouvrier déclare :
lo Qu'il se considère comme le représentant, non seulement de la classe ouvrière, mais de tous les opprimés, sans distinction de nationalité, de culte, de race ou de sexe ;
2° Que les socialistes de tous les pays doivent être solidaires, l'émancipation des Iravailleurs n'étant pas une œuvre nationale, mais internationale ;
3° Que, dans leur lutte contre la classe capitaliste, les travailleurs doivent combattre par tous les moyens qui sont en leur pouvoir, et. notamment, par l'action politique, le développement des associations libres et l'incessante propagation des principes socialistes.
§ 1. — Programme politique
i. Réforme électorale, a) Suffrage universel, sans distinction de sexe, à tous : les degrés (21 ans et 6 mois de résidence) ; 6) Représentation proportionnelle ;
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c) Frais d'élection à charge des pouvoirs publics ;
d) Rémunération des fonctions électives ;
e) Mandat impératif régi par la loi ;
f) Droit de révocation d'un mandataire par le corps électoral.
2. Décentralisation du i-touvoir législatif, a) Suppression du Sénat;
6) Création de Conseils législatifs, représentant les diverses fonctions sociales (industrie, commerce, agriculture, enseignement, etc.). — Autonomie des Conseils législatifs, dans les limites de leur compétence et sauf veto du Parlement. — Fédération des Conseils législatifs, pour l'étude et la défense de leurs intérêts communs.
Réforme de renseignement
a) Instruction primaire intégrale, gratuite, laïque et obligatoire, aux frais de l'Etat. Entretien, par les pouvoirs publics, des enfants fréquentant les écoles. Instruction moyenne et supérieure gratuite et laïque aux frais de l'Etat;
b) Administration des écoles par les pouvoirs publics, sous le contrôle des comités scolaires élus par le Suffrage universel des deux sexes, avec représentation du corps enseignant et de l'Etat;
c) Assimilation des instituteurs communaux aux fonctionnaires de l'enseignement de l'Etat ;
d) Création d'un Conseil supérieur de l'enseignement, élu par les comités scolaires chargés d'organiser l'inspection et le contrôle des écoles libres et des écoles officielles.
e) Organisation de l'enseignement professionnel et obligation pour tous les enfants d'apprendre le travail manuel ;
f) Autonomie des Universités de l'Etat et reconnaissance légale des Universités libres. — Extension universitaire organisée aux frais des pouvoirs publics.
Séparation des Eglises et de VEtat
a) Suppression du budget des cultes;
b) Personnification civile des associations philosophiques ou religieuses.
7. Revisioyi des titres du Code civil, sur le mariage et la puissance paternelle.
a) Egalité civile des sexes et des enfants naturels ou légitimes ;
b) Revision de la loi sur le divorce, avec maintien des obligations alimentaires vis-à-vis de la femme ou des enfants ;
c) Recherche de la paternité ;
d) Mesures de protection en faveur des enfants matériellement ou moralement abandonnés.
Réforme judiciaire
a) Application du principe électif à toutes les juridictions. — Réduction du nombre des magistrats ;
b) Justice gratuite ; rémunération par l'Etat des avocats et offi' iers ministériels chargés de ce service;
c) Publicité de l'instruction en mat ère pénale, — Examen médical des prévenus. — Indemnité aux victimes des erreurs judiciaires.
Reconnaissance légale dea associations. Et spécialement
a) Reconnaissance légale des Syndicats professionnels
b) Réforme de la loi sur les Sociétés de secours mutuels et des Sociétés coopératives et subvention des pouvoirs publics ;
c) Répression des atteintes portées au droit d'association.
3. Réglementation légale du contrat de travail. Extension des lois protectrices du travail à toutes les
industrit'S et, spécialement, à l'agriculture, la marin.- et la pêche. — Fixation d"un minimum de salaire et d'un maximum d'heures de travail pour les ouvriers, industriels ou agricoles, employés par l'Etat, les Communes, les Provinces ou les entrepreneurs de travaux publics.
Intervention des ouvriers et spécialement des syndicats ouvriers dans la confection des règlements. — Suppression des amendes. — Suppression des caisses d'épargne et de secours mutuels dans les ateliers. — Fixation d'un maximum de 6.000 francs pour les employés et administrateurs publics.
4. Transformation de la bienfaisance publique en assurance générale de tous les citoyens.
a) En cas de chômage;
b) D'incapacitéde travail (maladies, accidents, vieillesse);
c) De décès (veuves et orphelins).
Réorganisation des finances publiques
a) Abolition des impôts indirects et spécialement des impôts de consommation et des tarifs de douanes ;
b) Monopole de l'alcool et des tabacs;
c) Impôt progressif sur le revenu. — Sur les legs et donations entre vifs (sauf en cas de libéralités faites à des œuvres d'utilité publique) ;
d) Suppression de l'hérédité ab intestat, sauf en ligne directe et dans les limites à déterminer.
Extension progressive du domaine public
Reprise par Tliiat de la Banque nationale et nrg;inisation !?ociale du crédit, accordé aii.x prix de revient, aux particuliers et aux associations de travailleurs. 1° Domaine industruîl :
Expropriation, pour cause d'utilité publique, des mines,
des carrières, du sous-sol en général, ainsi que des grands moyens de production et de transport.
2° Domaine agricole :
a) Nationalisation des forêts ;
6) Reconstitution ou développement des biens communaux;
c) Reprise progressive du sol par l'Etat ou les communes.
Autonomie des services publics
a) Administration des services publics par des commissions spéciales autonomes, sous le contrôle de l'Etat;
b) Création de Comités élus par les ouvriers et employés des services publics, pour débattre, avec l'administration centrale, les conditions de rémunération et d'organisation du travail.
B). — Mesures spéciales aux travailleurs industriels.
i. Abolition de toutes lois restrictives du droit de coalition, 2. Réglementation du travail industnel.
a) Interdiction du travail des enfants de moins de 14 ans ;
b) Sysième du demi-temps pour les adolescents de 14 à 18 ans ;
c) Interdiction du travail des femmes dans toutes les industries où ce travail est incompatible avec la morale ou l'hygiène;
d) Réduction de la journée de travail à 8 heures, au maximum, pour les adultes des deux sexes et minimum de sal lire ;
e) Interdiction du travail de nuit, pour toutes les catégories d'ouvriers et dans toutes les industries où ce mode de travail n'est pas absolument nécessaire ;
f) Rppos d'un jour par semaine, autant que possible le dimanche ;
y) Responsabilité des patrons en cas d'accidents et nomination de médecins chargés de donner les soins aux blesses ;
h) Suppression des livrets et certificats d'ouvriers et interdiction de les employer.
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Inspection du travail
a) Rétribution des autorités médicales, au point de vue de l'hygiène du travail ;
b) Nomination des inspecteurs par les Conseils de l'industrie et du travail,
4. Réorganisation des Conseils de prud^hommes et des Conseils de IHndii strie et du travail.
a] Droit de vote et éligibilité des ouvrières ; /)) Obligation de se soumettre aux Conseils. 3. Réglementation du travail dans les prisons et les couvents.
G). — Mesures spéciales aux travailleurs agricoles.
Réorganisation des Comices agricoles
a) Nomination des délégués, en nombre égal, par les propriétaires, les fermiers et les ouvriers ;
b) Intervention des Chambres dans les contestations individuelles ou collectives entre les propriétaires, les fermiers et les ouvriers agricoles ;
c) Fixation d'un minimum de salaire par les pouvoirs publics sur la proposition des Comices agricoles.
Réglementation des contrats de fermages
a) Fixation du taux des fermages par des Comités d'arbitrage ou par les Comices agricoles réformés ;
b) Indemnité au fermier sortant, pour la plus-value donnée à la propriété ;
c) Participation des propriétaires dans une mesure plus étendue que celle fixée par le Code civil, aux pertes subies par les fermiers ;
d) Suppression du privilège du propriétaire.
3. Assurance par les provinces et réassurance par VEtat contre les épizooties, les maladies des plantes, la grêle, les inondations et autres risques agricoles.
4. Organisation par les pouvoirs publics d'un enseignement agricole gratuit.
Créa ion ou développement des champs d'expérience, des fermes modèles, des laboratoires agricoles.
o. Achat par les communes d'instruments agricoles mis à la disposition des habitants.
Attribution des biens communaux à des collectivités de travailleurs s'engageant à ne pas employer de salariés.
Réforme de la loi sur la chasse
a) Suppression du port d'armes ;
b) Suppression des chasses gardées ;
c) Droit pour les cultivateurs de détruire en toute saison les animaux nuisibles aux récoltes.
8. Intervention des pouvoirs publics dans la création de coopératives agricoles :
a) Pour l'achat de semences et d'engrais ; 6) La fabrication du beurre ;
c) L'achat et l'exploitation en commun de machines agricoles ;
d) La vente des produits ;
e) L'exploitation collective des terres.
Réformes de V enseignement
a) Instruction scientifique et gratuite des enfants jusqu'à 14 ans. Cours spéciaux pour les adolescents et les adultes ;
b) Organisation de l'enseignement professionnel et industriel avec le concours de groupes ouvriers ;
c) Entretien des enfants, sauf intervention des pouvoirs publics ;
d) Institution de cantines scolaires. — Distributions périodiques de chaussures et de vêtements ;
e) Orphelinat. — Etablissement pour les enfants abandonnés et enfants martyrs.
Réglementation du travail
a) Minimum de salaire et fixation de la journée maxima de travail à inscrire dans les cahiers des charges des adjudications publiques pour les travaux de la commune ;
b) Intervention des associations de métiers pour la fixation du taux des salaires, la réglementation générale de l'industrie. L'échevin des travaux publics est chargé de surveiller l'exécution de ces clauses des cahiers de charges
c) Nomination, par les associations ouvrières, d'inspecteurs pour la surveillance des clauses du cahier des charges ;
d) Application rigoureuse du principe de l'adjudication pour tous les services qui, transitoirement, ne sont pas établis en ré^ie ;
e) Admission des syndicats aux adjudications et suppression du cautionnement;
f) Création de Bourses du travail, ou, tout au moins, de buieaux d'ofTre et demande d'emplois, dont l'administra tion sera confiée aux syndicats professionnels ou à de groupements ouvriers;
g) Fixation d'un minimum de salaire pour les ouvriers et employés communaux.
Bienfaisance publique
a) Admission des ouvriers à l'administration des Conseils des hospices et de la Bienfaisance publique ;
b) Transformation de la Bienfaisance publique et des hospices en assurance contre la vieillesse. Organisation d'un service médical et pharmaceutique. Création de bains et lavoirs publics et gratuits ;
c) Création d'asiles pour les vieillards et les invalides du travail. Asile de nuit et de distribution de vivres aux ou. vriers de passage qui cherchent du travail.
5. Neutralité complète, au point de vue philosophique, de tous les services communaux.
Finances
a) Réalisation d'économies sur les frais actuels d'admi nistration. Maximum de 6.000 francs, pour traitement des bourgmestres et autres fonctionnaires. Frais de repi^ésentation pour les bourgmestres astreints à certaines dépenses particulières ;
b) Impôt sur le revenu;
c) Imposition spéciale sur les terrains non bâtis et sur les maisons non louées.
Services publics
a) Exploitation, par la commune ou par une fédération
de communes d'une même agglomération, des moyens de transport : tramways, omnibus, voitures, ciiemins de fer vicinaux, etc.
h) Exploitation directe, par la commune ou par une fédération de communes, des services d'intérêt général actuellement concédés à des compaf^nies : éclairage, eau, halles et marchés, voirie, chauffage, sécurité, hygiène ;
c) Assurance obligatoire des habitants contre l'incendie, sauf intervention de l'Etat;
d) Construction par la Commune, les Hospices et les Bureaux de bienfaisance, d'habitations à bon marché.
STATUTS
But et organisation.
Article premier. — Le Parti ouvrier belge est fondé dans le but de réunir toutes les forces ouvrières et socialistes du pays, afin d'améliorer, par une entente mutuelle, le sort de la classe ouvrière.
Art. 2. — Pour remplir cette tâche et pour réaliser ensuite son but le plus élevé : l'émancipation complète des travailleurs, il s'organisera sur le terrain économique et politique.
Art. 3. — Peuvent adhérer au Parti ouvrier : les syndicats professionnels, sociétés de secours mutuels, sociétés coopératives, cercles d'études pt de propagande, et généralement tous les groupes ouvriers, ainsi que les personnes des deux sexes qui habitent une localité où il n'existe pas d'association ouvrière ou socialiste affiliée.
Pour être admise par le Conseil général, une société devra d'abord être affiliée à la Fédération régionale, si celle-ci existe.
Art. 4. — Les syndicats de métiers, pour être admis dans le Parti, devront s'affilier, au préalable, à leur Fédération nationale de leur profession, s'il en existe une, et ils devront y adhérer si celle-ci vient à se constituer.
Art. 5. — Le Parti ouvrier poursuit principalement la constitution d'associations ouvrières et de leur Fédération.
Il secondera la création de fédérations de sociétés ayant le même but, et leur facilitera l'entrée en relations avec les organisations similaires de l'étranger.
Il ne peut exister deux sociétés similaires dans une
même localité, par exemple, deux syndicats du même métier ou deux ligues ouvrières, etc.
Art. 6. — Le Parti ouvrier est dirigé par un Conseil général, dont le bureau est nommé chaque année en Congrès.
Ce bureau se compose de neuf membres, choisis parmi les membres du Parti habitant la ville où siège le Conseil.
Chaque Fédération régionale et Fédération nationale, régulièrement constituée, sera représentée par un délégué aux séances plénières du Conseil (1).
Seuls les membres du bureau et les délégués des Fédérations régionales et corporatives ont droit de vote.
Art. 7. — Chaque société affiliée paie au Conseil général une cotisation de 10 centimes par an et par membre pour les frais de correspondance et de propagande. Les cotisations seront remises par l'intermédiaire des trésoriers des Fédérations régionales entre les mains du trésorier du Conseil général.
Ces cotisations sont payables par anticipation au commencement de chaque année sociale.
Les sociétés affiliées reçoivent autant de cartes de membre du Parti qu'elles versent de fois 10 centimes.
Pour les membres affiliés individuellement, la cotisation annuelle est au minimum de i franc.
Art. 8. — Chaque année, au Congrès, le Conseil général est tenu de présenter un rapport sur la situation morale du Parti.
Le Trésorier dresse le bilan des recettes et des dépenses et fait rapport sur la situation financière.
Les comptes du Conseil sont vérifiés par une Commission formée d'un délégué par Fédération régionale. Les vérificateurs devront commencer leur besogne la veille de l'ouverture du Congrès.
EiO Conseil général.
Abt. 9, — Le Conseil général se compose du Bureau corapreuant les neuf membres nommés au Congrès
(1) Cet article a été modifié par le Congrèa de 1902, comme suit :
annuel, d'un délégué, par Fédération nationale de métier et d'un délégué par Fédération régionale.
Art. 10. — Le bureau du Conseil est chargé de l'administration générale du Parti. Il correspond avec toutes les Sociétés affiliées, organise la propagande par meetings, conférences, brochures, etc.
Le bureau du Conseil général se réunit en séance ordinaire sur la convocation du Secrétaire ou, à son défaut, d'un de ses membres.
Des séances plénières avec les délégués des Fédérations ont lieu chaque fois que la situation l'exige.
C'est le Conseil qui décide de la tactique à suivre par le Parti, qui fait respecter le programme, les Statuts et les décisions des Congrès et statue sur les affaires d'intérêt général,
I^e Congrès.
Art. 11. — Le Congrès du Parti, convoqué régulièrement, est souverain.
Art. 12. — Un Congrès a lieu chaque année à la date et au lieu fixés par le Congrès précédent.
Tous les groupes affiliés sont tenus, à moins de circonstances exceptionnelles, de s'y faire représenter par un ou plusieurs délégués
Le Congrès annuel entend la lecture du rapport du Conseil général, discute les questions de l'ordre du jour, fixe la date et la ville où siégera le prochain Congrès et procède à l'élection des neuf membres du bureau du Conseil général.
Art. d3. — C'est le Conseil général qui fixe l'ordre du jour du Congrès, mais celui-ci règle l'ordre dans lequel les questions proposées seront discutées.
Une nouvelle question pourra être mise en discussion si les deux tiers des délégués y consentent.
Art. 14. — Chaque délégué doit être porteur d'un mandat en règle du groupe qu'il représente. Le même délégué ne peut représenter plus de trois groupes de sa localité et à condition qu'il y ait été autorisé par la Fédération régionale.
Art. 13. — Des Congrès extraordinaires peuvent être
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convoqués par le Conseil général, en cas d'urgence ou à la demande de deux Fédérations ou de vinyt Sociétés affilieps.
AnT. 16. — Deux mois au moins avant l'époque du Congrès, le Conseil général enverra une invitation aux groupes afliliés, les invitant à se faire représenter aux prochaines assises du Parti et les engageant à lui envoyer le texte des questions qu'ils désirent voir discuter.
L'ordre du jour définitif sera envoyé aux Sociétés affiliées au moins un mois avant la date fixée pour la tenue du Congrès.
Art. 17. — Les votes se font par la main levée. L'appel nominal est de droit, s'il est réclamé par cinq membres.
Chaque société représentée n'a droit qu'à une voix.
Art. 18. — Toutes les décisions prises par les Congrès ont force de loi. Les Associations et les personnes fédérées sont tenues de s'y soumettre.
Art. 19. — L'organisation des travaux du Congrès est réglée par le Conseil général. Celui ci forme le bureau de la première séance et c'est le Congrès qui désigne le bureau définitif, après la vérification des mandats des délégués.
Exclusions.
Art. 20. — Un membre peut être exclu d'un groupe pour inobservation des présents statuts, pour avoir combattu le programme et la tactique du Parti, ou s'il a commis des actes entachant son honneur.
Une Société peut être exclue du Parti ouvrier, si elle ne se conforme pas au programme, aux statuts et à la tactique du Parti.
L'exclusion est prononcée par le Conseil général, sur l'avis conforme de la Fédération à laquelle appartient la Société en question, s'il en existe une.
Propagande.
Art. 21. — Pour propager ses idées et travailler à l'organisation des forces ouvrières, le Parti organise des
meetings, conférences, manifestations publiques dans toutes les localités où il le jugera nécessaire.
Le Conseil général pourra publier des brochures, revues, livres, journaux, etc.
Art. 22. — Les propagandistes du Parti qui se rendent en province n'ont droit, comme indemnité, qu'à leurs frais de coupon de chemin de fer et une somme de 2 fr. 50 pour leurs dépenses de nourriture.
Il est fait une exception pour les membres du Parti qui sont obligés de perdre leur journée de travail. Dans ce cas, ces propagandistes ont droit, en plus de la rémunération fixée ci-dessous, au paiement de leur salaire journalier. Les frais de délégation sont à la charge des groupes qui font la demande de délégué.
lia Presse du Parti.
Art. 23. — Le Parti ouvrier possède des journaux quo tidiens : le Peuple, l'Echo du Peuple, le Vooruit, De Werker qui sont considérés comme organes officiels du Parti. Il a aussi un journal hebdomadaire, Le Laboureur, organe français et flamand.
Aucun autre organe quotidien ne peut être créé sauf décision du Parti réuni en Congrès ou, à son défaut, par une décision du Conseil général réuni en séance plénière avec les délégués des Fédérations régionales et ce, à la majorité des deux tiers des voix.
Art. 24. — Chaque Fédération est tenue d'organiser dans son sein un Comité de la Presse.
Ce Comité doit veiller à la vente et à la propagation des journaux quotidiens du Parti, à la création de nouveaux vendeurs, à engager les groupes affiliés à rendre obligatoire pour leurs membres la lecture d'un des journaux indiqués ci-dessus ; à instituer un Denier de propagande, etc-
Les Klecllons.
Art. 23. — Le Parti ouvrier est un parti de classe.
Les associations affiliées ne contractent d'alliance électorale avec d'autres associations qu'à la condition de maintenir l'iiUégrité du programme du Parti ouvrier.
Art. 26. — Pour les élections communales, les candidats du Parti ouvrier doivent faire connaître publiquement le proj.'ramme communal adopté au Congrès de Bruxelles en 1893 et doivent s'engager à en poursuivre la réalisation immédiate.
Pour les élections provinciales et les élections législatives, les candidats prennent le même engagement en ce qui concerne le programme général et ils ont pour devoir de poursuivre, au cours de leur mandat, la réalisation du programme des réformes immédiates arrêtées par le Congrès.
Révision des Statuts.
Art. 27. — Les présents statuts ne peuvent être revisés que dans un Congrès et si la question figure régulièrement à l'ordre du jour.
Toute modification devra réunir les deux tiers des voix.
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Bertrand (Louis). — Les calomnies cléricales (Bruxelles,
Bertrand (Louis). — Aux électeurs communaux (Bruxelles,
Bertrand (Louis;. — La revision. Suffrage universel. Représentation proportionnelle et des intérêts (Bruxelles, Messageries de la presse, 1890, br. 16 p., 0 fr. ^0).
Bertrand (Louis). — Aux nouveaux électeurs (Bruxelles, librairie du Peuple, 1894, br. 16 p., 0 fr. 03).
Un Manouvrier (L. Bertrand). — Lettre ouverte à M. Paul Janson sur la réforme électorale (Bruxelles, 1882, br. 8 p., 0 fr. 05).
Bertrand (L.). — Les élections du 23 mai et la tactique du Parti ouvrier (Bruxelles, br- in-8°, 16 p- 1902).
Bertrand (L.). — Un mot à tous (Bruxelles, impr. V® Brismée, 1902, br. in-18).
Bertrand (L.). — Les scandales financiers à la Chambre, (Bruxelles, Messageries de la Presse, 1902, br. in-12).
Brismée (Désiré). — Rapport sur la troisième question à l'ordre du jour du Congrès socialiste universel tenu à Gand du 9 au 16 septembre 1876, portant : De l'attitude dît prolétariat à Vcgard des divers partis politiques (Bruxelles, typ. D, Brismée, 1877).
Brouez (Jules). — Le suffrage universel {Société nouvelle, 1891, t. II, p. 525-33).
Claeys (Em.). — Het vrouwensterarecht (Cent, Driikk. Vooruit, 1892).
David (Camille). — Les journées d'avril 1902 (L'Idée libre, juin 1902).
De Broukère (Louis). — Le secrétariat des communes {Avenir social, n° 3, 1896, p. 89-97).
Defuisseadx (A,). — Les hontes du suffrage censitaire (Bruxelles, S. Plapied, 1887, vol. in-S", 5 fr.).
De Greef (G.). — La constituante et le régime représentatif (Bruxelles, Office de la Publicité, 1892, 938 p. 5 fr.).
De Greef (G..). — Régime parlementare e régime rappresentativo (Palermo. Remo Sandron, 1896, 80 p.).
Demblon (C). — L'affaire Beernaert-Pourbaix (Bruxelles,
1899. Librairie du Peuple, br. in-12°).
Denis (Hector). — Deux conférences sur la constitution de la sociologie et l'organisation du suffrage universel (Bruxelles, imp. des Travaux publics, 1891, br. in-8o, 91 p.).
De Potter. — Les catholiques, les libéraux et les modérés à l'œuvre (Bibliothèque de la Science sociale).
De Potter (Agatho.n). — Le droit de suffrage {Société nouvelle, 189o, t. II, p. 371-76).
De Potter (AgathOin). — Examen au point de vue social de quelques articles de la constitution belge {Société nouvelle, 1887, t. I, p. 140-14:j).
Dh; Paepe (César). — Le Parti ouvrier belge aux dernières élections {Revue socialiste, 1887, t. II, p. 561-66).
De Paepe (César). — Attit:ide politique des socialistes belges : A propos du manifeste du Parti socialiste {Le socialisme progressif, n" 1, 1878, p. 8-13; n° 2, 1878, p. 22-26).
De Paepe (César). — Manifeste et programme électoral du D'' César de Paepe, candidat de la démocratie ouvrière (Elections législatives du 18 juin 1884. Bruxelles, imp. Ch. Wit, 1884, br. 31 p ).
De Paepe (César). — Le suffrage universel et la capacité politique de la classe ouvrière. Appel aux travailleurs belges à l'occasion de la manifestation du 10 août 1890 (Gand, impr. .J. Foucaerl, 1890, br. 16 p.).
Deutscher (Paul). — La lutte pour le suffrage universel et les élections législatives en Belgique {Revue socialiste,
1900, t. II, p. 60).
Dewinne (ÂuG ). — Le nouveau régime électoral belge
(Mouv. socialiste, mai 1900).
Dewinne (Aug.). — Les alliances électorales et le Parti
ouvrier eu Belgique {Mouv. socialiste, ib mai 1900). Dewinne (Aug.)- — Les résultats des élections en Belgique
(Mouv. socialiste, juin 1900).
Grimard (Georges). — L'action socialiste au Parlement,
1893-96 (Bruxelles, librairie du Peuple, 1894, br. 20, p.
0 fr. Oo).
Grimard (G.). — L'action socialiste au Parlement, 1 894-93
(Bruxelles, librairie du Peuple, 1893, br. 32 pages,
0 fr. 03).
Hardyns. — De Volkswil. Op voor het algemeen stem-
recht (Gent. Drukkery Vooruit, 1892) Janson (Paul). — Discours sur la revision de la constitution prononcé le 6 décembre 1883, à iMous. Labarre (Louis). — Le suffrage universel. Au roi, Bi-u-
xelles {!\!essageries df la Presse, 1887, br. 13 p., 0 t'r. 10). Libert (V.-S). — Principale réforme du Parti ouvrier;
création d'une caisse de pension pour la vieillesse au
moyen d'un impôt de 2 francs par habitant et pour en
jouir à 33 ans (Mons, 1892, br. 14 p ). Picard (Edmond). — Mon cens d'éligibilité (Bruxelles, F.
Larcier, 1883, br. 31 p.). Picard (Edm.). — Sabre à la main : Aux petits électeurs
(Bruxelles, librairie du Peuple, 1896, br. 32 p., 0 fr. 03), Picard (Edm.). — Profession de foi politique (Bruxelles,
Larcier, 1882, br. in 8°).
Déclaration de M. Edmond Picard à l'Assemblée générale
de l'association progressiste, le 10 mai 1884 (Bruxelles,
impr. F. Callewaert, 1894, br. 19 p.).
RiENzi. — Die Wahlen in Beigien {^"eue Zeit, 1893-94,
Serwy (V.). — La première bataille du suffrage universel
en 1894 (Bruxelles, librairie du Peuple, 1893, br. 16
p., 0 fr. 03).
Van Beeveren (Edmond). — Het algemeen stemrecht door
een werkmann beoordeelt en verdeedigt (Gent, Dukk.
F. Hage, 1884, 2« édit., br. 32 p.).
Van Beeveren (Edm.). — Op voor het algemeen stemrecht
(Gent. Drukk. J. Foucaert, 1890, br. 7 p.).
Vandervelde (Emile). — Les lois sociales en Belgique (Bruxelles, librairie du Peuple, 1897, br. 20 p., 0 fr. 03).
Vandervelde (Em.). — Les contrepoids du parlementarisme (Avenir social, n" 7, 1876, p. 257-269).
Vandervelde (Em.). — Les élections en Belgique {Revue socialiste, 1894, t. II, p. 523-29).
Vandervelde (Em.). — Les élections communales en Belgique {Revue socialiste, 1890, t. I, p. 193-95).
Vandervelde (Emile). — Les élections en Belgique {Rev. socm/îîj^e, juillet, 1898).
Vandervelde (Emile). — La situation politique en Belgique {Mouv. socialiste, juillet, 1899).
Vandervelde (Emile) Vandewalle (V.). — Pour le suffrage universel (discours)(Bruxel!es, impr. Brismée,br. 10-12»).
Vandervelde (Emile). - La lutte pour le suffrage universel en Belgique, avril 1902 {Avenir social, niiii 1902).
ViNCK. (Em.). — Die Parlamentswahlen in Belgien und die Sozialistische Partei {NeueZeit, 1895 96, p. 566 68).
ViNGK (Em.)- — Die Gemeinderathswahl en in Belgien (A^eîte Zeit, 1893-96. p. 368-371).
ViNCiv (Emile). — Die letzten Legislatiowahlen in Belgien (NeueZeit, t. II, 1899-1900).
VoLDERS (Jean). — Le peuple elle suffrage universel (Gand, impr. J. Foucaert, 1890, br. 16 p., 0 fr. 05).
ZÉo. — Les élections législatives en Belgique {Avenir social, no 4, 1896, p. 138-160).
Aan de Katholieke werklieden (br. élect. Bruxelles, Soc. coop. La Presse socialiste, 1896).
Aan de Landbouwers pachters en buitenlieden (br. élect. Soc. coop. La Presse socialiste, 1896).
Aan de schippers dokkers eu visschers (br. élect. Bruxelles, Soc. coop. La Presse socialiste, 1896).
A bas les affameurs I (br. électorale. Bruxelles, Soc. coop. La Presse socialiste, 1896).
A bas les affameurs (br. élect. Bruxelles, Soc. coop. La Presse socialiste, 1896).
A bas le vote plural (Bruxelles, 1900, impr. La Presse socialiste, br. élect.)
Aux cultivateurs, fermiers et ouvriers agricoles (br. élect. Bruxelles, Soc. coop, La Presse socialiste, 1896).
Aux électeurs de rarroiidissement de Bruxelles (br. élect. Bruxelles, imp. Brisraée, 1896).
Aux instituteurs (br. élect. Soc. coop. La Presse socialiste,
Aux ouvriers de l'industrie textile (Bruxelles, 1900, impr. La Presse socialiste, br. élect.).
Aux ouvriers du vêtement (br. électorale. Bruxelles, Soc, coop., La Presse socialiste, 1896).
Aux ouvriers et employés de l'Etat (br. élect. Bruxelles, Soc. coop. La Presse socialiste, 1896).
Aux petits bourgeois ! Aux petits commerçants ! Aux petits industriels (br. élect. Bruxelles, imp. Brismée, 1896).
Bilan Noir (br. éleci. Bruxelles, impr. Vve D. Brismée, 1896).
De Kiesplatform der Werklieden party (br. élect. Bruxelles, Soc. coop. La Presse socialiste, 1896).
Exposé du système pratique de la représentation proportionnelle, adopté par le comité de l'association réformiste belfiie (Gand, impr. Vanderhaegen, 1885, br. 24 p.).
La liberté de conscience et le Parti ouvrier (Bruxelles, 1900, impr. Presse socialiste, br. élect.).
La liberté par le collectivisme (Bruxelles, 1900, impr. Presse socialiste, br. élect.).
La question flamande (Bruxelles, 1900, impr. Presse socialiste, br. élect.).
La propagande de la Félération ouvrière bruxelloise (Bruxelles, librairie du Peuple, 1884, br. 32 p., 0 fr. 05).
Le bilan des bilans ou spécimen de morale cléricale (Bruxelles, 1900, impr. Presse socialiste, br. élect.).
Le danger congolais : Electeurs, attention, 1900 est Là. (Bruxelles, 1900, Presse socialiste, br. élect.).
Le Parti ouvrier et la Petite Bourgeoisie (Bruxelles, 1900, impr. Presse socialiste, br. élect ).
Le Parti ouvrier, aux ouvriers catholiques (br. électorale, Bruxelles, Soc. coop. La Presse socialiste, 1896).
Le Parti ouvrier, aux carriers et tailleurs de pierres (br. élec. Bruxelles, Soc. coop. La Presse socialiste, 1896).
Les projets de loi déposés par les socialistes (Bruxelles, 1900, impr. Presse socialiste, br. élect ).
Les conséquences ilu régime capitaliste en Belgique (Bruxelles, 1900, impr. Presse socialiste, br. élect.).
Le suffrage universel et la révision de l'article 47 de la
Constitution belye au Conseil communal de Bruxelles (Discours de M. L. Richalde et D. Vandendorpe (Bruxelles, iiiip. Fi^chlin, 1891).
Les vols sur les betteraves et les sucres (Bruxelles, 1900, impr. Presse socialiste, br. élect.).
Leurs bilans rouges (Bruxelles, 1900, impr. Presse socialiste, br. élect.).
Notes pour les conférences sur les réformes communes aux programmes de la fédération libérale démocratique et de la fédération bruxelloise du Parti ouvrier, adoptées comme platformde l'élection du 5 juillet 1896 (Bruxelles, imp. économique N. Vanderzypen, 1896, br. in-B», 10 p.).
Petit catéchisme électoral (br. élect. Bruxelles, Soc. coop. La Presse socialiste, 1896).
Projet de loi appliquant aux élections des différents degrés les principes de la représentation proportionnelle (Bruxelles, impr. Polleunis et Geuterick, 1886. Extrait de la revue : Représentation proporlionnelle, in-8° 112, p.).
Weg met de hongeraars (br. élect. Bruxelles, Soc. coop. La Presse socialiste, 1896).
Socialisme communal.
Anseele (Ed.). — L'assurance communale contre l'incendie (Avenir social, 1902).
Bertrand (L.) Vinck (Eji.). — Rapport sur le socialisme communal (Avenir social, 1900).
BuRv (H.). — L'action démocratique au Conseil provincial de Liège, 1894-1900 (Avenir social, 1900).
De Bruyne (P.). — Enquête sur les logements ouvriers à Gand (Avenir social, 1899).
Grimard (G.). ~ L'impôt sur le revenu (Avenir social, 1898).
YiNCK (Em.). — Le socialisme municipal (Mouv. soc, février 1900).
V .\GK (Em). — Die Komunalpolitik der belgischen sozialdemokratie seit 1896 und die gemeinderathswahlen vom, la octobre 1899 (Neue Zeit, 1899-1900, t. II).
Règlement der stadt gent betreffende de toepassing van het minimum van dagloon (Gent Volksdrukkery, 1897).
Schoolvoeding in den gentschen gemeenteraad (Gent Volksdrukkery, 1899).
Werkzaaraheden der radico-socialisten (Cent Volhsdruk-
kery, 1898).
Belastiiig op h et inkomen (Gent Volksdrukkery, 1899).
Questions ouvrières.
Bertrand (Louis). — La situation des ouvriers bouilleurs au Boinnage (Lyon, imp. H. Albert, 1880, br. in-8", 16 p.).
Bertrand (Louis). — Aux ouvriers mineurs belges (Bruxelles, chez l'auteur, 1878, br. 16 p., 0 fr. 10).
Bertrand (Louis). — Le budget de la justice dans ses rapports avec la question sociale (Bruxelles, librairie du Peuple, 189o, br. 24 p., 0 fr. Oo).
Bertrand (Louis). — Le droit à la vie et ses conséquences logiques (Bruxelles, librairie du Peuple, 1803, br. 16 p. 0 fr. 03).
Bertrand (Louis). — La question ouvrière et la conférence internationale de Berlin (Bruxelles, Messageries de la Presse, 1890, br. 16 p., 0 fr. 10).
BERTR.iMD (Louis). — Les accidents du travail {Soc. nouvelle, 1890, t. I, pp. 33-69).
Bertrand (Louis). — La suppression du travail aux pièces et à forfait (Revue socialiste, 1891, t. II, pp. 330-38).
Bertrand (Louis). — La réglementation du travail minier en Belgique [Revue socialiste, 1892, t. I, pp. 283-98, 399- 415).
Bertrand (Louis). — Bienfaisance publique et assurance sociale (Revue de Belgique, 1894).
Bertrand (Louis). — Les accidents dans les mines, Ofr. 10.
Brouez (Jules). — Assurance obligatoire et paupérisme {Société nouvelle, 1889, t. I, pr. 363-80),
Brouez (Jules). — Les grèves (Socicté nouvelle, 1888, pp. 532-38).
BucHEH. — Die belgische sozialgesezgebung und das Arbeiterwohnungsgesetz. Archiv f. Soziale gesetzgebung u. Statistik (1891, pp. 249-69 et 442-490;.
Degreef (G.). — Les impôts de consommation (Bruxelles, imp. Ed. Maheu, 1884, br. iu-8, 30 p. 0 fr. 23).
Degreef (G.). — Le budget et l'impôt en Belgique (Bruxelles, H. Kistemackers, 1883).
Denis (H.). — Les conditions de généralisation de l'assu-
rance ouvrière et le principe de l'obligation [Avenir social, n° 2, 1896, pp. 37-46).
Denis (Hector). — L'obligation de Tassurance contre l'invalidité et la vieillesse {Avenir social, no 3, 1896, pp. 101- 111).
Denis (H.). — Rapport sur l'organisation de la statistique internationale du travail (Rapport au Congrès de la réglementation du travail, Anvers, août 189o, br. in-8, 29 p.).
Denis (Hector). — La lin de l'ère des grèves (Liège, 1899, impr. coopérative, br. in-12").
De Paepe (César). — La protection internationale des travailleurs (Conférence faite en septembre 1880 au Congrès du commerce et de l'industrie à Bruxelles) [Moniteur industriel, septembre 1880. — Revue du mouvement social, novembre 1880, p. 446).
De Paepe (César). — De l'excès de travail et de Tinsuffisance d'alimentation (Revue du Mouvement social, mars 1880, p. 62).
De Potter (Agathon). — Le minimum de salaire et le maximum d'heures de travail [Société nouvelle, 1890, 1. 1, pp. 316-19).
De Potter. — Coup d'œil sur la question des ouvriers (Bruxelles, Mayer et Plateau, 1848, br. in-S").
Désirée (Jules). — Les accidents du travail (Bruxelles, librairie du Peuple, 1901, br. in-12°).
Deutscher (Paul). — Les résultats de l'inspection du travail en Belgique (Rev. socialiste, mai 1898).
Fischer Franz). — L'historique d'une grève : la grève des menuisiers [Avenir social, n" 8, 1896, pp. 321-332, et no 2. 1897, pp. 48-57).
Gravez (H.). — L'ouvrier mineur du centre [Revue sociale et politique, 1893, pp. 481-501).
Hallet (Max). — Loi sur le payement des salaires (Bruxelles, 1899, librairie du Peuple, 1899).
Hallet (Max). — La loi sur les atteintes à la liberté du travail (Bruxelles, 1900, librairie du Peuple, br. in- 12°).
Herkner (H.). — Die belgische Arbeiterenquete und ihre socialpolitischen Resultate (Archiv. fur soziale gesetzge. bung u. Stat. 1888, pp. 260 292, 388-416).
JuLiN (A.). — A propos des salaires et budgets ouvriers en
Belgique au mois d'avril 1891 {Revue sociale et politique, 1891, pp. 330 342),
LiBERT (V.-J.). — L'impôt pour la création d'une caisse de pension pour la vieillesse (Mans, 1890).
Maroille (Dés.). — L'industrie charbonnière en Belgique (Avenir social. 1898).
Maroille (Dés.). — Rapport sur la situation charbonnière en Belgique pendant les années 1891 à 1901 (Cuesmes, impr. coopérative, 1901).
Pagèse (L.). — La commission belge du travail (Revue socialiste, 1886, t. II, pp. 812-131.
Peny (Edm.). — Une expérience pour les pensions des vieux mineurs (Morlanwelz, imp. Era. Geuse, 1895, br. in-8°, 19 p ).
Plèbe (A.) (Alph. Octors). — Le travail des femmes (Bruxelles, imp. veuve Brismée (sans date), br. in-8", 16 p.).
Serwy (V.). — L'assurance contre l'invalidité et la vieillesse (Avenir social).
Stranger (James). — Note sur les accidents du travail [Société nouvelle, 1890, t. I, pp. 510-17).
Rousseau (A.). — La grève du Borinage {Revue sociale catholique, nMl, 1897, p. 332).
Rousseau (A.). — Les pensions ouvrières et l'industrie charbonnière dans le Hainaut {Revue sociale catholique^ n" 4, 1897, p. 102).
Vandervelde (Em.). — Institutions diverses créées par les chefs d'exploitations en faveur de leur personnel (Bruxelles, impr. P. Veissenbruch, 1889, 122 p.).
Vandervelde (Em.). — Les bureaux de statistique du travail {Revue de Belgique, 1893).
Vandervelde (Em). — L'inspection du travail en Belgique {Revue socialiste, 1896, t. l, pp. 318-25).
Vandervelde (Em.). — La grève des mineurs en Belgique {Revue socialiste, 1893, t. II, pp. 590-93).
Vandervelde (Em.). — Statistique du travail en Belgique {Revue socialiste, 1893, t. I, pp. 493-53).
Vandervelde Œm.). — Les difficultés de l'assurance ouvrière en Belgique {Société nouvelle, 18b9, t. I, pp. 176- 97).
Vandervelde (Em.). — La loi belge du 15 juin 1896 sur les règisments d'atelier (Devenir social, janvier 1897, p. 63).
Vandervelde (Emile). — L'inspection du travail en Belgique (Revue socialiste, mars 1896, p. 318).
Vablez (Louis). L'ùge des vieux ouvriers. — Etude démographique {Revue sociale et puUlique, 1895, p. 149 193).
VERBAUWEiN (Paul). — Miiiiuiuiu van dagioon en maximum van werkuren (Gent. Drukk, Hardyus 1892, br. 16 p.).
La grève générale et le patriotisme par le compagnon N'. (Bruxelles, 1890, br. in-8, 29 p.).
Les pensions ouvrières. Loi du 1"" mai 1900 (Bruxelles, 1901, impr. Presse socialiste).
Les pensions ouvrières (Bruxelles, 1900, impr. Presse 60cialiste, br. élect.).
Slatistik der loonen in de melaalnyverheid (Gent Volksdrukkery, 1898),
Associations professionnelles.
Aisselle (B). — Sacrifié pour le peuple. Bibliothèque du Parti ouvrier (Bruxelles, 1889. Edition flamande, Vooruit, Gand).
Laudoux (E.) et Lambert (IL). — Les syndicats professionnels et le régime général des associations modernes (Bruxelles, impr. Janssens, 1897, br. in-8°, 32 p.).
Becsman (A.). — Les unions .professionnelles devant le Parlement belge. — L'article 3iO du Code pénal {Revue sociale catholique, n"^ 2, 1896, p. 33).
Bertrand (Louis). — Poui'quoi les ouvriers doivent faire partie de leur Syndicat (Bruxelles, impr. V° Brismée (sans datei, br. 7 p.).
Bertrand (Louis). — Le minimum de salaire et les adjudications de travaux publics (Bruxelles, impr. V" Monnon, 1888, br. 106 p., 0 fr. 25).
Bertrand (Louis). — Situation des ouvriers bouilleurs du Borinage {Revue socialiste, 20 mars 1880).
Brismée (Désiré). — Causerie sur l'association dans ses différentes formes ; de son influence sur la société, de son but et des résultats que les travailleurs doivent en attendre, faite à la Fédération ensivaloise de l'Internationale (Bruxelli's, D. Brismée, 1873, br. 16 p.).
Bulletin des conférences préparatoires à l'organisation Dest. et Vand. 26
d'une bourse de travail à Bruxelles (Bruxelles, irapr. Bartsoen, 1887).
Bulletin de l'Union syndicale de Bruxelles (Palais de la Bourse, Bruxelles) Discussions sur le projet de loi relatif aux Unions professionnelles, 1889.
Chambre des représentants. — Documents parlementaires. Session ordinaire 1890-1891, n° 127. Séance du 19 mars 1891. Personniflcalion civile des Unions professionnelles. Rapport fait au nom de la section centrale, par M. SchoUaert.
Commission des fils et tissus de coton et des fils de laine. Procès-verbaiix (Bruxelles, 1883).
Commission syndicale. — Cinq conférences syndicales à l'usage des propagandistes (Bruxelles, impr. Brismée, 1900, br. in-l2°.
Commission syndicale. — Statuts (Bruxelles, 1891, Maison du Peuple).
Commission syndicale. — Compte rendu du deuxième Congrès syndical tenu à Bruxelles les 24 et 2o décembre 1900 (Bruxelles, 1901, impr. Leempoel).
Commission syndicale. — Troisième Congrès syndical tenu les 13 et 16 décembre 1901 à Bruxelles (Bruxelles, 1S02, impr. Brismée).
CoNFÉHENCE DU JEUNE Bahreac, DE LiÈGE. — Année 1888- 1889. Discussion parlementaire. Rapport de la commission sur un projet de loi sur les Unions professionnelles (Liège, imprimerie liégeoise, 1889).
Congrès des œuvres sociales à Liège. — Deuxième session, 4-7 septembre 1887, p. 320 et suiv. (Liège, 1887).
Congrès des œuvres sociales à Liège, 26-29 septembre 1886 (Liège, Demarteaux, 1886).
Crouzel. — Etude historique, économique et juridique sur les coalitions et les grèves dans l'industrie, pp. 154 et suiv (Paris, Rousseau, 1887).
Dauby. — Monographie du typographe de Bruxelles (dans la collection des ouvriers européens).
Degreef (G.). — Projet de loi sur les syndicats professionnels (La Réforme, Bruxelles, n°^ des 14, 17, 18, 20 et 21 septembre 1889).
Delporte (A.). — Mémoire sur le projet de loi accordant la personnification civile aux Unions professionnelles,
présenté à la Fédération bruxelloise du Parti ouvrier belge, 1889.
Den'is iH.^ et Vandervelde (Em.). — Enquête sur les conditions générales du travail et spécialement sur la durée du travail {Revue sociale et politique, 1891, pp.o3-07).
De.nis (H.). — Organisation représentative du travail (Bruxelles, 1873 (articles parus dans La Liberté, en 1867).
Demis (H.) — Etude sur l'Association internationale, considérée comme être coUeciïi (La Liberté, 14 juillet 1872)
Denis (H.)- — Etude sur l'industrie houillère (la Liberté, octobre 1872).
Denis (H.). — Notes pour servir aux cahiers de l'industrie de la laine {La Liberté, mai 1873).
De Verg.nies (A.). — Les Unions professionnelles. — Examen du projet de loi belge {Revue sociale et politique, 1893, pp. 81-97).
Dewinne (AuG.). — La question syndicale en Belgique {Mouv. soc, mars 1899).
Dubois (E). — Les Unions professionnelles devant le Parlement belge (Revue sociale catholique, n° 3, 1897, p. 79).
Ducpétiaux. — La grève dans l'arrondissement de Charleroi {Revue générale, t. Vil, Bruxelles, 1868).
Ducpétiaux. — Rapport de la commission médicale de Gand, vo'. 111 (Etudes sur les associations professionnelles).
Emilio. — Après la grève générale des mineurs belges (Mouv. soc, juillet 1899).
Fédération des avocats belges. — Séance du 21 décembre 1889, à Bruxelles. La discussion sur les syndicats professionnels, p. 1537.
Fédération nationale des ouvriers mineurs belges, fondée lo 2.3 décembre 1889 (Statuts) (Bruxelles, impr. Maheu, 1890).
Fouroulle (G.). — Les conseils de conciliation (Bruxelles, Lebègue, 1894, br. in-S").
Hardyns (F.). — Les syndicats professionnels et le mouvement ouvrier (Bruxelles, librairie du Peuple, 1896, br. 16 p., 0 fr. 05).
Hubert (Em.). — Monographie sur l'Association des compositeurs-typographes (1842-1889).
Jaerboek van de Gilde der Ambachten en Neringen van Leuven (Louvain, U
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Journal des tribunaux. — Année 1889. Assemblée générale du 7 décembre, à Mons. — Le projet de loi sur les Unions professionnelles, p. 1421, 1423, 1473.
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Cahiers du travail hebdomadaire (Liège, vers 1868-70).
La Cigale, organe socialiste satirique illustré (Bruxelles, 1868).
*La Civilisation, journal socialiste, publié par H. Samuel, 1852-1854.
Le Combat, hebdomadaire, directeur L. Defuisseaux (Bruxelles, 1888).
Le Débat social, journal démocrate socialiste, publié par A. Bartels à Bruxelles, en 1836 ou 1837.
Le Démocrate, hebdomadaire (Gharleroi, vers ISiiO).
Le Devoir, hebdomadaire (Liège, vers 1868-70),
Le Drapeau Rouge, hebdomadaire (Bruxelles, 1882).
Le Droit, hebdomadaire (Gharleroi, vers 1868-70).
L'Espiègle, hebdomadaire (Bruxelles, vers 1868-1870).
L'Espoir, hebdomadaire (Renaix, vers 18S0).
L'Harmonie, hebdomadaire (Liège, vers 1830).
L'Insurgé, hebdomadaire (Bruxelles, 1883).
Le Journal du Peuple, hebdomadaire (Liège, après 1850).
La Justice sociale, hebdomadaire (Bruxelles, 1882, 8 numéros parus).
Le Kolokol (La Cloche), hebdomadaire. Publié à Bruxelles, par A. Ilerzen, 1862-1866.
L'Organisation sociale, hebdomadaire (Bruxelles, vers 1830).
L'Ouvrier, hebdomadaire (Liège, vers 1839).
Le Patriote belge, journal démocrate socialiste, publié par Bartels à Bruxelles, 183S.
Peper en lout, hebdomadaire (vers 1870).
La Persévérance, organe mensuel de la chambre syndicale des ouvriers marbriers, 1872-1877.
Le Peuple, hebdomadaire (Liège, après 1830).
Le Peuple belge, organe quotidien (Bruxelles, 1867 à 1870).
Le Prolétaire, hebdomadaire (Verviers, vers 1868-1870).
Le Prolétaire socialiste, publié à Bruxelles, vers 1840.
La H^/'orwe, hebdomadaire (Verviers, 1830).
La Rive gauche, hebdomadaire. Paru à Bruxelles après son interdiction en France en 1863-1866.
Science populaire, hebdomadaire (Verviers, vers 1868-1870).
La Sentinelle, hebdomadaire (Verviers, 1882-!884).
Le Travail, organe mensuel, directeur L. Verrycken et Brousse (Bruxelles et Londres, 1879).
Le Travailleur, hebdomadaire (Liège, après 1850),
La Trique, organe socialiste satirique illustré (Bruxelles, 1879 à 1880).
L'Union des Travailleurs, hebdomadaire (Bruxelles, 1873).
Het Volksblad, hebdomadaire (Gand, 1868-1870).1
De Diamant, beioerker, hebdomadaire (Anvers, 1896).
Le Mineur, hebdomadaire (Frameries).
La Fédération du livre, mensuel (Bruxelles, 1898).
Le Travail, organe syndical des métiers de la vallée de la Vesdre, bi-mensuel (Verviers, 1901).
Les Travailleurs en chaussures de Bruxelles, mensuel (Bruxelles, 1902).
Le Carrier, mensuel (Bruxelles, 1896).
Le Métallurgiste belge, mensuel (Bruxelles, 1898).
Kosmos, organe des commis et employés socialistes, mensuel (Anvers, 1900).
La Revanche des verriers, mensuel (Lodelinsart, 1894).
Le Réveil des Travailleurs, hebdomadaire (Liège, 1899).
Le Réveil, hebdomadaire (Mouseron, 1900).
Cahiers féministes, revue bi-mensuelle (Bruxelles, 1896).
De Stem der vrouiv, mensuel (Gand, 1900).
De Ion, hebdomadaire (Saint-Nicolas, 1901).
Volksrecht, hebdomadaire (Courtrai, 1901).
Werkersivelzyn, hebdomadaire (Bruges, 1901).
De Verbroedering , hebdomadaire (Liège-Limbourg, 1901).
De Toekomst, hebdomadaire (Gand-Eccloo, 1900).
De Zon, hebdomadaire (Termonde, 1900).
Recht en wyheid, hebdomadaire (Alost, 1900).
De Verbrœdering, hebdomadaire (Audenaerde-Renaix, 1901).
De Klopper (journal de la Jeunesse, paraît, irrégulièrement
Page 13, chap. ii. § i^f. — Le premier alinéa doit ee lire ainsi ; Le Parti ouvrier belge se compose actuellement (1902) de vingt-quatre fédérations régionales, qui [étaient représentées, à son dernier Congrès des 30-31 mars 1902, par 478 groupes avec 700 délégués. Selon un relevé du secrétaire du Conseil général, le Parti se compose actuellement de 1056 groupes.
Page 338, fin du premier alinéa : les fameuses discussions du Concile de Maçon... Allusion à un récit fort souvent répété: Le Concile de Maçon aurait discuté la question de savoir si la femme avait une âme. C'est là, je pense, une légende: ayant essayé de la contrôler, je n'ai rien pu découvrir qui la confirmât. Sorel fait la même observation dans la Ruine du Monde Antique (note de la page 241). Ce qui paraît avoir été l'occasion de cette légende, c'est qu'un évêque prétendit que dans la Bible latine, le terme homo désignait le mâle ; on lui démontra son erreur.
Page 400. — 3» alinéa : En 1897, avec la collaboration du cercle dramatique le Toekomst... Ce cercle fut fondé dès février 1883, donc avant la section d'art. Celait un cercle choral et dramatique flamaud. Quelques années plus tard fut fondé l'Echo du Peuple, section chorale ;
le Toekomst, s'occupa alors exclusivement du théâtre. Ses promoteurs lescompagnons EracrstetCocquel cherchaient à attirer au socialisme, par le théâtre, les indifférenls. Le cercle a représenté diverses pièces flamandes, Bloemeken, De Heideboeren, elc, et françaises : La Clairière, les Tisserands, Un Mâle, etc. Son régisseur est le compagnon Van Huffelen. Les femmes y sont admises. Il compte actuellement (1902) 75 membres.
Page 401, dernier alinéa. — Aux organisations gantoises indiquées, il faut ajouter les Pupilles du Vooniii qui firent pendant Tété de 1902, sous la direction du compagnon Bûgaerts, un voyage à travers l'Europe dont les frais furent entièrement couverts par les fêtes socialistes organisées par ces enfants.
Page 408. — A ajouter : Il y a encore dans le Parti, un grand nombre de sociétés vouées à l'art dramatique ou musical. Les dénombrer toutes nous entraînerait sans utilité à de trop longs développements. Rappelons seulement les diverses organisations qui ont leur siège à la maison du Peuple de Bruxelles. L'Echo du Peuple est une phalange chorale célèbre en raison des nombreuses distinctions remportées par elle dans les concours. Mais, en général, les sociétés de ce genre, constituées dans le Parti, s'interdisent, par leurs statuts, la participation aux concours, et se consacrent exclusivement à la propagande socialiste et à l'éducation artistique delà classe ouvrière. C'est ainsi qu'on admet les fillettes et garçons de 6 à 14 ans dans les Enfants du Peuple pour leur enseigner la prononciation, la déclamation, le chant individuel, le chant d'ensemble. Après 14 ans, l'éducation des filles se poursuit dans la Jeunesse Socialiste. Le directeur do ces cercles est le compagnon Julien Schœpen, typographe au Peuple, un dévoué et un vaillant dont le nom mérite une place d'honneur parmi ceux qui se sont préoccupés de l'émancipation esthétique des travailleurs. Citons eofin la brillante Harmonie de la Maison du
Peuplé, fondée en 1894, comptant maintenant 30 exécutants, sous la direction de Gustave Du Bin, musicien au théâtre de la Monnaie, et dont le principal organisateur est le compagnon Romain van Loo. Très appréciée à Bruxelles, en province et à l'étranger, elle prend part aux plus importantes manifestations de la vie du Parti. Elle a organisé des cours: solfège, instruments de cuivre, instruments de bois.
Page 432. — La note, au bas de la page, doit être complétée comme suit : Chaque fédération, quel que soit le nombre de ses membres, aura un délégué au Conseil général ; si elle a plus de 5.000 affiliés, elle en aura deux ; si elle en a plus de 10.000, trois. Le chiffre de trois ne sera pas dépassé.
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